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A  MONSIEUR  LE  GÉRANT 


Dt 


LA  SOCIÉTÉ  DES  TRAVAILLEURS  RÉUNIS 


«  Vous  m'annoncez  votre  intention  de  publier  une  édition  nouvelle  de 
ma  Gâterie  historique  de  la  Révolution  française^  et  vous  me  demandez^ 
Mondeur,  si  je  n'ai  point  quelques  modifications  à  introduire  dans  cet 
ouvrage. 

«  Il  est  peu  d'auteurs  qui ,  en  relisant  une  œuvre  politique  écrite  depuis 
une  dizaine  d'années,  la  trouvent  parfaitement  conforme  à  leurs  dernières 
appréciations.  Et,  dans  Fespèce  qui  me  concerne,  ce  fait  devait  surtout  se 
produire.  Lorsque,  en  1841,  j'évoquai  les  ombres  de  nos  pères,  morts 
pour  la  liberté ,  le  milieu  où  nous  nous  trouvions  était  impropre  aux 
études  révolutionnaires.  Tout  semblait  s'être  rapetissé  en  France,  les 
événements  et  les  caractères;  et,  si  impartial  qu'il  soit,  un  historien  n'est 
pas  maître  de  s'isoler  complètement  de  son  époque.  Aujourd'hui,  une 
grande  et  toute  récente  révolution,  des  conflits  extraordinaires  dans  l'ordre 
politique  et  social ,  ont  jeté  sur  le  monde  d'immenses  lueurs  qui ,  se 
reflétant  sur  le  passé ,  nous  permettent  d'en  mieux  déduire  la  philoso- 
jAàBf  d'en  mieux  sonder  les  profondeurs.  Aussi  je  n'hésite  pas  à  dire  que 
toute  histoire  de  1789  et  de  1792  écrite  en  ce  moment  aurait  une  physio* 
nooiie  que  ne  pouvait  avoir  aucune  des  publications  antérieures  au  mois 
de  février  1848. 

«  TeUe  qu'elle  est,  cependant,  pour  l'ensemble  du  point  de  vue ,  pour 
la  oioralité  sociale,  je  n'ai  point  à  renier  ni  à  refaire  la  Galerie  de  la 
Révolution.  Quant  à  l'appréciation  partielle  de  quelques  honuneSj  dq 
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quelques  événements ,  je  profiterai  très-?olontiers  d'une  édition  nouvellei 
pour  rectifier  et  compléter  certains  détails ,  certains  jugements ,  que  la 
réflexion  m'a  montrés  depuis,  je  le  crois,  sous  un  aspect  plus  vrai. 

«Si  Ton  arguait  de  ce  fait  pour  m'imputer  une  fâcheuse  mobilité  d'idées, 
j'aurais  à  répondre  que  la  vie  serait  une  bien  inutile  corvée ,  si  elle  ne 
servait  pas  à  mûrir  les  fruits  hfttifs  de  notre  raison. 

«Un  historien,  devenu  homme  d*État,  a  soigneusement  retouché  un 
de  ses  livres ,  depuis  sa  fortune ,  afin  de  le  mettre  d'accord  avec  sa  posi* 
tion  officielle  :  amoindrissant,  atténuant  quelques  opinions  réprouvées 
depuis  par  la  politique  conservatrice  du  ministre. 

a  Je  ne  suis  point,  grâce  à  Dieu ,  devenu  un  homme  en  place,  et  les 
modifications  que  je  fab  subir  à  mon  ouvrage,  sont  toutes  en  faveur 
des  idées  d'avenir,  de  ces  idées  qui ,  même  sous  le  régime  républicain, 
ne  mènent  pas  à  la  faveur  des  gouvernants. 

«  Mes  anciens  et  mes  nouveaux  lecteurs  voudront  bien,  je  l'espère, 
accueillir  ces  suffisantes  explications. 

«  Recevez  mes  fraternelles  salutations, 

Albert  Maurin.  » 

Paris,  Juillet  1849. 
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RÉVOLUTION)  FRANÇAISE. 


Tout  homme  s'efforce  d'acquérir  le  plus  de  bien-être  possible;  toute  so« 
ciété  tend  également  à  améliorer  son  sort.  Rien  n'est  stable  ni  déflnitif  dans 
le  monde;  la  loi  du  mouvement  est  une  loi  universelle  ;  quiconque  essaie  d'en 
arrêter  les  effets,  contrarie  inutilement  les  vues  de  la  Providence,  et  ne  fait 
que  suspendre  momentanément  le  cours  immuable  de  la  nature.  Gomme  un 
ressort,  dont  l'extension  est  d'autant  plus  violente  qu'on  Ta  comprimé  davan- 
tage, le  mouvement  rompt  bientôt  l'obstacle  qui  lui  était  opposé,  et  regagne 
en  force  et  en  énergie  ce  qu'on  lui  a  fait  perdre  en  continuité. 

Nous  avons  dit  que  toute  société  tend  à  améliorer  son  sort.  Cette  perfec- 
tibilité s'accomplirait  sans  secousses  et  par  d'imperceptibles  et  continuelles 
réYolutions,  si  les  passions  humaines  ne  venaient  pas  en  troubler  la  marche. 
Heureuses  les  nations,  qui,  depuis  leur  berceau  jusqu'à  leur  virilité,  ont 
grandi  paisiblement  et  sans  crises  I  Heureuses  les  nations,  qui  n'ont  pas  vu 
des  hommes  insensés  et  audacieux  élever  sur  le  chemin  qu'elles  parcourent 
les  hautes  barrières  du  despotisme  et  de  l'ignorance  I  Heureux  enfin,  les  peu- 
ples qui,  pour  briser  l'obstacle  sacrilège  qu'on  opposait  au  progrès,  n'ont  point 
été  forcés  de  lever  l'étendard  de  la  guerre  civile,  et  d'ensevelir  sous  des  rui- 
nes toute  une  génération  épouvantée  I 

*  11  ne  fût  pas  donné  à  la  nation  française  de  sortir  ainsi  peu  à  peu  des  lan- 
ges de  la  barbarie.  La  liberté  n'eut  point  d'aurore  pour  elle,  et  elle  passa 
brusquement  des  ténèbres  les  plus  obscures  au  jour  le  plus  éblouissant. 
Esclave  hier,  libre  aujourd'hui ,  elle  n'eut  pas  le  temps  de  refaire  son  esprit 
public,  pendant  que  l'on  refaisait  ses  institutions;  elle  se  trouva  tout  à 
coup  avoir  des  lois  et  un  langage  dont  elle  ne  comprenait  pas  le  véritable 
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sens»  et  elle  porta  son  offrande  à  l'autel  de  la  Liberté,  avec  le  cœur  endurci 
et  les  passions  de  lliote. 

A  l'origine  de  notre  histoire»  nous  avons  possédé  une  institution  qui, 
religieusement  conservée  et  développée  dans  un  sens  progressif,  nous 
aurait  peu  à  peu,  et  sans  secousses,  conduits,  à  travers  les  siècles,  à  réta- 
blissement définitif  du  régime  démocratique.  Les  Ghamps<de-Mars,  gran- 
des assemblées  où  nos  pères  délibéraient  sur  les  questions  importantes  du 
royaume ,  et  votaient  les  subsides  nécessaires  à  leurs  expéditions ,  étaient 
de  véritables  États-Généraux.  A  cette  époque,  le  pouvoir  royal  et  la  noblesse 
n'existaient  pas  encore,  tels  qu'ils  sont  sortis  du  régime  féodal.  Le  trône  non 
plus  que  les  fiefs  n'étaient  point  héréditaires.  Les  Francs  se  réunissaient 
chaque  année  au  mois  de  mars ,  sans  qu'il  fût  besoin  pour  les  convoquer 
de  la  volonté  du  souverain.  Plus  tard,  la  guerre  ayant  cessé  d'être  pour  eux 
un  état  habituel ,  ils  ne  furent  plus  forcés  de  délibérer  avant  les  reprises 
d'hostilités  qui  commençaient  au  printemps;  les  assemblées,  qui  avaient 
lieu  en  plein  air,  furent  alors  fixées  au  mois  de  mai.  On  y  procédait,  à  la  plu- 
ralité des  suffrages,  à  la  nomination  des  comtes  et  ducs,  dont  Tautorité  et 
la  puissance  étaient  temporaires  et  toujours  révocables.  Les  rois  eux-mêmes 
venaient  y  rendre  compte  de  leur  administration,  et  plus  d'une  fois  ces  con- 
ciles souverains  arrachèrent  la  couronne  à  un  chef  indigne  de  régner,  pour 
élever  sur  le  pavois  un  plus  habile.  Chilpérlc  est  déposé  par  les  États,  Eudes 
est  nommé  à  sa  place  (l).  Un  autre  Chilpéric,  père  de  Clovis,  soulève  le 
peuple  entier  contre  lui,  par  ses  débauches  et  ses  cruautés  ;  on  le  chasse  du 
royaume,  il  s'enfuit  en  Thuringe,  et  le  Romain  Gilles  est  élu.  La  puissance 
royale  n'était  point  eneore  considérée  comme  un  droit  divin,  mais  bien  comme 
une  délégation  populaire.  Le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif  n'é- 
taient pas  réunis  dans  les  mêmes  mams.  Clotaire  II  disait  :  «  L'assemblée  de 
«  la  nation  est  convoquée,  parce  que  tout  ce  qui  regarde  la  sûreté  commune 
«  doit  être  soumis  à  une  assemblée  générale  et  réglé  par  elle,  et  que  je  dois 
«  me  conformer  à  tout  ce  qu'elle  aura  résolu.  >  Dans  un  édit  de  532,  le  roi  des 
Francs  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Nous  avons  traité  quelques  affaires  au 
«  Champ-de-Mars,  et  dous  publions  le  résultat  des  délibérations,  pour  qu'il 
«  vienne  à  la  connaissance  de  tous.  »  Ghildeberg,  dans  une  charte  de  668, 
s'intitulait  roi  du  consentement  et  de  la  volonté  des  Français;  et  Clotaire, 
dans  une  autre  charte  de  622,  faisait  précéder  son  ordonnance  de  ces  mots: 
«  Moi,  Clotaire  III,  assisté  des  évéques,  des  granda,  des  officiers  de  notre 
a  palais,  et  du  consentement  du  peuple.  » 

Comment  se  perdirent  ces  institutions  nationales,  antérieures,  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  aux  privilèges  de  la  Noblesse,  du  Clergé,  et  surtout  au  pou- 
voir illimité  du  tr6ne?  Nous  n'en  savons  rien.  Peut-être  que  la  difficulté  de 
réunir  les  Francs,  bientôt  possesseurs  d'un  vaste  territoire,  fut  la  cause  prin- 

(1)  Grégoire  de  Tours,  liTre  2,  chap.  Xll. 
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dpale  de  leur  «lUncUon.  Le  démembrement  du  pouToir  exécutif  y  contribut 
aiuêi»  sans  doute.  Le  traité  d'Andeli  avait  accordé  les  fiefs  à  vie  (i)  ;  au  corn- 
mencemeitt  de  la  troisième  race,  ils  devinrent  béréditaires*  Les  ducs  et  les 
oomtes  se  fortifièrent  dans  leurs  châteaux;  ils  formèrent  ainsi  autant  de  pe- 
tite Ëtats  indépendants  les  uns  des  autres  qu'il  y  avait  de  districts  dans  le 
royaume.  Le  monarque»  dont  le  pouvoir  était  pareillement  devenu  hérédi- 
taire,  ne  fût  plus  lui-*mème  qu'un  grand  possesseur  de  fiefs;  ses  lois  et  sa 
naissance  ne  s*étendant  pas  au-delà  de  ses  propres  domaines,  la  France  of- 
frit un  fiûsceau  mal  joint  de  petits  Ëtats ,  gouvernés  par  des  tyrans  subalr 
ternes,  qui  levaient  des  impôts,  se  déclaraient  la  guerre,  battaient  monnaie, 
sans  qu'ils  fussent  soumis  à  aucun  contrôle.  Ils  rendaient  enfin  la  justice 
d'après  les  lois  qu'ils  avaient  eux-mêmes  établies:  si  Ton  peut  appeler  lois  et 
joatice,  les  grossières  institutions  de  la  féodalité  et  les  arrêts  arbitraires  de 
■es  tribunaux. 

Alors  la  France  fut  plongée  dans  la  barbarie.  L'anéantissement  des  mœurs 
]»obliques,  des  sciences,  des  arts,  des  belles-lettres,  suivit  de  près  la  perte  de 
nos  libertés.  Du  moment  que  le  pays  ftit  partagé  en  une  multitude  de  frac- 
tions y  soumises  à  un  régime  différent,  et  gouvernées  suivant  le  bon  plaisir 
des  châteaux,  l'industrie  et  le  commerce  furent  étouffés;  les  impôts  et  les 
OOTvées  ruinèrent  les  gens  de  la  campagne;  les  communes  perdirent  leurs 
privilèges  ;  la  France  entière  gémit  sous  le  plus  dur  esclavage ,  et  la  force 
brutale  étendit  son  bras  de  fer  sur  les  populations  énervées.  Retranchés 
derrière  leurs  murailles  crénelées,  les  ducs,  les  comtes  et  les  barons  ne  con- 
nurent plus  aucun  frein.  Comme  leur  pouvoir  était  sans  limite,  leurs  ju- 
gements étaient  sans  appel.  Us  disposèrent  du  sol  ;  Us  n'en  concédèrent  Tusu- 
fruit  qu'aux  conditions  les  plus  onéreuses  ;  et  le  servage  passant  de  la  terre 
exploitée  aux  exploitants,  il  arriva  un  jour  que  le  peuple  non-seulement  ne 
posséda  rien  en  propre,  mais  fut  lui-même  possédé.  Lss  droits  de  dlme ,  de 
guet  et  de  garde,  de  marchés,  de  corvées,  de  censive,  de  banalité  de  moulin 
et  de  four,  devinrent  autant  de  redevances  et  de  servitudes  arbitraires  ;  le 
serf  attadié  A  la  glèbe  et  le  main-mortable  furent  les  conséquences  de  ce 
régime  monstrueux. 

La  puissance  temporelle  du  Clergé  s'était  élevée  en  même  temps.  Lorsque 
les  hordes  ftoncques  envahirent  les  Gaules ,  elles  y  avaient  trouvé  un  ordre 
joeial  plus  avancé  que  celui  des  peuples  de  la  Germanie.  L'église  gallicane 
Jetait  déjà  un  grand  éclat,  et  les  vainqueurs,  subissant  la  loi  morale  des 
Taincus,  embrassèrent,  à  l'exemple  de  Clovis,  la  religion  catholique.  La  poli-* 
liqae,  bien  plus  que  la  foi,  opéra  ces  conversions.  Aussi  voyons-nous  les  rois 
de  la  première  et  de  la  seconde  race  aliéner  sans  cesse  leurs  domaines  pour 
miîehir  l'figlise.  Dès  qu'ils  ont  commis  quelques  crimes,  dès  qu'ils  se  sont 
iébarrasaés  par  le  meurtre  d'un  compétiteur  dangereux,  ils  fondent  aussitôt 

(1)  Ralti5c,toiiie  !•%  Convenuts  apud  JndeUtum.  M. 
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des  abbayes,  ils  couvrent  les  autels  du  Dieu  juste  de  riches  présents  ;  l'or  et 
les  pierreries  de  leur  trésor  enrichissent  le  sanctuaire.  Ils  feignent  ainsi  d'a- 
paiser la  justice  divine  irritée  contre  eux;  mais  ces  largesses  ont  réellement 
un  autre  but.  lis  connaissent  toute  l'influence  des  ministres  sacrés  sur  les 
masses;  ils  savent  qu'à  la  voix  du  prêtre,  le  peuple  se  soulèverait ,  et,  sous 
prétexte  d'obtenir  leur  pardon  d'en-haut,  ils  s'assurent  sur  cette  terre  l'im- 
punité do  leurs  crimes.  Ainsi  se  forma  la  puissance  temporelle  du  Clergé. 
Les  monastères ,  les  archevêchés  et  les  évêchés  eurent  bientét  leur  juridic- 
tion civile;  comme  les  ducs  et  les  comtes,  les  prélats  eurent  le  droit  de  haute, 
de  basse  et  de  moyenne  justice.  Les  communautés  religieuses  possédèrent 
leurs  serfs  et  leurs  main-mortablcs ,  et  l'Ëglise  se  prépara  ainsi ,  pour  des 
temps  moins  barbares,  une  existence  tout  exceptionnelle  dans  l'État. 

Victimes  de  tant  d'exactions,  en  proie  à  l'aviditéet  à  la  tyrannie  do  ces  maî- 
tres sans  pitié,  les  populations  asservies  jetaient  autour  d'elles  un  regard  de 
désespoir,  et  cherchaient  vainement  un  tribunal  suprême  où  elles  pussent 
appeler  de  toutes  ces  injustices.  Le  jour  où  un  roi  de  France  voulut  être 
autre  chose  qu'un  grand  possesseur  de  fiefs,  ce  tribunal  d'appel  Ait  trouvé. 
Le  trône,  au  milieu  de  la  féodalité,  ne  pouvait  s'étendre  qu'aux  dépens 
de  ce  régime  anormal  ;  les  communes  saluèrent  d'un  cri  de  joie  l'aurore  du 
pouvoir  royal,  et  celui-ci  s'appuya  à  son  tour  sur  le  peuple  pour  écraser  les 
châteaux. 

Louis-Ie-Gros  avait  affranchi  les  flefs  dans  ses  domaines.  L'impulsion  était 
donnée;  les  croisades,  en  épuisant  les  ressources  de  la  noblesse,  lui  suggérè- 
rent l'idée  d'imposer  la  liberté  comme  elle  avait  imposé  l'esclavage.  Moyen- 
nant certaines  redevances,  une  foule  de  communes  se  rédimèrent;  un  noyau 
de  gens  libres  se  forma,  et  comme  les  besoins  des  seigneurs  augmentaient 
sans  cesse,  ce  nouveau  mode  de  fiscalité  propagea  rapidement  en  France  les 
bienfaits  du  régime  municipal. 

Cependant,  le  pouvoir  royal,  réduit  encore  aux  seules  ressources  de  ses 
domaines,  pour  subvenir  aux  charges  de  l'Ëtat,  s'était  depuis  longtemps  en- 
touré d'un  conseil,  composé  des  principaux  possesseurs  de  fiefs.  Ce  conseil, 
appelé  à  délibérer  sur  toutes  les  questions  importantes,  rendait  aussi  la  jus- 
tice dans  certaines  occasions.  Ce  fut  là  l'origine  des  Parlements ,  institution 
qui  subsista  jusqu'à  la  révolution  do  1789.  L'entrée  au  Parlement  du  roi  ne 
fût  d'abord  accordée  qu'aux  pairs  de  France,  c'est-à-dire  aux  comtes,  ducs  et 
barons,  dont  la  puissance  relevait  immédiatement  du  trône,  et  qui  se  considé- 
raient, malgré  le  vain  hommage*lige  qu'ils  rendaient  à  leur  suzerain,  comme 
les  pairs  ou  les  égaux  du  monarque.  Mais  à  cause  de  leur  ignorance,  ils  se 
virent  forcés  de  s'adjoindre  des  clercs,  hommes  lettrés  et  gradués,  qui  les  ai- 
dèrent de  leurs  lumières.  Ceux-ci  étendirent  peu  à  peu  leur  influence  dans 
les  assemblées;  les  feudataires,  de  leur  côté,  se  dégoûtèrent  de  cette  charge 
publique,  si  peu  en  rapport  avec  leurs  habitudes  guerrières  et  turbulentes. 
Un  jour  vint,  où  la  robe,  à  l'exclusion  de  l'énéf^,  occupa  les  sièges  du  Parle* 
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meot ,  et  la  France  posséda  une  magistrature.  Les  Parlements  ftircnt  donc 
antérieurs  à  l'établissement  des  Ëtats-Généraux;  maïs  ce  régime  n'en  était 
pas  moins  en  dehors  de  la  constitution  fondamentale  du  royaume,  à  laquelle 
l'élection  avait  servi  de  base.  Les  Ëtats-Généraux,  seuls,  quoique  venus  plus 
tard,  en  nous  offrant  une  image  imparfaite  des  Gbamps-de-Mars  et  des 
r.hamps-de-Mai ,  retrouvèrent  les  lettres  perdues  de  nos  libertés  primitives. 

Le  sort  des  armes  avait  trahi  Philippe-le-Bel  sur  le  champ  de  bataille  de 
Courtray.  Ses  finances  étaient  épuisées,  son  armée  désorganisée,  son  sceptre 
chancelant.  La  Noblesse  et  le  Clergé,  puissants  et  riches,  pouvaient  fournir 
au  monarque  les  subsides  nécessaires  pour  relever  le  royaume  de  cet  état 
d'abaissement;  ils  ne  le  firent  pas.  Le  ministre  Enguerrand  de  Marigny  se 
souvint  alors  qu'il  y  avait,  derrière  ces  pairs  et  ces  barons  égoïstes,  une  na- 
tion entière,  qui,  taillable  et  corvéable  é  merci  et  miséricorde  jusqu'alors, 
commençait  à  s'émanciper  et  à  se  mêler  aux  affaires  publiques.  Des  commu- 
nes avaient  acquis  le  droit  de  se  garder,  de  s'imposer  elles-mêmes,  et  d'é- 
lire leurs  magistrats;  le  Tiers-£tat  ou  le  peuple  existait  dès*lors  en  France, 
et  de  Marigny  imagina  de  convoquer  les  deux  ordres  anciens  et  le  nouvel 
ordre  en  une  grande  assemblée,  appelée  Ëtats-Généraux,  devant  laquelle  le 
roi  exposerait  ses  besoins  et  demanderait  qu'on  y  pourvût.  La  première  de 
ces  assemblées  eut  lieu  en  13(H,  dans  l'église  Notre-Dame.  Philippe-le-Bel 
apprit  aux  députés  les  prétentions  inouTes  que  le  pape  Innocent  YIII  élevait 
sur  le  temporel  du  royaume  de  France.  Le  i3  juin  1903,  une  seconde  assem- 
blée eut  lieu  dans  le  Louvre;  des  subsides  y  furent  votés,  et  le  Tlers-Ëtat, 
repoussant  plus  particulièrement  que  les  deux  autres  ordres,  les  empiéte- 
ments du  pontife  romain  sur  les  libertés  de  l'église  gallicane  et  sur  la  puis- 
sance du  monarque,  supplia  Philippe  :  «  Qu'il  lui  plût  garder  la  souveraine 
<c  franchise  de  son  royaume  qui  est  telle,  que  le  roi  ne  connaît  son  souverain 
H  en  terre,  fors  que  Dieu  I  » 

Louis-le-Hutin  convoqua  les  Ëtats-Généraux  en  1315;  ils  lui  accordèrent 
les  subsides,  dont  il  promit  le  remboursement  sur  ses  domaines.  De  1321  à 
J339,  sept  assemblées  eurent  lieu  sous  les  règnes  de  Philippe-le-Long ,  de 
Charles-le-Bel  et  du  roi  Jean.  En  1369,  les  Ëtats  votèrent  un  impôt  extraor- 
dinaire del  sou  par  livre  sur  le  sel,  de  4  livres  par  feu  dans  les  villes,  et  de 
30  sous  dans  les  campagnes,  du  treizième  de  la  valeur  sur  les  ventes  de  vin  en 
gros,  et  du  quart  sur  la  vente  en  détail;  enfin,  ils  imposèrent  ce  liquide,  à 
l'entrée  des  villes,  de  15  é  24  sous  par  queue  (environ  un  muid  et  demi.) 

Mais  toutes  ces  Assemblées  étaient  incomplètes.  Si  les  membres  de  la  No- 
blesse et  du  Clergé  y  assistaient  en  nombre  suffisant ,  le  Tiers-Etat  y  parais- 
sait à  peine,  et  les  villes  murées  seules  y  envoyaient  des  députés.  Cepen- 
dant le  principe  de  la  représentation  nationale  était  reconnu;  nous  sortions 
une  seconde  fois  de  la  barbarie,  possesseurs  d'une  institution  dont  le  dé- 
veloppement devait  produire  les  plus  heureux  résultats-  Par  malheur  pour 
le  pays,  il  arriva  que  la  Noblesse  et  le  Clergé  ne  permirent  point  au  troi* 
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•ième  ordre  de  secouer  entièrement  ses  chaînes ,  et  ne  l'admirent  Jamais  qae 
comme  un  suppliant  à  ces  Assemblées  solennelles.  Le  trône ,  de  son  côté, 
lorsqu'il  eut  ruiné  le  pouvoir  des  hauts  barons ,  pour  ne  leur  laisser  que  la 
jouissance  d'odieux  privilèges  dont  le  peuple  souffrait  seul ,  substitua  aux 
Etats-Généraux  librement  élus  par  la  nation,  des  conseils  de  Notables»  choi- 
sis par  le  roi  dans  les  trois  ordres;  et  enfin,  trouvant  encore  une  certaine 
opposition  dans  ces  assemblées  frauduleuses,  il  en  vint  à  remplacer  la  rati- 
fication du  peuple  ou  de  ses  notables,  par  l'enregistrement  parlementaire  et 
parles  lits  de  justice,  dernier  degré  du  despotisme  royal. 

Ainsi ,  fatigué  de  gémir  sous  le  joug  exclusif  des  barons ,  le  pays  avait 
aidé  le  trône  à  s'agrandir  aux  dépens  de  la  féodalité.  Mais,  dès  cet  instant, 
loin  de  voir  ses  charges  diminuer,  le  Tiers  se  vit  au  contraire  en  proie  à  deux 
maîtres  :  la  Noblesse  et  le  roi.  Celui-ci  l'imposa  pour  subvenir  aux  dépen- 
ses publiques  ;  celle-là,  non  contente  de  se  soustraire  au  paiement  des  sub- 
sides, continua  à  prélever  une  foule  de  redevances  sur  les  gens  de  la  cam- 
pagne. Louis  XI  et  plus  tard  Richelieu  émondèrent  l'arbre  féodal  de  toutes 
les  branches  qui  gênaient  le  tréne  ;  ils  ne  songèrent  point  à  toucher  à  celles 
qui  gênaient  le  peuple.  Les  tailles ,  contributions  personnelles,  accablaient 
les  roturiers,  tandis  que  les  seigneurs  en  étaient  exempts;  le  Clergé,  dont 
les  revenus  territoriaux  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de  500  millions,  se  bornait 
à  payer,  sous  le  titre  de  Dan  gratuit^  une  somme  annuelle  qui  ne  dépassait  pas 
12  millions.  Les  droits  de  suite,  de  main -morte  survécurent  à  des  temps 
de  barbarie,  et  les  efforts  des  deux  premiers  ordres  tendirent  sans  cesse  à 
maintenir  les  abus.  Aux  Etats-Généraux  de  1483,  sous  Charles  VIII,  le  Clergé 
insista  principalement  sur  le  respect  que  devait  le  gouvernement  aux  pro- 
priétés ecclésiastiques  et  sur  leurs  privilèges;  la  Noblesse,  non  moins  exclu- 
sive dans  ses  vœux,  supplia  le  roi  de  ne  convoquer  le  ban  etl'arrière-ban  que 
dans  des  circonstances  périlleuses  et  critiques,  de  n'accorder  les  charges  de 
baillis,  de  sénéchaux  et  de  gouverneurs,  qu'à  des  gentilhommes  de  bonneraco. 
Le  Tiers-Etat  à  son  tour  y  demanda  :  a  La  décharge  entière  des  tailles  ; 
«  priant  le  roi  de  réunir  à  son  domaine  toutes  les  branches  qu'il  en  avait  se- 
((  parées  à  quelque  titre  que  ce  Iftt;  de  supprimer  les  offices  inutiles  et  do 
«  réduire  le  gage  des  autres  ;  de  retrancher,  ou  au  moins  de  modérer  les  pen- 
u  sions  qui  ne  devaient  être  prises  que  sur  les  domaines  du  roi,  et  qu'on  ac- 
«(  cordait  à  des  sdgneurs  qui  devaient  se  contenter  des  revenus  de  leurs  sei- 
c(  gneuries  ;  de  supprimer  les  offices  inutiles  et  de  réduire  le  gage  des  autres.  » 
Mais  tandis  que  les  cahiers  de  demande  de  la  Noblesse  et  du  Clergé  étaient 
des  ordres  pour  le  souverain ,  ceux  du  Tiers  n'étaient  que  des  doléances  (1)  ; 

(1)  ff  En  celle  convocaiioa  dc«  ÉtaU|  se  sont  propoiëet  les  pUinlci  et  les  dotéaiwa  d'on  cha- 
«  cun,  afin  que,  puisqu'il  a  plu  à  Dieu  inspirer  au  roy  k  ouïr  son  peuple,  il  lui  donne  tel  rcroèiU 
«  que  le  mal  loi  rccquiert,  parce  que  le  propre  office  du  roy  est  Caire  jugement  et  justice,  et 
<  régner  avec  le  consentement  de  son  peuple.  »  [Cahier  de  doléancet  du  vlUa^e  de  Blapiy^ 
UdlUage  de  Trqyes.) 
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119  tfinait  point  compte  de  ses  plaintes,  et  non-seulement  aucun  soulage- 
■MBt  ae  lui  en  arrlTait,  mais  encore  on  mettait  à  sa  charge  tous  les  frais  de 
ces  Assemblées. 

Les  traditions  des  Ghamps-de-lfars  et  de  Mal,  en  créant  les  Etats-Généraux, 
ne  servirent  ainsi  qu'à  rappeler  à  la  nation  ses  droits  imprescriptibles,  sans 
M  permettre  d*en  user.  Le  cérémonial  le  plus  ayilissan  tétait  imposé  au  Tiers, 
lundis  que  l'orateur  des  deux  premiers  ordres,  après  avoir  fléchi  un  instant 
le  genou  devant  le  roi,  prononçait  son  discours  debout,  et  dans  une  attitude 
digne;  Tonteur  du  peuple  demeurait  humblement  à  genoux,  et  ne  se  relevait, 
sur  un  signe  du  monarque,  qu'après  avoir  terminé  sa  harangue.  Les  hommes 
auxquels  on  imposait  ces  dégradantes  coutumes,  étaient  les  descendants  de 
ces  fl«rs  Germains,  qui  se  donnaient  librement  un  chef,  le  dépossédaient 
lotsquMl  abusait  de  sa  puissance,  et  disaient  eux-mêmes  les  lois,  couverts  de 
leurs  casques  et  le  glaive  au  poing  1 

La  dernière  assemblée  des  Ëtats-Généraux  eut  lieu  à  Paris  dans  les  années 
1914  et  1615.  Gomme  les  précédentes,  elle  ne  produisit  aucun  résultat  utile. 
La  Noblesse  et  le  Clergé  y  demandèrent  le  maintien  intégral  de  tous  leurs  pri- 
vilèges ;  le  Tiers  y  réclama,  comme  de  coutume,  la  réduction  des  impéts,  l'a-  ' 
boUtion  des  sinécures  et  la  convocation  régulière  des  États,  tous  les  dix  ans. 
Aucun  de  ces  vœux  ne  fût  écouté,  et  la  nation  qui  allait  bientôt  produire  des 
écrivains  tels  que  les  Pascal,  les  Montesquieu,  les  Jean^Jacques,  continua  à 
être  gouvernée  par  un  code  enfanté  par  les  ténèbres  de  la  féodalité  et  du 
moyen-âge.  Louis  XIY,  pressé  de  convoquer  la  nation,  en  1651,  avait  répondu 
à  cette  demande  par  cet  aveu  remarquable  dans  la  bouche  d'un  roi  absolu  : 
«  Les  Français  ont  oublié  qu'il  y  a  eu  des  Ëtats-Crénéraux  dans  leur  monar- 
«  chie;  il  serait  imprudent  de  les  en  faire  souvenir.  »  L'assemblée  qu'il  avait 
fixée  pour  cette  année-là,  n'eut  point  lieu  ;  l'habile  politique  devinait  que  le 
Tiers  se  lasserait  enfin  de  n'envoyer  aux  £tats  qu'une  impuissante  et  faible 
minorité,  lorsqu'il  formait  déjà  la  partie  la  plus  nombreuse  et  la  plus  éclairée 
de  la  nation.  Louis  XY  imita  l'exemple  de  son  aïeul»  et  ces  souverains  égoïs- 
tes t  sans  s'inquiéter  de  l'écrasante  responsabilité  et  de  l'héritage  de  sang 
qu'ils  légaiént  à  l'un  de  leurs  successeurs,  ne  songèrent  qu'à  étouffer  les 
plaintes  et  les  doléances  d'un  peuple  qui  ignorait  encore  sa  force. 

Un  siècle  et  demi  s'était  écoulé  depuis  que  la  nation  avait  cessé  d'être  con* 
sultée  sur  les  besoins  de  l'Etat.  Des  guerres  impolitiques,  l'entretien  d'une 
cour  fi»tueuse,  les  malversations  des  fermiers-généraux,  les  coupables  M« 
blesses  des  contrôleurs  du  trésor  royal,  avaient  grevé  la  France  d'une  dette 
énorme  pour  l'époque.  Un  excédent  annuel  des  dépenses  sur  les  recettes 
augmentait  de  plus  en  plus  ce  déficit,  et  le  souverain,  compromis  par  des 
oûnistres  criminels  ou  maladroits,  se  décida  à  convoquer  en  une  assemblée 
los  notables  du  royaume.  On  ne  pensait  plus  aux  Etats-Généraux;  le  souve* 
nir  s'en  était  presque  perdu  ;  mais  le  nom  en  fut  prononcé,  et  dans  ce  moment 
d9  crtso  et  d'incertitudOi  tous  les  esprits  se  rallièrent  autour  de  cette  insti** 
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tution,  qui  était  devenue  uneyéritable  nouveauté,  tant  elle  avait  vieilli  dans 
l*oubli.  On  crut  avoir  trouvé  le  remède  à  tous  les  maux  qu'on  ressentait  sans 
pouvoir  les  définir.  Les  ordres  privilégiés  pouvaient  par  quelques  sacrifiées 
combler  le  déficit  du  trésor  royal,  qui  n'était  après  tout  que  d'une  cinquan- 
taine de  millions  au  plus  ;  mais  ils  crurent  que  le  Tiers,  heureux  de  faire 
partie  d'une  assemblée  nationale,  paierait  cet  lionneur,  comme  il  l'avait  fait 
Jusqu'alors,  en  s'imposant extraordinairement.  Le  Tiers,  lui,  vits'appro* 
cher,  sans  passions  et  sans  arrière-pensée,  cette  belle  année  de  1789  qui  al- 
lait le  délivrer  d'un  régime  odieux.  Il  ne  prévoyait  point  une  révolution  ;  il 
pensait  que  la  Noblesse  et  le  Clergé,  se  conformant  au  besoin  et  à  l'esprit  de 
l'époque,  s'uniraient  franchement  à  lui  pour  sauver  l'unité  et  la  fortune  de 
la  France.  La  périodicité  des  États-Généraux^  l'égale  répartition  des  charges 
publiques  :  d'abord  il  ne  demandait  pas  autre  chose.  Si  nous  consultons  les 
cahiers  des  assemblées  antérieures ,  nous  verrons  qu'il  avait  toi^curs  ré- 
clamé les  mêmes  réformes.  Seulement ,  ce  qu'il  obtint  cette  fois  de  prime- 
abord,  et  ce  qui  lui  donna  les  forces  nécessaires  pour  adresser  au  roi  autre 
chose  que  des  doléances,  ce  fut  la  représentation  égale  et  le  vote  par  tète. 

Les  trois  ordres  se  réunirent  à  Versailles  ;  une  scission  s'opéra  entre  eux  ; 
le  champ  de  bataille  demeura  aux  plus  énergiques,  et  l'Assemblée  nationale  se 
constitua.  Ici  commencèrent  les  réactions  et  les  malheurs  qui  assombrirent 
les  premières  années  de  notre  affranchissement.  Ne  craignons  pas  de  parler 
des  excès  de  cette  époque  extraordinaire.  L'aurore  de  notre  liberté  fut  ora- 
geuse ;  mais  les  sombres  vapeurs  qui  couvrent  parfois  le  soleil  à  son  lever 
ne  souillent  point  cet  astre,  et  l'éblouissant  flambeau,  parvenu  au  faite  de 
sa  carrière,  disperse  dans  l'espace  ces  nuages  d'un  moment,  pour  inonder 
de  ses  rayons  l'azur  des  cieux. 

Le  Tiers-État  était  assez  fort,  en  1789,  pour  renverser  les  barrières  qui 
s'opposaient  à  son  affranchissement  ;  mais  il  n'était  pas  assez  expérimenté 
pour  mesurer  son  action  et  en  consolider  définitivement  les  conséquences. 
Les  hommes  d'étude,  de  science,  eux-mêmes,  qui  se  mirent  à  la  tête  du  mou- 
vement, et  qui  conduisirent  la  réforme  politique  et  sociale  d'étapes  en  éta- 
pes, faisant  chacun  sa  part  du  grand  œuvre  commun  :  les  Thouret,  les  Mi- 
rabeau^  les  Camille  Desmoulins,  les  Rolland,  les  Vergniaud,  les  Danton,  les 
Robespierre  et  les  Saint-Just  commirent  tous,  sans  exception,  de  ces  fautes 
irréparables  qui  compromettent  pour  longtemps  la  cause  du  progrès.  Qu'é- 
tait-ce que  la  France,  la  veille  du  Jeu  de  Paume?  Une  monarchie  absolue,  un 
pays  gouverné  par  le  bon  plaisir ,  par  la  volonté  arbitraire  de  quelques  des- 
potes blasonnés  et  de  rois  dont  le  meilleur  fut  un  esprit  presque  nul.  Où  les 
hommes  de  1789,  de  1793  avaient-ils  fait  leur  éducation  politique?  Dans  les 
livres  des  philosophes,  dans  l'histoire  de  l'antiquité  :  quelques-uns ,  les  plus 
méticuleux,  les  moins  hardis,  avaient  vu  de  près  les  Institutions  d'un  peuple 
voisin  ;  mais  ces  études^  ces  théories  devaient  se  trouver  en  défaut,  dès  que 
le  forum  serait  ouvert.  Les  livres  ne  nous  apprennent  point  à  conduire  un 


INTRODUCTION.  Xv 

vaisseau  à  travera  TOcéan  ;  aucun  traité  ne  donnera  à  notre  main  inhabile, 
à  notre  regard  indécis,  cette  fermeté,  cette  précision  dans  les  mouvements , 
ce  coup  d'œil  prompt,  nécessaires  pour  conduire  un  char  et  pour  maîtriser  les 
quatre  chevaux  fougueux  qui  remportent  comme  en  votant.  Aussi ,  tous  ces 
courageux  citoyens,  tous  ces  légistes  savants  et  infatigables,  tous  ces  tri- 
buns an  cœur  d'or,  à  la  main  de  fer,  ces  terribles  conventionnels  qui  ne  pu- 
rent sauver  la  patrie  qu'en  la  mutilant,  échouèront-ils  tour  à  tour  avant 
d'avoir  complété  et  affermi  leur  œuvre. 

Et  si ,  des  classes  à  demi  privilégiées  de  la  bourgeoisie  qui  nous  donnèrent 
les  cheft  de  la  révolution,  nous  descendons  dans  les  classes  de  prolétaires,  de 
travailleurs  des  villes,  de  paysans,  qu'un  abrutissant  régime  comprimait 
depuis  des  siècles  dans  les  basses  régions  de  l'ignorance  et  de  la  servilité  ; 
si  nous  considérons,  de  près  les  conditions  morales  de  Tarniée  révolution- 
naire^  nous  comprendrons  aussi  combien  il  était  difScile  d'élever  un  solide 
édifice  sur  ce  terrain  volcanique.  La  noblesse  et  le  clergé ,  pour  mieux  as- 
servir les  masses,  avalent  mis  tous  leurs  efforts  à  dégrader  l'esprit  du  peuple, 
à  lerempUr  de  préjugés,  de  superstitions,  à  le  tenir  plongé  dans  les  ténèbres. 
Or,  il  arriva  qu'en  commettant  ce  crime  de  lèse-humanité,  ce  forfait  anti- 
social, les  deux  ordres  aristocratiques  préparèrent  contre  eux-mêmes  les  som- 
bres et  épouvantables  réactions  de  la  Terreur.  C'est  qu'en  effet,  la  Terreur, 
les  proscriptions,  les  sanglantes  représailles  pouvaient  seules  sortir  de  cette 
foule  de  d^érités  mis  tout  à  coup  en  possession  de  tous  les  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen.  La  révolution  apportait  au  peuple  la  grande  formule  du  pro- 
grès moderne  :  la  Liberté,  l'Égalité  et  la  Fraternité.  Faites  donc  comprendre 
à  des  millions  d'êtres,  entravés  la  veille  encore  dans  tous  leurs  actes  par 
une  caste  oppressive,  que  cette  caste  est  digne  de  la  liberté,  si  longtemps 
foulée  aux  pieds  par  elle  ;  dites  donc  à  ces  serfe ,  à  ces  main-mortables,  à  ces 
tailiables  et  corvéables  à  merci ,  que  leurs  oppresseurs ,  dont  il  viennent  de 
secouer  le  Joug,  et  dont  ils  portent  encore  sur  leurs  épaules  les  marques,  sont 
leurs  frères  et  non  leurs  tyrans;  apprenex-leur  qu'il  y  a  égalité  entre  les 
membres  de  la  société  corrompue  qui  s'abîme,  et  les  fondateurs  de  la  société 
nouvelle  qui  s'élève  ;  et  si  vous  parvenez  à  accomplir  une  telle  merveille,  il 
n'y  aura  plus  ni  proscriptions,  ni  incendies  de  châteaux ,  ni  seigneurs  immo- 
lés, ni  maltêtlers ,  ni  exploiteurs  assassinés ,  ni  massacres  de  septembre ,  ni 
éehafaud. 

Tout  le  secret ,  toute  la  vérité  philosophique  du  régime  de  la  Terreur  sont 
Uu  Les  représailles  allaient  se  mesurer  sur  les  souffrances,  sur  les  dénis  de 
Justice ,  sur  les  exploitations  de  tant  de  siècles  d'arbitraire  ;  et  les  fautes  des 
cbeb  populaires  de  la  révolution  devaient  procéder  de  leur  ignorance  de  la 
science  sociale. 

Et  cependant ,  malgré  tous  ces  éléments  de  chaos  et  d'anarchie,  l'aspira- 
tion des  derniers  était  si  puissante ,  tant  de  trésors  étaient  enfouis  dans  le 
cœur  des  autres,  que  si  elle  ne  put  rien  fonder  immédiatement,  si  elle  fini 
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par  86  laisser  absorber  dans  les  déchirements ,  la  révolution  légua  du  moins 
à  l*avenir  une  idée  féconde  qui ,  tût  ou  tard ,  devait  germer,  grandir,  et  cou- 
vrir la  France  des  rameaux  de  la  démocratie.  Cette  idée  jeta  quelques  éclairs 
en  1789,  gronda  en  1793,  apparut  un  instant  en  1880,  fit  explosion  en  1848, 
et  ne  saurait  périr  désormais  qu'avec  le  nom  même  de  la  France. 
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Lorsqu'un  peuple  est  tout  à  coup  appelé  par  la  Providence  à 
des  destinées  nouTelles,  une  grande  surexcitation  de  forces  s'opère 
en  lui.  En  même  temps  que  toutes  les  passions  généreuses  sur- 
gissent et  le  transportent»  toutes  les  mauvaises  passions  débordent 
avec  fureur  de  son  sein.  Là,  où  le  calme  régnait  la  veille,  oii 
Tordre  renaîtra  le  lendemain .  le  chaos  semble  avoir  établi  son 
empire.  Le  génie  des  discordes  souffle  son  esprit  de  vertiges  sur 
les  masses.  Chacun  s'avance  au  hasard  au  devant  de  l'avenir  que 
ton  instinct  lui  révèle.  Tout  obstacle  est  brisé  ;  toute  barrière  est 
franchie.  Les  plus  belles  conceptions  de  l'esprit  humain  »  comme 

TOXK I.  i 


2  GALERIE  HISTORIQUE. 

ses  plus  grandes  aoerrttions  :  le  dôvouemeot  et  la  trahison, 
le  patriotisme  et  la  lâcheté ,  le  crime  et  la  vertu  arrivent  à  des 
proportions  colossales.  De  modération,  de  prudence,  n'en  parlez 
pas  à  ce  peuple.  Il  n'a  rien  tant  en  horreur  que  son  passé  ;  il  ne 
sait  rm  9  sinon  qu'il  maroho  en  avant. 

C'est  que,  dans  le  domaine  de  Thistoire,  comme  dans  l'ordre 
de  la  nature,  les  changements  radicaux  n'arrivent  point  lente- 
ment et  par  degrés  insensibles.  Les  irruptions  révolutionnaires 
forment  une  des  lois  fatales  du  code  de  Thumanité.  D'horribles 
bouleversements  ont  renouvelé  plusieurs  fois  la  surface  du  globe; 
des  phénomènes  météorologiques  annoncent  les  changements 
de  saison  ;  l'homme  ne  passe  presque  jamais  impunément  de 
l'adolescence  à  l'âge  viril  ;  enfin  toutes  les  passions ,  l'amour 
et  la  haine,  naissent  toujours  comme  la  Minerve  antique, 
fortes,  puissantes  et  couvertes  de  leurs  armes.  C'est  aussi  de 
son  sang  le  plus  précieux  qu'une  nation  paie  le  progrès  et  la 
civilisation. 

Âpporlerons-nous  une  stérile  et  exclusive  compassion  pour  les 
hommes,  là  où  la  nécessité  étend  son  bras  de  fer  sur  les  peuples? 
Condamnerons- nous  les  heureux  et  féconds  résultais  d'une 
révolution,  pour  les  inexorables  décrets  qu'elle  a  dû  rendre? 
Quand  l'histoire  nous  présentera,  au  milieu  des  flots  courroucés 
d'un  peuple  en  travail  d'émancipation,  un  roi  qui  valait  mieux, 
après  tout,  que  la  plupart  de  ses  prédécesseurs;  quand  l'histoire 
nous  montrera  ce  prince  expiant  sur  l'êchafaud  des  fautes  qui 
ne  furent  pas  précisément  les  siennes ,  mais  plutôt  celles  de  son 
éducation ,  de  sa  cour,  de  ceux  qui  l'entouraient  :  de  grands 
doutes  s'élèveront- ils  dans  notre  esprit?  une  seule  réflexion  doit 
dissiper  notre  incertitude.  La  somme  de  douleurs  apportée  à  la 
terre  par  les  révolutions  est  toujours  au-dessous  du  bien  qu'elles 
lui  valent  ;  et  ces  douleurs  ne  sont  que  le  triste  apanage  d'une 
période  restreinte,  tandis  que  le  bien  qui  en  [résulte  Revient  le 
précieux  héritage  de  vingt  générations. 

A  Dieu  ne  plaise  pourtant  que  nous  demeurioQ&  ioseosibles^ 


LOUIS  xvi.  a 

devaDt  la  fin  tragique  de  Louis  XVI.  Toutes  nos  sympathies  sont 
pour  les  hommes  courageux  qui  entrevirent,  en  1789,  le  corn* 
plet  aflranchissement  du  peuple,  et  se  relayèrent  successivement 
sur  la  route  du  progrès  et  des  réformes,  à  mesure  que  l'un  d^eux 
succombait  à  Tœuvre;  jusqu'au  moment  où  ce  peuple  lui-même» 
fatigué  et  haletant,  se  laissa  de  nouveau  imposer  un  mattre  et 
une  dynastie.  Mais  nos  sympathies  révolutionnaires  ne  sauraient 
éteindre  la  pitié  qui  s'empare  de  nous,  en  voyant  toute  la  respon- 
sabiliié  des  folies  et  des  crimes  du  royal  amant  de  la  Pompadour, 
s'entasser  sur  la  tète  de  son  successeur  fatalement  voué  au  rôle 
de  victime  expiatoire. 

Aussi  aborderons-nous  l'histoire  de  Louis  XVI  avec  une  cir- 
conspection  méticuleuse.  Nous  tâcherons  d'expliquer  l'amour  et 
la  haine  qui  l'ont  accueilli  tour  à  tour.  Sous  un  gouvernement 
despotique,  le  chef  suprême  de  l'Ëtat  résume  toutes  les  préro- 
gatives de  la  noblesse,  tous  les  prestiges  de  la  grandeur,  toutes 
les  gloires  de  la  nation.  Le  peuple  s'accoutume  à  voir  en  lui  l'ex- 
pression vivante  et  sensible  de  la  puissance.  C'est  à  lui  qu'il  s'a- 
dresse en  dernier  ressort;  et,  selon  que  la  paix  ou  les  discordes 
régnent  sur  ce  peuple,  ses  faveurs  ou  sa  colère  s'amoncellent  sur 
la  tète  de  son  roi.  Ainsi,  les  sommets  les  plus  élevés  reçoivent  les 
premiers  rayons  de  soleil  ou  les  premiers  coups  de  la  foudre,  sui- 
vant que  le  ciel  est  limpide  ou  bouleversé.  Louis  XVI  connut  ces 
deux  destinées.  Les  acclamations  qui  accueillirent  son  avènement 
n'étaient  guère  plus  motivées  que  les  clameurs  qui  saluèrent  son 
suppliée.  Personnellement  tout  son  mérite  fut  d'être  roi,  en  1774; 
tout  son  crime  fut  encore  d'être  roi ,  en  1793.  Quand  les  partis 
en  viennent  aux  mains ,  plaignons  les  hommes  qu'un  choix  vo- 
lontaire ou  que  la  destinée  a  placés  à  leur  tête.  Le  vainqueur, 
quel  qu'il  soit,  est  toujours  impitoyable;  peuple  ou  tyran,  il  sait 
que  siles  principes  ne  périssent  jamais  dans  la  lutte,  les  hommes 
peuvent  monter  sur  Téchafaud*  C'est  moins  l'individu  qu'il  frappe» 
qoft  Vopinîon  dont  il  est  le  représentanU. 
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Petit-fils  de  Louis  XY,  second  fils  de  Louis  (Dauphin  do 
France),  et  de  Marie-Josèpbe  de  Saxe,  Louis XVI  reçut  en  ve- 
nant au  monde  le  titre  de  duc  de  Berry.  Sa  naissance  semblait 
Véloigner  du  trône,  du  moins  pour  de  longues  années.  Mais 
la  Providence  en  disposa  d'une  autre  manière.  La  mort  fit 
tout  à  coup  un  grand  vide  autour  de  lui;  elle  lui  enleva 
d'abord  son  frère  atné;  son  père,  atteint  bientôt  après  d'une 
cruelle  maladie,  succomba  à  la  fleur  de  l'âge,  le  20  décem- 
bre 1765. 

La  cour  habitait  Fontainebleau ,  et  c'est  dans  cette  résidence 
que  Louis  XYI  fut  proclamé  grand  Dauphin,  héritier  pré- 
somptif de  la  couronne.  Cette  journée,  la  première  de  son 
existence  politique ,  fut  marquée  par  un  triste  présage.  Le  roi 
attendait  des  nouvelles  de  Filluslre  malade.  Le  duc  de  Lavau- 
guyon ,  grand-mattre  des  cérémonies ,  ne  savait  comment  lui 
annoncer  le  fatal  événement.  Enfm,  il  prend  le  duc  de  Berry 
par  la  main ,  et  se  faisant  ouvrir  à  deux  battants  la  porte  de 
la  chambre  où  se  trouvait  Louis  XV,  il  annonce  à  haute  voir  : 
Monsieur  le  Dauphin!  En  voyant  paraître  son  petit -fils,  au 
lieu  d'un  fils  chéri  sur  lequel  il  avait  fondé  ses  plus  chères  espé- 
rances :  a  Pauvre  France,  s'écria  Louis  XV;  un  roi  Agé  de 
«  cinquante  ans ,  et  un  Dauphin  de  onze  I  »  A  ces  paroles  pro- 
noncées d'une  voix  émue,  le  jeune  prince  pâlit;  des  pleurs 
inondent  son  visage,  sa  vue  se  trouble,  il  chancelle,  et  s'évanouit 
aux  pieds  de  son  aïeul 

Le  Dauphin  épousa,  le  16  mai  1770,  Marie-Antoinette  d'Au- 
triche, princesse  de  Lorraine. 

Louis  XV  mourut  le  10  mai  1774.  Les  prévisions  du  monarque 
s'accomplissaient.  Son  héritier  n'avait  pas  encore  vingt  ans,  et 
les  lois  du  royaume  l'appelaient  sur  un  trône  chancelant  et  miné 
par  un  siècle  entier  d'abus  et  d'exactions.  Quand  toute  la  sa- 
gesse ou  l'habileté  d'un  politique  consommé  aurait  suffi  à  peine 
pour  prolonger  d'un  demi-siècle  au  plus  l'agonie  des  pouvoirs 
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de  TËtat,  c*était&  des  mains  débiles  et  treoiblantes  qu'ils  allaient 
être  confiés. 

à  Tavénement  de  Louis  XVI,  le  pays  était  livré  à  un  ministère 
dépopularisé.  Le  duc  d'Aiguillon,  de  Boynes,  le  marquis  de 
Mortemart,  le  chancelier  Maupeou  et  Tabbé  Terray  composaient 
cette  administration.  Le  roi  se  bâta  de  la  renvoyer,  et  jeta  les 
yeux  sur  M.  de  Macbault  pour  former  un  nouveau  cabinet.  Il 
avait  déjà  écrit  à  cet  ancien  ministre,  lorsqu'une  intrigue,  à 
laquelle  la  reine  ne  fut  point  étrangère ,  lui  imposa  M.  de  Mau- 
repas ^  éloigné  des  affaires  depuis  très-longtemps.  Louis  XVI 
commença  ainsi  son  règne  comme  il  devait  le  finir,  par  une 
condamnable  irrésolution.  Lo  nouveau  ministre  exerça  sur  le 
jeune  roi  l'influence  la  plus  nuisible.  Naturellement  bon  et  d'un 
esprit  conciliant,  Louis  XVI,  en  montant  sur  le  trône,  y  avait 
cependant  apporté  une  certaine  énergie,  basée  sur  l'intime 
connaissance  qu'il  possédait  du  juste  et  de  l'injuste.  Convena* 
blement  développé,  ce  germe  précieux  aurait  fini  par  produire 
les  plus  heureux  fruits.  Mais  M.  de  Maurepas,  comme  tous 
les  êtres  égoïstes  et  à  vue  courte ,  ne  considéra  que  son  intérêt 
privé.  Voulant  réunir  dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs ,  rêvant 
la  puissance  des  Richelieu  et  des  Mazarin ,  il  s'attacha  à  dé* 
goûter  son  royal  élève  des  affaires  publiques.  Il  lui  en  rendit 
la  pratique  pénible  et  aride.  Â  force  de  lui  répéter  qu'il  ne 
pouvait  rien  juger  ni  rien  décider  par  lui-même ,  et  qu'il  devait 
toujours  adopter  dans  son  conseil  l'avis  le  plus  nombreux  ^ 
il  détruisit  complètement  ses  facultés.  Dans  cette  lutte  d'un 
premier  ministre  et  d'un  roi  si  jeune,  l'indépendance,  la  fran- 
chise, l'énergie  de  ce  dernier  restèrent  sur  le  champ  de  ba- 
taille. C'est  M.  de  Maurepas  qui  a  conduit  Louis  XVI  à  la  Goo- 
venlion ,  en  le  livrant  sans  moyens  de  résistance  aux  intrigues 
delà  cour.  Le  principe  des  influences  ministérielles,  logique  avec 
un  régime  constitutionnel,  doit  avoir  de  fâcheux  résultats  avec 
un  gouvernement  absolu.  Sous  le  premier ,  les  Chambres  nom- 
iient  en  réalité  les  ministres,  et  le  roi  inviolable,  régnant  mais  ne 
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gouvernant  pas,  subit  l'opinion  du  pays  légalement  exprimée. 
Sous  le  second  de  ces  deux  régimes,  au  contraire,  la  voix  publi- 
que n'entrant  presque  jamais  pour  rien  dans  les  promotions  mi- 
nistérielles, résultat  ordinaire  d'intrigues  et  de  cabales,  le  souve- 
rain dont  Tinviolabilité  peut  être  contestée  d'un  jour  à  l'autre, 
ne  doit  pas  sô  rendre  responsable  d'opinions  qui  ne  sont  point  les 
siennes.  C'est  en  suivant  une  voie  aussi  funeste,  que  Louis  XYI  se 
prépara  le  sort  de  Stuart. 

Sous  le  ministère  de  M.  de  Maurepas,  se  succédèrent,  en  quel- 
ques années,  Turgof ,  Malesherbes,  Saint-Germaiu ,  et  enfin  Necker 
que  précédait  une  grande  réputation  d'habileté.  Ce  dernier  fut 
favorablement  accueilli  par  l'opinion  publique ,  à  cause  de  ses 
manières  genevoises  et  populaires,  qui  ne  plurent  jamais  au  roi. 
A  cette  époque .  le  vrai .  le  seul  ministère,  autour  duquel  gravi- 
taient en  second  ordre  toutes  les  autres  administrations,  c'était  le 
ministère  des  finances.  Pressuré  par  deux  règnes  funestes,  l'un  par 
son  faste  et  ses  guerres.  Vautre  par  son  insouciance  et  ses  immo- 
rales prodigalités,  le  pays  semblait  épuisé  pour  longtemps.  Les 
impôts  pesaient  sur  la  partie  la  plus  pauvre  de  la  nation  ;  Vef-- 
frayante  misère  qui  régnait  dans  les  campagnes,  en  rendait  la 
perception  tous  les  jours  plus  difficile  et  plus  incomplète.  La 
dette  s'accroissait.  La  banqueroute  apparaissait  comme  une  ca- 
tastrophe inévitable.  Lointaine  ou  imminente,  elle  n'était  pas 
moins  certaine,  si  l'on  continuait  à  suivre  les  anciens  errements 
financiers.  Sur  ces  entrefaites,  survint  la  guerre  d'Amérique.  La 
France  l'entreprît  avec  cet  esprit  génèrent  et  chevaleresque  qui 
lui  est  propre;  mais  elle  acheva  d'y  ruiner  son  crédit. 

Malheureusement  encore,  ces  symptômes  alarmants  de  la  dé^ 
tresse  publique  n'étaient  que  des  efiets  ;  il  fallait  rechercher  plus 
haut  les  causes  du  malaise  général.  Si  le  pays  n*avait  été  atteint 
que  d'un  embarras  financier,  un  bon  système,  de  sages  économies, 
un  peu  de  dévouement  chez  la  noblesse,  auraient  sufiQ  pour  sauvei 
l'État  après  quelques  crises  insignifiantes.  Mais  le  roi  et  ses  minis- 
tres tombèrent  dans  une  erreur  commune.  Tous  leurs  efforts  se 
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bornèrent  à  inventer  de  nouveaux  impôts,  à  en  étendre  la  répar- 
tition sur  un  plus  grand  nombre  de  Contribuables.  Louis  XYI  Ût 
sur  sa  maison  des  économies  très-considérables ,  par  rapport  à 
lui ,  mais  însufBsantes  pour  calmer  le  mal  qui  dévorait  la  France. 
C'était  à  la  base  même  de  rëdilico  social  qu*il  fallait  porter  la 
main.  C'était  une  Constitution  que  demandait  le  peuple;  c'était 
l'abaissement  de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  la  convocation  et  le 
concours  régulier  de  la  nation  aux  affaires  gouvernementales;  le 
rapprochement  des  intérêts  nationaux,  compromis  par  une  impar- 
faite division  des  pouvoirs  et  du  territoire  ;  c*était  enfin  une  ré- 
volution qu'il  fallait  à  la  France.  Si  Louis  KVI  eût  bien  connu 
les  besoins  de  son  époque ,  des  réformes  graduelles  et  succes- 
sives auraient  préparé  l'avenir,  et  nous  aurions  eu  le  règne 
prochain  de  la  démocratie,  moins  les  réactions  qu'amène  néces- 
sairement la  résistance  des  vieux  intérêts. 

Cependant  les  grands  corps  de  l'État  compliquaient  la  situa- 
tion par  la  manière  dont  ils  accueillaient  les  mesures  urgentes 
proposées  par  les  ministres.  Sous  le  règne  de  Louis  XV,  des 
querelles  fréquentes  s'élant  élevées  entre  le  roi  et  les  Parle- 
ments, ceux-ci  avaient  été  exilés,  ainsi  que  toutes  les  cours 
souveraines.  Louis  XVI,  à  son  avènement,  s'était  empressé  dô 
rappeler  ces  compagnies,  dont  les  lumières  pouvaient  lui  être 
utiles.  11  semblait  qu'elles  devaient  n'avoir  plus  aucun  motit 
de  continuer  contre  la  nouvelle  cour  leurs  anciennes  hostilités* 
Mais  leur  mauvaise  volonté  prenait  sa  source  dans  la  crainte 
qu'elles  avaient  de  voir  s'élever  un  ordre  de  choses  qui  détruirait 
leur  puissance.  Ainsi ,  le  règne  de  Louis  XVI ,  plus  que  les  pré- 
cédents ,  maintint  ces  compagnies  dans  la  voie  hostile  qu'élleit 
avaient  adoptée. 

Turgot  et  Necker,  pour  rétablir  Téqullibre  dans  les  finances , 
avaient  essayé  d'étendre  l'impôt  sur  le  clergé  et  sur  la  noblesse. 
Tous  leurs  efforts  vinrent  se  briser  contre  la  résistance  du 
Parlement  de  Paris.  Toujours  prêt  à  s'emparer  de  l'autorité 
et  à  se  montrer  turbulent  sous  les  régences  et  les  rois  inhabiles, 
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celui-ci  avait  jugé  Louis  XVI  ;  loin  de  le  soutenir,  il  s'efforçait 
de  faire  servir  à  son  proGt  la  faiblesse  du  prince.  Ainsi ,  la  na«- 
tion  était  trahie  par  ceux-là  même  qui  auraient  dû  veiller  à  ses 
intérêts.  Comme  un  vaisseau  que  Tincurie  ou  la  trahison  du 
capitaine  abandonne  aux  hasards  de  l'Océan ,  elle  allait  bientôt 
échouer  sur  d*épouvantables  récifs.  Mais,  par  une  justice  provi- 
dentielle, les  premiers  auteurs  du  naufrage  devaient  aussi  en  être 
les  premières  victimes.  Quant  aux  hommes  innocents  qui  trou- 
vèrent la  mort  dans  cette  catastrophe ,  leur  sang  crie  vengeance 
contre  les  stupides  courtisans  de  1785. 

Necker,  Calonne  et  Loménie  de  Brienne  se  succédèrent  aux 
Onances ,  détruisant  l'un  l'autre  l'ouvrage  de  son  prédécesseur. 

Louis  XVI,  avons-nous  dit,  était  monté  sur  le  trône  en  1774  : 
il  avait  trouvé  le  pays  épuisé,  les  ressorts  du  gouvernement 
usés,  la  discorde  au  sein  des  pouvoirs  et  du  peuple,  que  com- 
mençaient à  émouvoir  les  déclamations  philosophiques  des  en- 
cyclopédistes. Nous  voici  arrivés  en  1787;  près  de  quatorze  an- 
nées se  sont  écoulées.  Certes,  ce  laps  de  temps  sufBsait  au  roi  pour 
développer  un  système,  pour  mettre  en  œuvre  une  de  ces  pen- 
sées immuables,  dont  certains  princes  ont  poursuivi  l'accomplis- 
sement au  proGt  de  la  cour  ou  au  proGt  de  la  nation.  Louis  XVI 
nous  offre  dans  ces  quatorze  années  le  spectacle  d'une  nullité 
complète.  Sans  but,  sans  raison  de  conduite  autre  qu'une  grande 
pureté  de  mœurs,  il  s'est  laissé  aller  au  cours  des  événements.  Il 
est  vrai  qu'il  a  établi  à  Paris  un  mont-de-piété  et  une  caisse  d'es- 
compte. Il  a  fait  cesser  les  craintes  d'une  banqueroute,  en  assurant 
le  paiement  des  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville.  Il  a  remplacé  la  corvée 
en  nature  par  une  contribution  pécuniaire.  La  Franche-Comté 
lui  doit  l'abolition  d'un  restant  de  servitude  territoriale;  enfin,  la 
question  préalable  disparaît,  grâce  à  son  humanité,  de  nos  codes 
encore  barbares.  Nous  retrouvons  l'honnêtç  homme  dans  ces 
actes  ;  nous  y  cherchons  vainement  le  roi.  Il  y  a  des  époques 
ordinaires,  où  il  est  permis  aux  gouvernants  d'user  leurs  facultés 
dans  raccomplissement  des  vertus  et  des  devoirs  communs  à  tous 
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ks  hommes;  mais  il  est  aussi  des  périodes  pleines  de  crises  et  d'a- 
gitation oh  le  chef  doit  grandir  avec  les  circonstances,  sous  peine 
de  manquer  à  la  mission  dont  l'a  chargé  la  Providence. 

Après  la  retraite  de  Loménie,  Necker  était  rentré  au  pouvoir. 
Ses  ressources  habituelles  ne  firent  pas  défaut  au  puritain  genevois, 
et  le  crédit  public  sembla  se  relever  d'une  longue  agonie.  La  cour 
avait  repris  courage.  Ce  mieux  apparent  n'était  autre  qu'une 
de  ces  convalescences  factices  que  l'on  obtient,  dans  les  cas  déses- 
pérés«  au  moyen  de  violents  stimulents.  Le  malade  n'est  alors 
jamais  plus  proche  du  tombeau,  que  lorsqu'il  se  croit  tout-à-fait 
rétabli.  Cependant,  un  mot  avait  été  prononcé,  au  milieu  des 
innombrables  discussions  des  Parlements,  des  notables  et  des  mi- 
nistres. Ce  mot,  à  force  de  passer  de  bouche  en  bouche,  à  force 
d'être  répété,  avait  fini  par  fixer  l'attention  sérieuse  du  roi  et  de  la 
nation.  Tout  le  monde  désirait  les  États-Généraux.  On  crut  voir 
dans  la  convocation  de  cette  assemblée  extraordinaire  un  remède 
aux  maux  que  chacun  ressentait  sans  pouvoir  les  définir.  L'ouver- 
ture des  États  fut  fixée  d'abord  à  cinq  ans;  lors  de  la  grande 
scission  entre  la  cour  et  le  Parlement,  on  se  décida,  vu  l'urgence, 
è  les  convoquer  pour  le  1"  mai  1789. 

Mais  ici  se  présenta  une  difficulté,  dont  la  solution  devait  pro- 
duire des  événements  inouïs.  Les  États-Généraux  se  composaient 
de  députés  nommés  par  la  Noblesse,  le  Clergé  et  le  Tiers.  Cha- 
cun de  ces  ordres  aurait-il,  comme  en  1614,  un  nombre  égal  de 
députés?  ou  bien ,  pour  contre-balancer  la  prépondérance  de  la 
Noblesse  et  du  Clergé  dont  les  intérêts  étaient  les  mêmes,  le  roi 
donnerait-il  au  Tiers  un  nombre  de  députés  égal  à  celui  des  deux 
premiers  ordres  réunis?  C'est  ce  que  l'on  appela  le  doublement 
du  Tiers.  Venait  ensuite  une  autre  question  :  celle  du  vole  par 
tête  ou  par  ordre.  Hais  la  solution  de  la  première  difficulté  devait 
nécessairement  réagir  sur  la  seconde.  A  quoi  bon  doubler  les 
voix  du  troisième  ordre,  si  ces  voix  ne  devaient  pas  entrer  en 
compte? 

Le  doublement  du  Tiers  n'était  pas,  comme  l'ont  avancé  certains 
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écrivains  partiaux,  une  mesure  réclamée  exclusivement  par  qud- 
ques  esprits  audacieux.  Non-seulement  la  nation  le  demandait  par 
l'organe  des  publicisles,  mais  il  avait  en  outre  pour  partisans  une 
portion  de  la  noblesse  et  plusieurs  personnages  qui  approchaient 
du  trône  par  leur  rang  ou  par  leur  naissance.  Monsieur,  depuis 
Louis XVÎII,  Varchevéque de Narbonne.M.  deMorlemard,  le  comte 
de  Hontboissier,  et  une  foule  d'autres,  demandaient  avec  instance 
le  doublement.  Louis XVI,  toujours  mal  conseillé,  hésitait  encore; 
les  notables,  rassemblés  h  Versailles,  furent  consultés.  Après  un 
mois  de  débats,  ils  donnèrent  un  avis  défavorable  au  doublement. 
Hais  Toplnion  publique  était  déjà  une  puissance.  On  n*osait  plus 
la  braver  sans  pudeur.  Louis  XVI  ne  savait  h  quel  parti  s'arrêter, 
lorsque  Necker  présenta  sur  la  question,  un  rapport  au  Conseil. 
n  le  fit  précéder  de  considérations  importantes,  qui  devaient  en- 
traîner le  roi. 

Necker  exposait  à  Louis  XVI  :  ((Que  les  atteintes  que  le  Parle- 
ment, soutenu  par  la  noblesse,  avait  portées  à  son  autorité,  l'a* 
vaieût  presque  entièrement  anéantie;  que  la  conduite  du  clergé,  à 
la  première  assemblée  des  notables,  ne  prouvait  que  trop  que  ses 
sentiments  étaient  conformes  à  ceux  de  la  noblesse  et  de  la  ma- 
gistrature ;  que  tous  ces  corps  se  réunissant  pour  demander  les 
États-Généraux ,  avaient  moms  pour  objet  de  rétablir  Tautorité 
royale  que  d'achever  do  la  rendre  entièrement  impuissante.  Que 
le  seul  moyen  de  déranger  ces  projets,  était  de  composer  Tordre 
du  Tiers  d'un  nombre  de  députés  égal  à  celui  des  deux  autres 
ordres  réunis  ;  qu'il  n'existait  aucune  loi  qui  eût  réglé  le  nombre 
des  députés  de  chaque  ordre  ;  que  celui  du  Tiers  était  intéressé  à 
ce  que  le  roi  eût  une  puissance  suffisante  pour  le  protéger  contre 
les  oppressions  et  les  usurpations  des  deux  autres;  qu'il  était  im- 
possible de  douter  que  cet  intérêt,  joint  à  la  connaissance  des 
bontés  et  de  la  confiance  que  le  roi  témoignait  au  Tiers-Ëtat,  ne 
le  port&t  à  favoriser  très  efficacement  le  rétablissement  d'un  pou- 
voir solide  et  vigoureux,  sans  lequel  la  monarchie  était  perdue  1  » 

Louis  XVI  se  décida,  sur  ce  rapport,  à  accorder  le  doublement; 


tX)UlS  XVÎ.  il 

rordoDDance  fut  rendue  sous  le  titre  de  :  tr  Résultat  du  conseil 
«  d'État  du  Roi,  tenu  à  Versailles  le  27  décembre,  concernant  le 
€  mode  de  convocation  des  États-Généraux,  h 

L'époque  approchait  de  l'ouverture  de  la  fameuse  session ,  et 
les  plus  sinistres  présages  vinrent  effrayer  la  noblesse.  La  misère 
des  classes  laborieuses  était  à  son  comble,  et  la  rigueur  des  saisons 
ajoutait  à  la  détresse  publique.  Si  la  haine  de  la  cour  grandissait 
peu  à  peu  dans  les  villes ,  la  haine  du  chÂteau  n'était  pas  moins 
grande  dans  les  campagnes.  L'insolence  de  quelques  hobereaux 
suscite,  en  plusieurs  endroits,  d'énergiques  représailles  de  la  part 
des  paysans.  L'aristocratie  est  consternée  à  ce  bruit  sourd,  avant- 
coureur  de  la  tempête,  qui  arrive  jusqu'à  elle  ;  et  quelques  hom- 
mes audacieux I  jugeant  sainement  la  situation,  se  préparent 
dans  le  silence  pour  le  grand  jour  du  réveil  général. 

Une  procession  solennelle ,  conduite  par  le  roi  lui-même ,  se 
rendit,  le  4  mai  1789,  de  Notre-Dame  à  l'église  de  Saint-Louis. 
Les  députés  des  trois  ordres  y  assistaient.  Les  assemblées  nom-* 
breusesp  au-dessus  desquelles  plane  une  pensée  noble  et  généreuse^ 
portent  toujours  dans  l'ame  du  spectateur  une  certaine  émotion  ; 
les  masses  oublient  dans  ces  solennités  leurs  querelles  et  leurs 
haines.  Ce  jouNlà,  les  partis  semblent  se  réconcilier.  Le  roi, 
la  Gouri  raristocratie ,  le  peuple  et  le  clergé,  tous  se  confondent 
dans  un  pieux  et  touchant  enthousiasme.  Hais  le  leodemaio, 
quand  la  session  fut  ouverte  dans  la  salle  des  Menus,  quand 
l'encens  eut  cessé  de  fumer,  lorsque  les  cierges  furt nt  éteints  et 
que  la  parole  du  ministre  des  autels  ne  se  fit  plus  entendre  (t), 
chacun  reprit  ses  méGances  et  ses  récriminations.  Le  Tiers  sou- 
tint que  le  vote  par  tétc  était  la  juste  conséquence  du  double- 
ment* 11  invita  les  deux  premiers  ordres  à  se  réunir  &  lui.  La  no« 
blesse  et  le  clergé  refusèrent  d'obtempérer  à  cette  demande.  La 
discorde  se  mit  au  sein  des  États,  et  Louis  XVI,  abandonnant 
la  ligne  que  Necker  lui  avait  tracée  dans  son  rapport,  adopta, 

(1)  M.  de  La  Pare,  évèque  de  Nancy,  prononça  dans  réglisc  de  Saint-Louis,  devant 
les  trois  ordres  réunis,  un  discours  qui  fut  vivement  applaudi,  malgré  la  ^^aintclé  du  lieu. 
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contre  le  parti  populaire,  un  système  de  rigueur  qui  n'était  ni  dans 
son  caractère,  ni  dans  les  eiigéhces  du  moment.  Le  23  juin,  à  la 
suiie  de  la  réunion  du  Jeu  de  Paume,  oh  le  Tiers  avait  juré  de  ne 
point  se  séparer  avant  d'avoir  donné  une  constitution  au  pays, 
une  séance  royale  rassemble  les  trois  ordres  dans  la  salle  des 
Menus.  Louis  XYI,  dans  un  discours  maladroitement  impérieux» 
leur  prescrit  le  vote  par  ordre,  les  menace  d'une  dissolution  pro- 
chaine, s'ils  s'obstinent  dans  une  voie  illégale,  promet  quelques 
adoucissements  aux  ordonnances  sur  la  milice,  les  aides  et  la 
gabelle.  Il  annonce  la  garantie  de  la  dette,  la  publication  annuelle 
du  budget  de  l'État,  l'anéantissement  des  droits  de  franc-fief  et 
de  main-morte  ;  il  finit  par  enjoindre  à  chacun  des  trois  ordres 
de  se  rendre  immédiatement  dans  la  salle  qui  lui  est  destinée. 

La  noblesse  et  la  majorité  du  clergé  obtempérèrent  à  cette  in- 
jonction. Le  Tiers  refusa  d'obéir.  Il  s'était  constitué  le  17  en 
Assemblée  nationale.  H  maintint  séance  tenante  ses  droits  passés 
et  ses  prétentions  nouvelles.  La  cour  ne  s'attendait  point  à  tant 
d'énergie.  Comme  on  n'avait  pas  prévu  une  pareille  éventualité, 
on  ne  fut  pas  en  état  de  s'y  opposer.  La  séance  royale  ne  servit 
qu'à  consolider  la  nouvelle  Assemblée.  Elle  y  trouva  l'occasion 
de  proclamer  à  haute  voix  son  existence  jusqu'alors  douteuse. 
Louis  XVI,  qui  ne  voyait  jamais  la  marche  qu'il  avait  à  suivre 
qu'après  s'être  fourvoyé ,  supplia  les  deux  ordres  opposants  de  se 
rendre  aux  désirs  du  Tiers^État.  «  Dites  à  la  noblesse,  écrivit-il  à 
«  un  de  ses  ministres,  que  je  la  supplie  de  se  réunir.  Si  ce  n'est 
<x  pas  assez  de  ma  prière,  je  le  lui  ordonne.  Quant  à  moi,  je  suis 
«  décidé  à  tous  les  sacrifices  ;  à  Dieu  ne  plam  qu'un  seul  hùmme 
«  périsêe  jamais  pour  ma  querelle,  x» 

Des  historiens,  s'emparant  de  ces  paroles^  les  ont  écrites  en 
lettres  d'or  dans  leurs  livres,  comme  le  plus  beau  témoignage  de 
la  grandeur  d'ame  et  de  l'excellence  de  ce  roi  :  —  A  Dieu  ne 
plaise  qu'un  seul  homme  périsse  jamais  pour  ma  querelle  !  — 
Mais  nous,  qui  voyons  sans  haines  et  sans  amours  ces  temps  mal- 
heureux,  nous  condamnerons  énergiauement  des  paroles  aussi 
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pusillanimes  et  qu'un  roi  de  France  n'aurait  jamais  dû  prononcer. 
Ou  la  querelle  de  Louis  XVI  était  celle  de  la  justice,  de  la  morale 
et  du  bonheur  public;  et  alors,  au  point  de  vue  de  la  royauté 
légitime,  du  droit  divin,  Dieu  lui  avait  donné  la  puissance  pour 
qu'il  la  fit  servir  à  la  consolidation  de  ces  trois  choses;  ousa  que- 
relie  était  la  querelle  d'une  caste  privilégiée  contre  tout  un  pays, 
la  querelle  des  abus  contre  l'équité^  d'un  passé  usé  et  vieilli 
contre  un  avenir  brillant  de  forces  et  de  jeunesse  ;  et  alors  il  avait 
manqué  à  ses  devoirs,  en  entravant  le  triomphe  d'une  cause 
juste. 

Hais  à  peine  la  réunion  ordonnée  par  le  roi  eut-elle  été  effec- 
tuée, que  déjà  la  cour  se  repentit  de  ce  qu'elle  appelait  une 
faiblesse.  En  voyant  l'Assemblée ,  victorieuse  de  toutes  les  en- 
traves qu'on  avait  voulu  lui  susciter,  s'occuper  sérieusement 
d'une  constitution,  on  tenta  un  dernier  effort  pour  renverser  ce 
nouveau  pouvoir.  Louis  XYI,  qui  craignait  qu'une  seule  goutte 
de  sang  fût  répandue  pour  sa  querelle,  consentit  cependant  à 
une  grande  concentration  de  forces  militaires  autour  de  Paris. 
Quarante  mille  hommes ,  commandés  par  le  maréchal  de  Bro- 
glie ,  s'avancèrent  vers  la  capitale.  En  apprenant  ces  préparatifs 
sinistres,  l'Assemblée  s'alarme  avec  raison.  Elle  adresse  au  roi 
supplique  sur  supplique,  pour  obtenir  le  renvoi  des  troupes. 
Louis  XVI  ne  répond  rien.  A  Paris,  l'agitation  n'est  pas  moins 
considérable.  Le  Palais-Royal  est  chaque  jour  témoin  de  scènes 
bruyantes.  Le  dimanche,  12  juillet,  tandis  que  des  groupes 
nombreux  s'entretiennent  des  nouvelles  du  jour,  on  apprend 
la  disgrâce  de  Necker,  prélude  des  rigueurs  que  la  cour  se  dis- 
pose i  exercer.  Le  tumulte  est  alors  à  son  comble  ;  on  promène 
dans  Paris  le  buste  du  ministre  disgracié.  Une  collision  a  lieu 
entre  l'armée  et  le  peuple  ;  le  royal-allemand  charge  la  foule 
inoffensive;  le  sang  a  coulé;  et  le  roi,  effrayé  de  ces  symptômes 
d'une  révolution  prochaine,  refuse  obstinément  le  renvoi  des 
troupes.  «  Personne  n'ignore,  avait-il  répondu  précédemment, 
a  les  désordres  et  les  scènes  scandaleuses  qui  se  sont  passées  et 
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c  qui  se  sont  renouvelées  à  Paris  et  à  Versailles Si  pourtant 

«  la  présence  nécessaire  des  troupes  à  Paris  et  dans  les  environs 
«  causait  encore  de  Tombrage,  je  me  porterai,  sur  la  demande 
«  des  États-Généraux,  à  les  transférer  à  Noyon  ou  à  Soissons . 
«  alors  je  me  transporterai  moi-même  à  Compiègne,  pour  main- 
«  tenir  les  communications  qui  doivent  avoir  lieu  entre  TAssem 
«(  blée  et  moi.  » 

Mais  on  apprit  bientôt  à  Versailles  de  plus  graves  événements. 
Les  électeurs,  qui  ne  s'étaient  point  séparés  après  la  nomination 
de  leurs  députés,  venaient  de  se  constituer  en  municipalité  ;  ils 
organisaient  à  la  hâte  une  milice  nationale,  pour  opposer  ainsi  la 
force  régulière  aux  projets  de  la  cour.  L'Assemblée,  prévoyant  les 
suites  de  cette  irritation  réciproque,  députa  de  nouveau  quelques- 
uns  de  ses  membres  vers  Louis  XVI,  pour  lui  représenter  les  mal- 
heurs qui  menaçaient  la  capitale.  «  Je  vous  ai  fait  connaître  mes 
«  intentions,  dit  le  roi,  sur  les  mesures  que  ces  désordres  m'ont 
«  forcé  de  prendre.  C'est  à  moi  seul  de  juger  de  leur  nécessité.  Je 
«  ue  puis  à  cet  égard  apporter  aucun  changement.  y> 

Celte  réponse  pouvait  être  considérée  comme  une  véritable 
déclaration  de  guerre.  L'Assemblée  se  met  aussitôt  en  permanence  ; 
elle  invite  son  président  h  exprimer  à  M.  de  Necker  la  douleur 
que  ressent  la  France  de  sa  retraite.  Elle  décrète  que  les  minis- 
tres actuels  et  les  conseils  de  sa  majesté ,  de  quelque  rang  et  de 
quelque  état  qu'ils  puissent  être,  sont  personnellement  respon- 
sables des  malheurs  présents  et  de  tous  ceux    qui  suivraient. 

Ce  décret  fut  rendu  sur  le  bruit  qui  courait,  que  le  roi  était 
dans  l'intention  de  nommer  premier  ministre  un  prince  de  sa 
famille. 

Pendant  que  l'Assemblée  nationale  délibérait  à  Versailles,  le 
peuple  agissait  à  Paris.  Le  mouvement  oontre-révolutionnaire, 
préparé  par  la  cour,  devait  avoir  lieu  dans  la  nuit  du  14  au  15 
juillet.  Le  canon  de  la  Bastille  dirigé  sur  Paris,  les  troupes  qui  se 
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rapprochaient  de  plus  en  plus,  les  réponses  du  roi  à  l'Assemblée, 
enfin  le  ton  menaçant  que  Louis  XVI  avait  employé  dans  sa  let- 
tre de  renvoi  à  Necker,  tout  concourt  à  nous  prouver  que  Ton 
était  décidé  à  en  finir  avec  la  révolution  par  un  coup  de  main. 
Hais  le  peuple,  avons-nous  dit,  s'était  armé.  Après  avoir  enlevé 
un  millier  de  fusils  aux  Invalides,  il  se  dirige  tumultueusement 
vers  la  Bastille,  et  s'émeut  à  l'aspect  des  canons  braqués  vers  la 
ville.  Des  cris  terribles  se  (oni  entendre  :  Plus  de  Bastille  11b 
commandant  Delaunay  (1)  somme  vainement  le  peuple  de  se  re- 
tirer. Un  siège  en  règle  commence.  Les  ponts-levis  sont  abattus 
à  coups  de  hache.  Le  canon  gronde  de  part  et  d'autre  ;  le  com* 
mandant,  qiii  compte  être  bientôt  secouru  par  le  baron  deBezen- 
val ,  essaie  de  repousser  les  assaillants  ;  il  est  bientôt  forcé  de  cé- 
der au  nombre  ;  l'insurrection  est  victorieuse  et  la  place  se  rend. 

Quelques  heures  après,  le  peuple  avait  trempé  ses  mains  dans 
le  sang  de  Delaunay  et  de  Flesselles,  prévôt  des  marchands  ;  la 
Bastille  était  démantelée,  Paris  était  en  pleine  insurrection,  et 
l'Assemblée  nationale  apprenait  au  milieu  de  la  nuit  cette  révo- 
lution imprévue.  Elle  se  décida  alors  à  envoyer  au  roi  une  nou- 
velle députalion,  pour  le  conjurer  de  mettre  un  terme  aux  mal- 
heurs publics.  Les  députés  allaient  se  rendre  au  château,  por- 
teurs d'une  adresse  pressante,  lorsque  Louis  XVI,  accompagné 
de  ses  deux  frères,  les  comtes  d'Artois  et  de  Provence ,  se  pré- 
senta devant  l'Assemblée.  «  Vous  avez  craint,  leur  dit-il,  eh 
bien,  c'est  moi  qui  viens  me  fier  à  vous  I  » 

Cette  heureuse  démarche,  inspirée  au  roi  par  un  de  ses  sincères 
amis,  H.  le  duc  de  Liancourt,  produisit  un  subit  revirement  dans 
l'opinion  publique.  Le  17  juillet,  il  se  rendit  k  Paris,  oh  sa  pré- 
sence excita  un  grand  enthousiasme.  Necker  fut  rappelé,  les 
députés  de  la  noblesse  qui  n'avaient  point  encore  voulu  voter 
avec  la  majorité,  parurent  se  rallier  sincèrement.  La  révolution 


(t)  Berntrd-Réné-lourdan  DcHiunay,  nôcn  1740.  fi  <»vait  rcmplaei  son  père  en 
1T76  ftu  commandement  do  la  BasiHIo. 
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entrait  dans  une  voie  légale  et  semblait  faire  espérer  aux  amis 
de  Tordre  une  marche  progressive  et  exempte  de  secousses.  Le 
roi,  à  qui  les  acclamations  populaires  avaient  fait  oublier  ses 
craintes  et  ses  méfiances ,  put  considérer  l'avenir  avec  moins 
d'effroi.  Le  peuple,  qui  venait  d'obtenir  au-delà  de  ses  espérances 
les  plus  ambitieuses,  semblait  devoir  s'en  remettre  désormais  à 
ses  députés  du  soin  de  veiller  à  l'établissement  d'une  consti- 
tution. 

Lorsque  les  premiers  élans  se  furent  un  peu  calmés ,  le  parti 
populaire  reconnut  que  Louis  XVI  n'avait  cédé  que  par  force 
aux  représentations  de  l'Assemblée.  Le  renvoi  des  troupes  avant 
l'insurrection  de  Paris  eût  éteint  pour  longtemps  peut-être  les 
haines  et  les  discordes  ;  après  la  prise  de  la  Bastille ,  on  n'y  vit 
plus  qu'une  concession  arrachée  par  des  circonstances  impé- 
rieuses. Le  départ  pour  l'étranger  du  comte  d'Artois,  de  ses  deux 
fils,  les  ducs  d'Angouléme  et  de  Berry ,  du  prince  de  Condé  et 
de  la  famille  Polignac,  donna  le  signal  de  l'émigration  et  acheva 
d'indisposer  les  esprits. 

La  révolution  avait  grandi  de  vingt  coudées ,  le  jour  de  la 
prise  de  la  Bastille.  Toutes  les  guenilles ,  dont  on  avait  voulu 
jusque-li  lui  composer  un  vêtement,  devinrent  trop  étroites 
pour  elle,  et  craquèrent  de  toutes  parts.  Des  idées  nouvelles 
demandaient  un  pouvoir  nouveau.  Nous  avons  vu  les  électeurs 
se  constituant  en  municipalité ,  et  organisant  une  milice  pari- 
sienne. Le  commandement  de  cette  garde  nationale  fut  donné 
au  marquis  de  Lafayette.  Bailly  fut  désigné  pour  succéder  i 
Flesselles ,  sous  le  titre  de  maire  de  Paris.  Au  milieu  des  dés- 
ordres qui  depuis  quelques  jours  ensanglantaient  la  capitale ,  en 
Tabsence  d'une  autorité  ferme  et  vigilante,  les  électeur  avaient 
eu  une  heureuse  inspiration  en  agissant  comme  ils  l'avaient  fait. 
L'exemple  de  cette  usurpation  de  pouvoir  trouva  une  foule 
d'imitateurs.  Chaque  district  voulut  se  réunir,  pour  veiller  aussi 
sur  la  chose  publique.  Les  clubs  prirent  un  aspect  menaçant  et 
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un  développement  rapide.  Le  peuple  substitua  à  la  puissance 
illimitée  de  raristocratie,  la  puissance  sans  bornes  du  Tiers-Ëtat» 
et  la  plus  juste  des  révolutions  fut  destinée  à  devenir  la  réaction 
la  plus  énergique  et  la  plus  radicale. 

L'Assemblée  continuait,  au  milieu  de  Tagitation  générale,  le 
rôle  qu'elle  s'était  tracé.  On  avait  juré  de  ne  point  se  séparer 
avant  d'avoir  donné  une  constitution  au  pays.  Le  mois  d'août 
avait  été  fertile  en  décrets  importants.  Dans  la  nuit  du  4,  l'abo- 
lition de  toutes  les  servitudes,  le  Fachat  des  dtmes,  l'égale  ré- 
partition de  l'impôt  et  l'admission  de  tous  les  citoyens  aux  em- 
plois civils  et  militaires,  furent  votés  avec  un  abandon  sans 
exemple.  La  noblesse ,  entraînée  par  un  discours  que  prononça 
le  vicomte  de  Noailles  (1),  sacrifia  elle-même  tous  ses  privilèges 
sur  l'autel  de  la  patrie.  Lo  12,  on  promulgua  la  fameuse  Déclara- 
tion des  droits  de  r homme;  enfin,  les  28  et  29  commencèrent 
les  premières  discussions  sur  le  droit  que  pouvait  avoir  la  volonté 
royale  do  rejeter  une  loi  votée  par  l'Assemblée.  Dans  la  grande 
lutte  des  partis,  le  veto  était  une  arme  défensive  que  les  mo- 
dérés voulaient  confier  au  chef  suprême  de  l'État.  Mais  cette 
arme,  maladroitement  maniée  par  Louis  XVI,  pouvait  le  blesser 
lui-même  et  hâter  sa  défaite. 

Après  de  longs  et  orageux  débats,  un  veto  suspensif  fut  accordé 
i  Louis  XYI  ;  c'est-à-dire  qu'on  lui  donna  le  droit  de  refuser  sa 
sanction  aux  décrets  de  l'Assemblée  ;  les  lois  ainsi  rejetées ,  ne 
pouvaient  être  de  nouveau  discutées  par  les  députés  qu'après 
deux  législatures. 

Tandis  que  la  révolution  marchait  ainsi  simultanément  sur 

(1)  NoAiLLit  (Louis-Marie,  vicomte  de),  était  né  en  1750.  l\  fit  avec  La&yette  la 
campagne  d'Amérique,  et  fut  enireyè  avx  Étata-Oénéraux  par  le  bailliage  de  Nemonra. 
PartisaD  du  système  anglais,  il  fut  à  TAssemblée  constituante  un  des  plus  zélés  défen* 
leurs  des  idées  constitutionnelles.  G*est  sur  sa  motion  que  la  noblesse  abandonna  tons 
ses  droiu  féodaux  dans  la  nuit  du  i  août.  Après  la  session,  il  obtint  du  service  dans 
une  de  nos  armées  du  Nord  ;  mais  rinsubordination  du  corps  qu'il  commandait  le  força 
i  émigrer.  il  rentra  en  France  sous  le  Consulat,  fit  partie  de  Texpédition  envoyée 
contre  Toussaint  Louvertnre,  et  mourut  à  Saint-Domingue,  le  9  janvier  180  i,  d'uno 
blessure  reçue  sur  le  cbamp  de  bataille» 

TOHl  I.  i 
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la  place  publique  et  dans  le  sanctuaire  des  lois,  la  noblesse, 
qui  n'avait  jamais  cru  à  la  possibilité  d'un  changement  radical 
dans  DOS  institutions,  s'aperçut  de  son  erreur.  En  se  dépouil- 
lant de  ses  privilèges ,  elle  avait  plutôt  obéi  à  la  nécessité  qu'à 
un  sentiment  patriotique.  Ses  sacrifices  ressemblaient  assez  à 
l'abandon  que  font  les  matelots,  par  un  mauvais  temps,  d'une 
partie  de  leur  riche  cargaison ,  afin  de  sauver  Tacilement  celle 
qu'ils  regardent  comme  la  plus  précieuse.  Mais  quand  on  vit  le 
peuple  et  ses  représentants  tailler  aussi  profondément  dans  les 
chairs  du  pouvoir,  la  noblesse  s'effraya  pour  l'avenir,  elle  voulut 
les  arrêter.  Après  avoir  compromis  le  trône  en  lui  retirant 
son  concours,  ainsi  que  l'avait  très  bien  signalé  le  Rapport  au 
conseil  de  Necker,  elle  le  compromit  encore  plus  en  se  ralliant 
autour  de  lui.  Louis  XVI  avait  convoqué  les  États-Généraux 
pour  se  soustraire  à  l'aristocratie  qui  l'entravait  dans  ses  pro- 
jets de  gouvernement,  ou  plutôt  dans  ceux  de  ses  ministres; 
maintenant  les  rôles  étaient  intervertis,  et  c'est  dans  l'aris- 
tocratie qu'il  cherchait  un  appui  contre  l'Assemblée  consti- 
tuante. Une  politique  déplorable  fut  adoptée  à  Versailles.  On 
parlait  d'enlever  le  roi;  de  le  conduire  dans  une  place  forte, 
d'où  il  eût  sévi  contre  les  novateurs.  Entraîné  par  Marie-Antoi- 
nette, que  les  exagérations  de  dévouement  séduisaient  tou- 
jours, le  roi  parut  à  un  repas  d'officiers  où,  sous  l'influence  de 
vins  généreux,  on  prédit  à  haute  voix  la  perte  de  la  révolution, 
de  l'Assemblée  nationale,  et  la  restauration  de  l'ancien  régime. 
Louis  XVI,  enivré  de  ces  témoignages  apparents  d'amour,  crut 
entendre  dans  des  souhaits  intéressés  les  vœux  de  toute  la 
France...  et,  trois  jours  après,  le  peuple,  instruit  de  ces  man- 
œuvres, marchait  sur  Versailles,  apprenait  comment  on  envahit 
le  palais  des  rois,  et  conduisait  à  Paris  le  monarque  prisonnier 
et  déponillé  de  tout  prestige. 

Les  journées  des  5  et  6  octobre  achevèrent  de  porter  le  dé- 
couragement et  le  désespoir  au  sein  de  la  cour.  Ne  voyant 
d'autre  espérance  de  salut  que  dans  leurs  excès,  les  courtisans 
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révèrent  les  projets  les  plus  monstrueui.  Il  est  aujourd'hui  bien 
reconnu  que  les  plans  contre-révolutionnaires  du  marquis  de 
Favras  (1)  n'étaient  point  chimériques.  Cependant  le  roi  s'étant 
rendu,  le  4 février  1790,  à  TÀssemblée  nationale,  pour  se  dis- 
culper de  toute  participation  à  ces  complots,  les  touchantes 
paroles  qu'il  prononça  émurent  tous  les  députés.  Mais  une  fois 
l'impression  du  moment  effacée,  on  ne  douta  pas  de  son  consen- 
tement au  moins  tacite  aux  projets  de  fuite  et  de  retour  à  Paris 
à  la  tète  d'une  armée.  Varennes  n'est-il  pas  venu  plus  tard  con- 
vaincre les  plus  incrédules? 

La  constitution  civile  du  clergé  et  le  serment  qu'on  lui  im- 
posa, l'abolition  des  titres  de  noblesse,  l'anniversaire  du  14  juillet, 
la  révolte  de  Nancy  et  la  retraite  déBnitive  de  Necker,  mar- 
quèrent l'année  1790.  La  constitution  civile  du  clergé  ulcéra 
profondément  le  cœur  du  roi.  Il  compromit  de  nouveau  sa 
dignité ,  en  ne  sanctionnant  le  décret  qu'après  avoir  vu  les  rues 
de  la  capitale  ensanglantées  par  une  émeute.  Louis  XVl  ne  com- 
prit pas  et  ne  pouvait  comprendre  les  nécessités  de  cette  loi. 
Son  éducation  avait  été  trop  exclusivement  religieuse,  et  ses 
principes  lui  défendaient  de  toucher  à  celui  des  corps  de  l'État 
qui  entravait  peut-être  le  plus  la  marche  des  affaires.  Le  clergé, 
en  se  constituant  en  ordre,  en  possédant  collectivement  de 
grandes  richesses,  des  fiers  et  des  biens  importants,  en  prenant 
part  aux  fonctions  gouvernementales,  s'était  préparé  lui-même, 


(1)  Fatb A9  (Thomas  Maby,  msrquis  de) . — Celte  espèce  d*aTenturfef ,  que  ses  voyages 
et  ses  folies  sTaient  roioé,  voulait  relever  sa  fortune  par  quelque  moyeu  que  ce  fût. 
Quand  il  vit  la  cour  en  lutte  avec  le  peuple  et  sur  le  point  de  succomber,  il  se  mit  à 
conspirer  pour  le  compte  de  la  noblesse,  certain  qu'on  lui  paierait  bien  cher  ses  ser- 
vices. Le  dernier  plan  qu'il  conçat  était  le  plus  important.  Il  s'ngissnit  d'enlever  le  roî, 
de  le  conduire  à  Péronne,  de  s'assurer  des  personnes  de  Baiily,  Necltcr,  Lnfayelle, 
de  réunir  douze  mille  hommes  sous  Paris,  et  de  faire  entrer  en  France  vingt  mille 
Suisses,  vingt  mille  Sardes  et  dix  mille  Autrichiens.  Lemnrquisde  Favras,  dénoncé 
par  quelques  officiers  de  la  milice  parisienne  auxquels  il  s'était  ouvert,  fut  cité  devant 
le  Ch&ielet,  convaincu  de  complot  contre  la  sûreté  de  FËlat ,  et  pendu  en  pince  de 
Grève. 
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pour  les  jours  d'orage ,  la  plus  embarrassante  et  la  plus  critique 
des  positions.  L'histoire,  fertile  en  exemples,  nous  avait  déjà 
offert,  sous  l'un  des  règnes  précédents,  le  spectacle  d'une 
association  religieuse ,  dont  le  temporel  avait  ruiné  le  spirituel. 
Louis  XYI  aurait  dû  se  rappeler  le  mal  que  Henri  IV  avait  fait  à 
l'Église  réformée  en  la  constituant,  par  l'édit  de  Nantes,  en  un 
véritable  corps  civil  Lorsque  Richelieu,  voulant  niveler  la 
France ,  entreprit  de  détruire  la  puissance  temporelle  des  pro- 
testants, une  guerre  de  religion  des  plus  funestes  naquit  bientôt 
de  cette  guerre  toute  politique,  dans  laquelle  les  intérêts  du  ciel 
n'avaient  rien  à  voir.  Ce  n'est  qu'en  employant  les  précautions 
les  plus  délicates,  en  faisant  comprendre  au  clergé  la  dure  né- 
cessité du  temps  et  des  [idées  nouvelles ,  que  Louis  XYI  pouvait 
arriver  à  détourner  la  persécution  religieuse.  Comment  dis- 
cerner si  bien,  dans  le  prêtre,  le  citoyen  du  serviteur  des  autels, 
que  l'on  empêche  l'un  d'embrasser  la  querelle  de  l'autre?  En  en- 
courageant la  résistance  de  l'Église,  Louis  XVI  poussa  les  choses 
à  l'extrême;  il  flt  d'une  mesure,  un  peu  rigoureuse  peut-être, 
mais  que  les  circonstances  exigeaient,  un  décret  de  proscrip- 
tion (1).  C'est  alors  que  le  serment  civique  fut  imposé,  et  que 
commença  le  schisme  entre  les  prêtres  non  assermentés  et  les 
prêtres  constitutionnels. 

L'émigration  faisait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès  (1791). 
La  cour  de  Turin  avait  accueilli  plusieurs  princes  français  et 
un  grand  nombre  de  familles  nobles;  les  tantes  du  roi  se  réfu- 
giaient dans  les  États  romains.  Le  peuple,  alarmé  de  ces  dé- 
parts, tremblait  de  voir  Louis  XVI  suivre  l'exemple  des  siens, 
et  se  rendre  auprès  d'un  général  d'armée  dont  on  connais- 


(!)  il  daiudrait  èlre  de  bien  maaTSiise  foi,  pour  assurer  que  rAssemblée  prétendait 
détruire  chez  le  clergé  autre  chose  que  sa  puissance  politique.  La  conUscation  de  ses 
biens,  raboUtion  des  Yœui  religieux  (1t  février  1790),  la  ConttUuiion  civile  du  CUrgh 
tendaient  uniquement  à  ce  but.  La  cour  de  Rome  Tavait  bien  jugé  ainsi ,  puisque  con- 
sultée par  Louis  XVI  sur  Torthodôxie  de  la  dernière  de  ces  lois,  elle  s'en  éUit  d'abord 
référée^  pour  son  adoption,  à  la  sagesse  du  clergé  français. 
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sait  les  dispositions ,  depuis  les  troubles  de  Nancy.  Le  18  avril,  la 
cour  voulut  partir  pour  Saint-Cloud  comme  elle  avait  l'habitude 
de  le  faire  chaque  année ,  pendant  les  beaux  jours  du  printemps. 
Une  foule  considérable  s'amasse  aussitôt  dans  les  cours  des  Tui^ 
leries  et  entoure  les  voitures.  On  parle  d'un  projet  de  fuite.  Une 
grande  fermentation  se  manifeste  parmi  les  spectateurs.  On  s'op- 
pose au  départ ,  et  les  voitures ,  après  avoir  stationné  plusieurs 
heures  devant  le  château,  sont  forcées  de  rentrer  dans  les  remises. 
Louis  XVI  était  prisonnier  dans  Paris. 

Deux  mois  après,  le  21  juin  au  matin,  le  bruit  se  répand  que 
les  Tuileries  sont  désertes.  Le  roi  a  disparu.  Sans  doute,  il  est  allé 
se  mettre  à  la  tète  d'une  armée  nombreuse,  qui  n'attend  plus  que 
sa  présence  pour  marcher  sur  la  capitale.  Au  même  instant,  l'As- 
semblée reçoit  un  mémoire  écrit  par  Louis  XYI  avant  son  départ. 
Il  s'y  justifie  d'avance  de  tous  les  reproches  que  les  partis  pourront 
lui  adresser.  Il  déclare  que  le  seul  but  de  son  voyage  est  de  se 
soustraire  à  l'espèce  de  captivité  à  laquelle  il  était  soumis.  Il  veut 
prouver  à  l'Europe  que  le  roi  d'un  peuple  libre  n'est  pas  un  es- 
clave. Il  se  plaint  d'ailleurs  de  la  perte  de  ses  prérogatives,  de  Texi* 
guité  de  sa  liste  civile,  qui  se  montait  pourtant  à  trente  millions  ; 
enfin,  s'adressant  à  ses  sujets  :  —«Français,  et  vous  habitants  de 
«  la  bonne  ville  de  Paris ,  dit-il ,  méfiez-vous  des  suggestions  des 
<  factieux.  Revenez  à  votre  roi.  Il  sera  toujours  votre  ami ,  quand 
«  votre  sainte  religion  sera  respectée ,  quand  le  gouvernement 
«  sera  assis  sur  un  pied  stable ,  et  la  liberté  établie  sur  des  bases 
«  inébranlables,  r^ 

L'agitation  fut  à  son  comble  dans  Paris,  dès  qu'on  y  fut  certain 
de  la  fuite.  L'Assemblée  décréta  immédiatement  que  le  ministre 
de  l'intérieur  expédierait  des  courriers  dans  tous  les  départements, 
avec  un  ordre  enjoignant  aux  fonctionnaires  publics ,  aux  gardes 
nationales  et  aux  troupes  de  ligne ,  d'arrêter  toute  personne  sor- 
tant ou  essayant  de  sortir  du  royaume.  Dans  le  cas  où  les  cour- 
riers rejoindraient  le  roi  ou  quelque  membre  de  sa  famille ,  on 
devait  les  empêcher  de  continuer  leur  route ,  et  les  garder  à  vue» 
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jusqu'à  l'arrivée  des  ordres  de  l'Assemblée  nationale.  Dans  la 
séance  du  22,  Bouille  fut  suspendu  de  son  commandement  et  son 
arrestation  décrétée. 

Pendant  ce  temps  là,  le  roi  se  dirigeait  vers  Montmédy,  oh 
H.  de  Bouille  avait  établi  un  camp,  sous  prétexte  d'opérations 
militaires.  Son  frère,  M.  le  comte  de  Provence,  avait  pris  la  roule 
de  Mons ,  où  il  arriva  le  22  sans  aucun  accident.  Louis  XYI  fut 
moins  heureux.  En  relayant  à  Sainte-Menehould,  sa  voiture ,  at- 
telée de  six  chevaux,  attira  l'attention  d'un  maître  de  poste.  On 
parlait  beaucoup  d'exportations  de  numéraire.  Les  émigrés,  disait- 
on,  voulaient  affamer  les  patriotes,  en  emportant  à  l'étranger  tou- 
tes les  espèces  métalliques.  Drouet,  c'était  le  nom  de  ce  maître  de 
poste,  soupçonnant  quelque  convoi  d'argent  se  dirigeant  vers  la 
frontière,  envoie  son  fils  à  Yarennes  pour  éclaircir  ses  doutes. 
La  voiture  fut  arrêtée  dans  cette  dernière  ville.  Conduite  chez  le 
procureur  de  la  commune,  la  famille  royale  y  fut  reconnue  par  un 
chirurgien  nommé  Mangin.  Il  avait  vu  Louis  XYI  à  Paris ,  lors  de 
la  fédération.  Le  22  au  soir,  l'Assemblée  apprit  l'arrestation 
du  roi.  Elle  chargea  les  députés  Pétion,  Barnave  et  Latour-Mau- 
bourg  du  soin  de  ramener  les  fugitifs  à  Paris  ;  elle  leur  recom- 
manda spécialement  de  veiller  à  ce  que  le  respect  dû  à  la  per- 
sonne du  monarque  ne  souffrit  aucune  atteinte  dans  ce  périlleux 
voyage. 

Le  25  juin ,  le  roi ,  la  reine ,  leurs  deux  enfants,  et  les  fidèles , 
mais  maladroits  serviteurs  qui  les  avaient  aidés  dans  leur  com- 
plot, entrèrent  à  Paris,  conduits  par  les  trois  commissaires  de 
l'Assemblée.  Un  silence  effrayant  accueillit  leur  passage  dans  les 
rues  de  la  capitale.  Aucun  témoignage  de  sympathie  ou  de  pitié 
ne  leur  fut  donné,  et  Louis  XYI  dut  comprendre  enfin  que  sa  cause 
était  perdue  en  France  pour  toujours. 

Cette  tentative  avortée  porta  à  la  monarchie  le  dernier  coup.  Par 
la  marche  naturelle  des  idées  et  du  temps,  le  pouvoir  et  le  pres- 
tige de  la  royauté  étaient  venus  à  décliner  chez  nous,  à  mesure 
que  le  peuple  se  ressouvenait  de  ses  droits  méconnus.  En  accélé- 


LOUIS  XYI. 

4 

rant  oe  mouyemenl  par  sa  conduite  impolitique,  la  cour  arriva  à 
ce  résultat  :  un  roi  sans  autorité,  un  peuple  sans  frein. 

M.  de  Hontmorin,  ministre  des  affaires  étrangères  •  avait  été 
appelé  à  la  barre  de  TÀssemblée,  pour  y  rendre  compte  d'un 
passe-port  dont  le  roi  avait  été  trouvé  porteur.  Il  était  conçu  en 
ces  termes  :  «  De  part  le  roi. . .  etc. ,  etc.  Nous  mandons  et  ordon- 
ne nons  de  laisser  passer  la  baronne  de  Koi&y  allant  à  Francfort 
«  avec  deux  enfants,  un  valet  de  chambre  (le  roi),  trois  domeslî*' 
«  ques  et  une  femme  de  chambre  (la  reine}.  Le  présent  passe-port 
«  valable  pour  un  mois  seulement.  Fait  à  Paris,  le  5  jum  1791. 
«  Signé  Louis,  et  plus  bas  :  Hontmorin.  » 

Le  I^demain,  l'Assemblée  arrêta  que  le  ministre  de  la  justice  ap- 
poserait jusqu  à  nouvel  ordre  le  sceau  de  l'État  sur  tous  les  décrets, 
sans  qu'il  fut  besoin  de  la  sanction  ou  de  l'acceptation  du  roi.  Ce* 
lait  une  véritable  déchéance  provisoire.  Tout  entier  à  sa  douleur, 
Louis  XVI,  pour  qui  commençait  le  rôle  de  victime,  se  livra  aux 
pressentiments  les  plus  funestes.  Gardé  à  vue  dans  le  château  des 
Tuileries ,  il  attendit  avec  résignation  sa  destinée.  L'histoire  de 
Charles  V  devint  sa  lecture  habituelle.  Pressentant  la  possibilité 
d'une  mise  en  jugement,  son  attention  se  porta  désormais  à  éviter, 
dans  ses  rapports  avec  ses  ministres  et  TÂssemblée  nationale,  tout 
ce  qui  aurait  pu  servir  plus  tard  à  un  acte  d'accusation  judiciaire. 
La  nouvelle  politique  adoptée  par  la  cour  fut  de  refuser  toute  es- 
pèce de  faveur  et  d'adoucissement  ;  de  bien  faire  constater  qu'elle 
était  prisonnière  de  l'Assemblée.  C'était  hâter  elle-même  le  mo- 
ment de  sa  chute. 

Le  16  juillet,  après  une  séance  orageuse,  on  décida  dans  la 
salle  des  Feuillants,  que  le  roi,  étant  inviolable,  ne  pouvait  être 
mis  en  jugement,  malgré  sa  conduite  blâmable.  La  tentative  de 
fuite  fut  qualifiée  d'enlèvement.  Oh  sauvait  ainsi  les  apparences  ; 
mais  le  peuple  ne  prit  pas  le  change  sur  la  véritable  couleur  du 
voyage  de  Hontmédy.  Le  parti  républicain,  qui  commençait 
déjà  à  se  dessiner  hardiment,  s'opposa  en  vain  au  décret,  qui 
passa  à  une  très  grande  majorité.  Louis  XYI  reprit  pour  son 
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malheur  les  rênes  de  l'État.  Mieux  eût  yalu  pour  lui  une  déchéance 
immédiate  ;  et  le  régime  démocratique ,  fondé  alors  par  notre 
première  Assemblée  nationale,  avant  que  la  lutte  des  partis  eût 
envenimé  les  antagonismes ,  n'aurait  point  subi  les  réactions 
de  1799. 

Les  clubs  protestèrent  contre  le  décret  de  TAssemblée.  Les 
faubourgs  s'en  mêlèrent  aussi.  La  tranquillité  de  la  capitale  ayant 
été  menacée ,  Lafayette  et  Bailly  se  rendirent  sur  le  théâtre  de 
l'émeute  y  qui  fut  dispersée  après  les  sommations  légales.  Force 
resta  à  la  loi.  Mais  le  sang  avait  coulé ,  et  une  grande  irritation 
résulta  de  cet  acte  de  brutale  énergie.  Plus  tard,  on  devait  faire 
un  crime  à  Louis  XYI  de  cet  emploi  de  la  force  armée,  quoiqu'il 
y  eût  été  complètement  étranger. 

La  Constitution  de  l'empire  français  fut  achevée  à  cette  époque. 
Gomme  le  temps  approchait  où  l'Assemblée  nationale  ferait 
place  à  une  autre  législature,  on  vota  les  derniers  articles  à  la 
hâte  et  sans  un  grand  examen.  La  Constitution  fut  présentée  au 
roi  le  4  septembre  ;  le  1 3 ,  après  de  longues  hésitations ,  il  se 
rendit  dans  la  salle  des  Feuillants ,  et  déclara  qu'il  l'acceptait. 
Une  amnistie  générale  eut  lieu  à  celte  occasion,  et  Louis  XYI  se 
vit  enGn  délivré  de  la  surveillance  à  laquelle  il  était  soumis  de* 
puis  le  retour  de  Yarennes. 

Les  premiers  actes  de  l'Assemblée  législative  furent  empreints 
d'une  tendance  républicaine  que  n'avaient  point  eue  ceux  de  la 
Constituante.  Le  5  octobre ,  elle  abolit  les  titres  de  Sire  et  de 
Majesté.  Ce  décret ,  révoqué  le  lendemain ,  n'afQigea  pas  moins 
Louis  XYI,  souvent  plus  sensible  à  la  perte  d'un  vain  cérémonial 
qu'à  celle  de  prérogatives  importantes.  Quand  le  roi ,  dit  ma- 
dame de  Campan  dans  ses  Mémoires,  présida  la  session  d'ouver- 
ture de  l'Assemblée  législative,  tous  les  députés  s'assirent  en  même 
temps  que  lui,  au  lieu  de  demeurer  debout,  comme  l'exigeait  le 
cérémonial  ordinaire.  —  «  Ah  !  madame,  s'écria-t-il,  dès  que  de 
ce  retour  aux  Tuileries  il  fut  seul  avec  la  reine;  vous  avez  été 
«  témoin  de  celte  humiliation.  Yenir  en  France  pour  voir  celai  » 
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Noos  aTODS  dit  que  Vémigratiofi  devenait  de  plus  en  plus 
inquiétante  pour  le  pays.  Un  parti,  à  la  tète  duquel  se  trouvait 
Monsieur  et  le  comte  d'Artois,  se  forma  à  Coblentz  et  à  Worms. 
La  convention  de  Plinitz,  du  mois  d'août  1791,  nous  avait  déjà 
menacé  d'une  intervention  étrangère  ;  ce  rassemblement  royaliste 
acheva  d'alarmer  la  France.  On  répétait  partout  que  Louis  XYI, 
après  avoir  accepté  l'acte  constitutionnel,  encourageait  secrète- 
ment ses  deux  frères.  Comment,  pouvait-il  en  être  différem- 
ment?...  Les  sympathies,  les  vœux  du  roi  ne  devaient-ils  pas  être 
tous  pour  sa  famille,  pour  ceux  qui  tentaient  de  lui  redonner  ce 
pouvoir,  dont  il  laissait  tous  les  jours  un  lambeau  entre  les  mains 
du  peuple?  D'ailleurs,  aucun  doute  n'est  permis  aujourd'hui  à 
cet  ^ard.  Il  est  bien  avéré  qu'une  correspondance  occulte  exis- 
tait entre  Coblentz  et  les  Tuileries.  Pour  satisfaire  l'Assemblée , 
Louis  XVI  écrivait  aux  émigrés  de  ne  rien  tenter  contre  la  France  • 
mais  ceux-ci  savaient  bien  à  quoi  s'en  tenir  à  ce  sujet.  Parmi  les 
pièces  trouvées  dans  l'armoire  dite  de  fer,  la  lettre  suivante» 
écrite  au  roi  par  ses  deux  frères,  est  assez  significative.  Voici  cette 
pièce  importante  de  l'histoire  secrète  de  la  cour  : 
«  Je  vous  ai  écrit,  mais  c'était  par  la  poste,  et  je  n'ai  rien  pu 

«  TOUS  dire —  Nous  gardons  le  silence  ;  mais  c'est  qu'en  le 

<  rompant  trop  tôt,  nous  vous  compromettrions.  Hais  nous  par- 
«  lerons  dès  que  nous  serons  sûrs  de  l'appui  général,  et  ce  mo- 
«  ment  approche.  Si  Ton  nous  parle  de  la  part  de  ces  gem-là.  nous 
«  n'écouterons  rien.  Si  c'est  de  la  vôtre,  nous  éeouterons,  mais 
«  nous  n'en  ferons  pas  moins  notre  chemin.  Ain$i  donc,  si  ran 
«  veut  que  vous  nous  fassiez  dire  quelque  chose,  ne  vous  gênez  pas.  i» 
Lorsque  Louis  XVI,  après  avoir  apposé  son  veto  au  décret 
contre  les  émigrés  (12  novembre),  les  engagea,  par  une  proclama- 
tion, à  rentrer  en  France,  il  ne  faut  pas  s'étonner  du  peu  d'effet 
qu'elle  produisit.  Il  était  convenu  que  l'on  n'écouterait  rien. 
Le  décret  sur  les  prêtres  non  assermentés  n'éveilla  pas  moins 

de  répugnance  chez  le  roi,  que  celui  dont  nous  venons  de  parler. 

n  n'hésita  pas  un  instant  à  lui  refuser  sa  sanction.  Hais  ici.  du 


M  GALERIE  UISTOIUQUE. 

moins»  bien  conseillé  par  son  ministère^  presque  entièrement 
constitutionnel,  il  sut  adroitement  atténuer  Teffet  de  son  veto.  11 
le  fît  passer  à  la  faveur  d'une  adroite  diversion.  L'Assemblée 
avait  envoyé  un  message  à  Louis  XVI  pour  qu'il  eût  a  requérir 
les  petits  princes  germaniques  de  dissiper  les  attroupements  ar- 
més que  rémigration  formait  journellement  sur  leurs  États.  Le 
14  décembre»  le  roi  se  présenta  dans  la  salle  des  Feuillants.  Par 
un  discours  très  habile,  il  rassura  les  députés  sur  son  dévoue- 
ment aux  lois  nouvelles  ;  il  leur  fit  part  des  remontrances  éner- 
giques qu'il  venait  d'adresser  aux  Électeurs  de  Trêves  et  de 
Majence.  Le  mot  de  guerre  fut  même  prononcé.  L'Assemblée 
parut  satisfaite.  Le  roi  se  retira  au  milieu  des  applaudissements. 
Quelques  jours  après,  le  veto  était  accueilli  sans  récrimination  et 
sans  qu'il  en  coûtât  rien  à  la  dignité  du  trône. 

L'empereur  répondit  à  l'injonction  de  la  France,  en  envoyant 
à  l'Électeur  de  Trêves  une  armée  pour  le  secourir  en  cas  de  guerre. 
Louis  XVI  dénonça  ce  fait  à  l'Assemblée,  dans  une  lettre  assez 
énergique,  qui  fut  vivement  applaudie.  Nous  étions  alors  au 
31  décembre.  Le  lendemain  allait  commencer  cette  année  de 
1792,  qui  devait  voir  le  roi,  captif,  déchu,  et  mis  en  jugement 
par  une  Convention  nationale. 

A  cette  époque,  la  discorde  survint  parmi  les  ministres  de 
Louis  XVI.  Bertrand  de  Molleville  et  Narbonne  commencèrent 
une  lutte  qui  valut  à  chacun  sa  retraite.  Délessart,  dénoncé  par 
Brissot,  fut  décrété  d'accusation  et  envoyé  à  la  cour  suprême 
d'Orléans.  Le  ministère  constitutionnel  dut  faire  place  à  un  mi- 
nistère plus  avancé,  oîi  siégèrent  Roland  et  Dumouriez.  Ici,  la 
retraite  de  Bertrand  de  Molleville  nous  conduit  naturellement  h 
parler  d'une  particularité  de  l'histoire  secrète  de  Louis  XVI. 
Nous  l'empruntons  aux  Hémoires  de  ce  ministre  lui-même 
Malgré  la  résignation  du  roi  à  attendre  la  catastrophe  presque 
inévitable  dont  il  était  menacé,  il  ne  fît  pas  moins  preuve  d'une 
certaine  habileté  pour  déjouer  les  projets  des  révolutionnaires. 
Voici  ce  que  la  cour  avait  trouvé  de  plus  ingénieux. 
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Une  troupe  d'espions ,  au  nombre  de  trente  ou  trente-cinq 
individus,  avait  été  d'abord  confiée  à  ce  Délessart  que  nous 
venons  de  voir  traduire  devant  la  cour  suprême  d'Orléans. 
Chaque  individu  y  recevait  une  paie  de  10, 5  ou  3  livres  par  jour* 
Leurs  services  consistaient  à  assister  aux  séances  de  l'Assemblée, 
à  celles  des  Jacobins  et  des  Gordeliers.  Us  suivaient  aussi  les 
groupes  qui  se  formaient  au  Palais-Royal ,  dans  le  jardin  des 
Tuileries.  Us  parcouraient  encore  les  cafés  et  les  cabarets  des 
grands  faubourgs.  Là,  ils  appuyaient,  par  leurs  applaudisse-» 
menis,  les  motions  constitutionnelles;  ils  huaient  et  insultaient 
ceux  qui  parlaient  contre  la  cour.  Dix  mille  livres  par  mois  étaient 
consacrées  à  ce  service.  Quand  il  quitta  son  portefeuille,  Bertrand 
de  Molle  ville  se  concerta  avec  Lonis  XVI,  au  sujet  de  cette  es* 
couade,  dont  l'ex-ministre  prit  le  commandement.  Il  fut  convenu 
qu'on  la  chargerait  désormais  d'un  nouveau  service,  dont  les 
résultats  devaient  enlever  leurs  principaux  chefs  aux  agitateurs. 
Il  s'agissait  de  transformer  ces  espions  en  dénonciateurs  et  en 
faux  témoins,  qui  déposeraient  devant  un  juge  choisi  tout  exprès. 
On  condamnerait  les  prévenus,  et  on  les  éloignerait  ainsi  de  la 
place  publique.  Le  nommé  Buob  (1),  Alsacien,  l'un  des  six 
juges  de  paix  formant  le  tribunal  correctionnel,  fut  désigné  par 
Bertrand  de  Molleville.  Une  somme  de  100  livres  était  donnée 
aux  agents  pour  chaque  dénonciation;  chaque  condamnation 
valait  au  juge  une  pareille  somme.  En  moins  de  quelques  se- 
maines, cent  cinquante  citoyens  furent  ainsi  incarcérés.  Il  est 
bon  de  remarquer  ici  que  cette  page  maculée  de  la  cour  et  de 
la  politique  de  Louis  XVI  est  empruntée  à  un  écrivain  contre- 
révolutionnaire. 

M.  de  Montmorin,  avant  la  fuite  de  Varennes,  avait  organisé 
une  autre  escouade  d'espions.  Un  nommé  Durand  en  était  le  chef, 
et  prétendait  avoir  des  relations  secrètes  avec  les  députés  giron- 

(I)  Accusé  d*avoir  &il  partie  du  comîlc  secret  dos  Tuileries,  ainsi  que  le  juge  de 
pftii  BocqalUon,  U  fut  enfermé  à  TAbboyc  après  le  10  août,  et  périt  vicUme  des  jour- 
nées de  septembre. 


tt  GALERIE  HISTORIQUE. 

dins.  Sous  prétexte  d'acheter  leurs  votes,  il  se  fit  donner  par  le 
ministère  des  sommes  énormes*  Hais  cet  intrigant  subalterne  s'ap- 
pliquait à  lui-même  ces  sommes,  dont  la  sortie  appauvrissait  le 
trésor  sans  être  d'aucune  utilité  à  la  cour. 

« 

Pour  subvenir  à  toutes  ces  dépenses,  le  roi  eut  recours  quel- 
quefois à  des  expédients  indignes  de  lui.  Le  ministère  de  la  marine 
avait  depuis  longtemps  en  caisse  un  fonds  mort  de  quatre  mil- 
lions. Bertrand  de  Molleville,  après  l'avoir  retiré,  le  fit  valoir  pour 
le  compte  du  roi  dans  des  opérations  de  banque.  Une  somme  de 
cinq  cent  mille  livres  fut  également  empruntée  au  grand  maître 
de  l'ordre  de  Halte. 

Le  ministère  girondin  avait  été  accepté  par  la  cour  comme  une 
triste  nécessité.  Louis  XVI  profita  de  la  première  division  qui 
éclate  au  sein  du  cabinet  pour  en  précipiter  la  chute.  L'Assemblée 
avait  décrété  la  déportation  des  prêtres  réfracteires  et  la  forma- 
tion d'un  camp  de  vingt  mille  hommes  sous  Paris.  Les  hostilités 
qui  venaient  de  commencer  contre  la  Bohême  et  la  Hongrie,  et 
la  proximité  de  la  capitale  et  des  frontières,  motivaient  suffisam- 
ment cette  dernière  mesure.  Le  roi  voulut  apposer  son  veto  sur  les 
deux  décrets.  La  démission  de  Roland,  de  Clavières,  de  Servan, 
et  quelques  jours  après  celle  de  Dumouriez,  furent  la  conséquence 
du  refus  de  sanction.  À  ces  premiers  éléments  de  trouble,  se  joi- 
gnit la  lettre  que  Lafayette  adressa  à  l'Assemblée  en  faveur  du 
roi.  Cette  lettre,  écrite  par  un  général  à  la  tête  de  son  armée, 
souleva  un  orage  parmi  les  députa.  Le  choix  d'un  ministère  rétro- 
grade, la  conviction  où  l'on  était  que  la  cour  envoyait  des  ordres 
secrets  aux  émigrés,  achevèrent  d'éloigner  les  Girondins  du 
trône.  La  Hontegne,  de  son  côté,  ne  garda  plus  aucun  ménage- 
ment, et  l'insurrection  du  20  juin  fut  arrêtée  dans  les  clubs  et 
dans  les  faubourgs. 

Le  19  juin,  Louis  XVI  fit  connaître  à  l'Assemblée  ses  inten- 
tions définitives  sur  les  deux  décrets.  Il  refusait  formellement  sa 
sanction  à  l'un  et  à  l'autre.  A  peine  a-t-on  pris  connaissance  du 
message,  qu'une  foule  de  pétitionnaires  envahit  la  salle.  Ils  de* 
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mandent  qu'on  envoie  une  proclamation  aux  départements  pour 
les  inviter  à  marcher  au  secours  de  Paris,  menacé  par  les  contre- 
révolutionnaires.  L'envoi  fut  décrété.  En  même  temps  des  groupes 
considérables  se  forment  dans  les  faubourgs.  Chacun  se  mùiût 
d'une  de  ces  armes  bizarres,  qui  sortent  on  ne  sait  d'où  les  jours 
d'émentes,  et  qui  seraient  ridicules  si  elles  n'étaient  aussi  redou- 
tables. Des  piques,  de  mauvais  fusils,  des  bâtons  surmontés  d'ins- 
truments tranchants,  des  outils  de  travail,  tout  est  bon  pour  le 
peuple.  Les  insurgés  ne  cachèrent  pas  leurs  projets,  ils  furent  sur 
pied  toute  la  nuit;  si  la  municipalité  ne  s'était  pas  faite  la  com- 
plice de  ce  mouvement  populaire  par  son  inaction  et  peut-être 
aussi  par  ses  secrets  encouragements ,  elle  aurait  eu  le  temps  de 
le  prévenir.  Nous  verrons  plus  tard,  quand  nous  aurons  i  parler 
de  Pétion,  quelles  étaient  les  intentions  de  l'Hôtel-de-Ville,  au 
sujet  de  la  journée  qui  se  préparait. 

Le  20  au  malin,  les  patriotes  armés  descendirent  des  fauboui^ 
aux  cris  mille  fois  répétés  de  :  la  Ccmstitution  ou  la  mort  I  L'Assem- 
blée leur  permit  de  défiler  dans  la  salle  des  Feuillants  avec  armes 
et  drapeaux.  Ils  se  portèrent  ensuite  vers  le  guichet  du  Louvre 
et  envahirent  la  place  du  Carrousel.  Santerre  i  qui  dirigeait  le 
mouvement,  arrêté  par  les  sentinelles  à  la  porte  royale  du  châ- 
teau ,  força  la  consigne.  Une  pièce  de  canon  est  braquée  de  ce 
côté  par  le  peuple.  Quelques  instants  après,  il  brisait  à  coups  de 
hache  les  faibles  barrières  qu'on  avait  voulu  opposer  à  son  irrup- 
tion; il  occupait  tous  les  escaliers  des  Tuileries,  et  arrivait  en 
tumulte  devant  la  porte  des  appartements  du  roi.  Les  chefs  prin- 
cipaux qui  avaient  organisé  cette  manifestation ,  n'avaient  pas 
songé  à  la  rendre  funeste  à  la  famille  royale.  Ils  avaient  voulu 
seulement  inspirer  assez  de  craintes  à  Louis  XVI ,  pour  que  ce 
monarque  se  jetât  franchement  dans  les  bras  de  la  révolution. 
Hais  il  est  plus  facile  de  mettre  en  mouvement  les  masses  popu* 
laires,  que  de  les  faire  rentrer  dans  l'ordre.  Le  moindre  effort 
suffit  pour  les  déchaîner;  quand  il  s'agit  de  les  arrêter,  mille 
bras  sont  insuffisants.  La  France  manqua  d'en  faire,  ce  jour-là, 
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une  triste  expérience.  Sans  la  présence  d'esprit  de  Louis  XVI, 
son  sang  tachait  les  dalles  des  Tuileries. 

Le  roi^  en  entendant  les  vociférations  de  la  multitude ,  fait 
ouvrir  la  porte  déjà  ébranlée  par  les  insui^s.  Des  faubouriens 
armés  de  bacbes  et  de  piques  se  précipitent  :  —  «  Me  voici , 
«  leur  dit  Louis  XVI  avec  calme  ;  que  me  voulez-vous?  »  Étonnés 
ils  s'arrêtent  à  ces  mots.  La  force  morale  d'un  seul  bomme 
venait  de  vaincre  la  force  brutale  d'un  peuple  décbatné.  Ce- 
pendant, protégé  par  quelques  amis,  le  roi  est  entraîné  dans 
une  salle  plus  vaste  et  placé  dans  l'embrasure  d'une  fenêtre, 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  entouré.  La  foule  le  suit  en 
poussant  les  cris  de  :  Vive  la  Nation!  —  «  La  Nation,  répond 
«  Louis  XVI  y  n'a  pas  de  meilleur  ami  que  moi  !  d  Alors  un 
homme  du  peuple  s'avance  :  <—  «  Si  c'est  vrai,  lui  dit-il,  prou- 
«  vez-le  en  mettant  ce  bonnet  rouge.  »  Le  roi ,  qui  tremblait 
pour  les  jours  de  sa  famille,  prit  le  bonnet  et  le  plaça  sur  sa 
tête,  aux  applaudissements  de  tous.  Il  le  garda  ainsi  plus  de 
trois  beures. 

L'Assemblée  apprit  bientôt  les  résultats  de  la  journée.  Jugeant 
assez  forte  la  leçon  donnée  à  Louis  XVI ,  elle  envoya  aux  Tui- 
leries une  députalion  composée  de  vingt-quatre  membres.  Avec 
l'aide  de  Pétion,  les  députés  parvinrent  à  calmer  les  msurgés.  A 
sept  beures  du  soir,  la  foule  s'était  entièrement  écoulée.  La 
famille  royale  se  réunit  et  versa  d'abondantes  larmes  sur  les 
malheurs  qui  venaient  de  l'atteindre.  Le  calme  et  le  silence 
régnaient  enGn  dans  le  château  des  Tuileries;  mais  d'aiïreux 
dégâts,  un  chaos  de  meubles  brisés,  des  lambris  tachés  de 
boue,  disaient  assez  que  le  peuple  et  sa  colère  avaient  passé 
par  h\. 

Une  réaction  favorable  à  Louis  XVI  et  au  parti  conslitutioimel 
résulta  d'abord  de  la  journée  du  20  juin.  Quelques  déparle- 
ments protestèrent  avec  énergie  contre  la  conduite  des  Pari- 
siens. Lafayette  quitta  son  armée,  dont  il  confia  le  commande* 
ment  provisoire  à  Luckner.  Il  vint  à  la  barre  de  la  Législative 
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défendre  cette  même  cour  qui  Tavait  toujours  repoussé  avec 
mépris.  Enfln,  Pétion  et  Manuel  furent  soumis,  par  le  dépai*te- 
ment,  à  une  procédure.  Ils  furent  accusés  d'avoir,  par  leur 
inaction ,  favorisé  des  troubles  que  réprouvait  une  partie  de  la 
France.  L'Assemblée  elle-même  sembla  revenir  à  des  sentiments 
plus  modérés.  Le  7  juillet,  après  un  pathétique  discours  pro- 
noncé par  Lamourette,  évèque  de  Lyon,  une  grande  émotion 
se  manifeste.  Le  prélat  exhorte  ses  collègues  à  mettre  un  terme 
à  ces  tristes  divisions,  dont  les  résultats  sont  si  funestes  à  la  cause 
du  progrès.  En  un  instant,  toUs  les  députés  sont  dans  les  bras 
Tun  de  l'autre;  ils  jurent  de  sacrifier  leurs  auimosités  sur  l'autel 
de  la  patrie.  Le  roi,  par  une  heureuse  inspiration,  arrive  au 
milieu  de  cet  élan.  Il  voit  se  revouveier  la  scène  touchante  du 
4  février  1790;  l'Assemblée  entière  le  salue  de  ses  acclama- 
tions. C'étaient  là  les  derniers  témoignages  de  sympathie  que 
devait  lui  donner  publiquement  le  pays.  Entre  le  20  juin  et  le 
10  août,  ce  fut  une  halte  de  quelques  heures.  Le  soir,  les  événe- 
ments avaient  repris  leur  cours,  les  républicains  leurs  espérances 
dans  une  révolution ,  le  roi  et  la  noblesse  leur  confiance  en  une 
invasion  étrangère. 

Nous  voici  au  moment  le  plus  solennel  de  l'histoire  de 
la  révolution.  Lorsque,  marchant  en  sens  inverse,  avec  une 
ardeur  égale,  deux  partis  opposés  viennent  à  souhaiter  tous 
deux  nne  rencontre  sur  la  place  publique,  qui  décide  définitive 
ment  de  leurs  destinées;  lorsque,  loin  de  conjurer  l'orage  qui 
menace  la  tranquillité,  les  hommes  du  pouvoir  en  précipitent 
l'éclat,  dans  l'espoir  que  leurs  ennemis  périront  au  milieu  du 
désordre  :  alors,  il  faut  désespérer  du  progrès  pacifique.  Â  la 
veille  du  10  août,  la  France  en  était  là.  Le  peuple  se  préparait 
i  l'insurrection  ;  de  son  cûlé ,  la  cour  se  nourrissait  de  l'espoir 
de  frapper  d'un  seul  coup  tous  ses  adversaires ,  dès  qu'ils  se 
seraient  compromis  une  seconde  fois,  comme  ils  l'avaient  fait  le 
20  juin.  Le  château  des  Tuileries  fut  rais  en  état  de  défense. 

Des  réunions  populaires  avaient  lieu  journellement  au  faiH 
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bourg  Saint-ADtoine.  Carra,  Fournier  dit  rAniéricain,  Santerre, 
VaugeoiSy  ancien  ficaire,  le  journaliste  Simon,  Camille  Desmou- 
lins faisaient  partie  de  ces  conciliabules.  On  avait  résolu  de  mar- 
cher sur  te  château  I  le  26  juillet  au  matin.  Mais  Tinsurrection 
avorta,  faute  du  concours  de  tous  les  conjurés.  Le  30,  un  bataillon 
marseillais  arrive  &  Paris,  et  dès-lors  l'audace  du  parti  républicain 
ne  connaît  plus  de  bornes.  L'impolitique  manifeste  de  Brunsvnck 
parut  i  cette  époque.  Les  étrangers  s'y  livraient,  contre  la  France, 
à  des  bravades  ridicules.  Paris  y  était  menacé  d'une  destruction 
complète.  Les  journaux  royalistes  eurent  l'impudence  de  l'in- 
sérer en  entier.  Les  clubs  en  furent  enchantés;  ils  avaient  un 
nouveau  ginef  à  reprocher  publiquement  à  la  cour. 

Au  milieu  de  ces  intrigues  et  de  ces  complots ,  Louis  XVI 
n'avait  pas  su  trouver  une  heureuse  inspiration  qui  le  tirât  du 
danger.  Appelant  tout  bas  une  invasion ,  que  la  reine  lui  pré- 
sentait comme  l'unique  moyen  de  salut  qui  lui  restât;  écoutant 
d'un  autre  côté  les  projets  des  constitutionnels ,  qui  lui  offraient 
de  favoriser  sa  fuite;  donnant  des  espérances  à  tous  ceux  qui  lui 
proposaient  quelque  expédient,  il  perdit  un  temps  précieux. 
Pendant  qu'il  hésitait ,  ses  ennemis ,  ou  plutôt  les  ennemis  de 
la  royauté ,  conspiraient  sa  perte.  Comme  il  s'attendait  tous  les 
jours  à  une  nouvelle  invasion  du  château ,  il  songea  à  dérober 
à  tous  les  regards  un  grand  nombre  de  papiers  importants  : 
sa  correspondance  avec  ses  frères ,  plusieurs  plans  de  contre- 
révolution,  des  notes  rédigées  par  quelques  députés  de  la 
Constituante  qui  avaient  soutenu  secrètement  la  cour,  des  borde- 
reaux de  dépenses.  Tout  cela  aurait  pu  le  compromettre  grave- 
ment auprès  d'un  tribunal.  Afin  de  soustraire  ces  pièces  aux 
recherches,  il  choisit,  pour  y  pratiquer  un  dépôt  secret,  l'em- 
brasure d'nne  porte  qui  communiquait  de  sa  chambre  à  cou- 
cher à  celle  du  Dauphin.  Â  l'aide  de  quelques  outils  de  menui- 
serie ,  qu'il  maniait  très  adroitement ,  il  parvint  à  faire  dans  le 
lambris,  une  ouverture  de  vingt-deux  pouces  de  haut,  sur 
seize  de  large.  Il  creusa  ensuite  dans  le  mur,  sur  les  mêmes 
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dimensioDs,  un  trou  de  dix  pouces  de  profondeur;  il  y  plaça  lui- 
même  deux  tablettes  en  bois,  sur  lesquelles  il  rangea  les  papiers 
dont  il  craignait  le  plus  la  divulgation.  Un  serrurier,  dans  lequel 
la  cour  avait  beaucoup  de  confiance,  fut  appelé  pour  doubler 
d*uDe  feuille  de  tôle  le  morceau  de  lambris  qui  recouvrait  l'ou- 
yerture.  C'est  là  cette  fameuse  armoire  dite  de  fer,  dont  la  dé- 
cooyerte  fut  si  fatale  à  Louis  XVI. 

Dès  le  25  juillet,  toutes  les  sections  de  Paris  s'étaient  décla- 
rées en  permanence.  A  l'instigation  de  quelques  orateurs ,  elles 
demandèrent  toutes  la  déchéance  de  Louis  XVI.  Le  maire  de 
Paris ,  Pétion ,  porta  ce  vœu  à  l'Assemblée  le  3  août*  Après  des 
débats  fort  orageux,  il  fut  décidé  dans  la  salle  des  Feuillants  que 
la  discussion  sur  cette  question  importante  ne  s'ouvrirait  que  le 
9  août.  Ce  fut  le  jour  choisi  définitivement  par  les  conjurés  pour 
porter  un  coup  décisif.  Le  8 ,  l'acquittement  de  Lafayette  par 
rAssemblée  servit  de  prétexte  pour  commencer  le  mouvement 
insurrectionnel.  Le  lendemain,  les  députés  apprennent,  en  pleine 
séance ,  que  les  sections  ont  résolu  de  sonner  le  tocsin ,  et  de 
marcher  sur  les  Tuileries,  si  la  déchéance  n'est  pas  immédiate- 
ment prononcée.  En  effet,  le  peuple,  conduit  par  Danton  et  par 
Camille  Desmoulins,  envahit  l'Hôtel-de-Ville,  s'empare  do  tous 
les  pouvoirs,  nomme  une  nouvelle  municipalité,  et  fait  retentir 
le  tocsin  dans  toutes  les  paroisses.  Il  est  onze  heures  du  soir.  La 
cour  est  avertie  du  soulèvement  populaire,  et  des  intentions 
sinistres  que  l'on  prête  aux  chefs  des  conjurés.  La  famille  royale 
se  retire  aussitôt  dans  la  salle  du  conseil  ;  les  ministres  se  rassem- 
blent Mandat  commandait  ce  jour-là  la  garde  nationale  ;  il  dis-^ 
pose  tout  pour  la  défense  du  château*  Un  millier  de  Suisses  se 
trouvait  aux  Tuileries.  On  pouvait  compter  sur  une  partie  de  la 
milice  parisienne.  Une  foule  de  serviteurs  accourait  de  toutes 
parts  et  se  rangeait  autour  du  roi.  Des  dispositions  très  habiles 
furent  prises  pour  recevoir  vigoureusemrat  les  insurgés.  On  fit 
appeler  Pétion ,  et  on  lui  arracha  l'ordre  de  repousser  la  force 
par  la  force*  Un  peu  rassurée  ^  la  cour  attendit  résolument  l'ar* . 
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rivée  de  Tarmée  insurrectionnelle.  En  Tétat,  ravantage  n'était 
pas  du  côté  du  peuple.  Sans  ordre,  sans  discipline,  mal  armé,  il 
devait  naturellement  être  repoussé  par  les  bataillons  suisses.  C'en 
était  fait  ce  jour-là  de  la  Montagne  et  des  Girondins,  pour  pea 
que  la  victoire  se  fût  prononcée  en  faveur  des  royalistes.  Blandat, 
qui  tenait  entre  ses  mains  le  plan  de  défense  du  château ,  fut 
appelé  à  l'Hôtel-de-Ville  par  la  nouvelle  municipalité.  L'inten** 
tion  des  chefs  du  mouvement  était  de  le  retenir  prisonnier;  mais 
rimprévu  joue  un  grand  rôle  dans  les  journées  révolutionnaires; 
Mandat  fut  tué  au  milieu  de  la  foule.  Sa  mort  découragea 
complètement  la  cour,  qui  put  juger  de  reffervesoence  popu- 
laire par  cette  exécution  sanglante. 

La  reine  était  parvenue  A  faire  passer  quelque  énergie  dans 
Tâme  de  Louis  XVL  Après  s'être  montré  au  balcon ,  le  roi  des** 
cendit  dans  les  cours.  11  y  passa  en  revue  les  Suisses  et  ceux  des 
gardes  nationaux  qui  étaient  accourus  à  son  aide.  Il  était  alors 
quatre  heures  du  matin.  Les  sections  insurgées  arrivaient  de 
tous  côtés,  tratnaqt  après  elles  plusieurs  pièces  d'artillerie.  Un 
bruit  sourd  grondait  au  loin  comme  celui  d'une  mer  agitée.  On 
s'attendait  à  chaque  instant  à  une  attaque  générale.  Le  danger 
commun  réveilla  une  grande  exaltation  parmi  les  défenseurs  du 
château.  Si  Louis  XVI  avait  eu  réellement  confiance  dans  le 
parti  constitutionnel,  et  s'il  ne  l'eût  déji  souvent  trompé,  en 
s'idi>andonnant  aux  influences  de  Témigration  et  de  la  reine,  nul 
doute  que  la  manifestation  du  10  août  ne  fût  point  encore  allée 
au*delà  des  proportions  de  celle  du  20  juin.  Les  Girondins  eux* 
mêmes  auraient  secrètement  agi  pour  lui  ménager  une  chute 
moins  retentissante;  et  la  bourgeoisie,  qui  formait  une  frac- 
tion importante  de  la  garde  nationale,  se  serait  interposée  entre 
les  faubourgs  et  la  monarchie ,  ne  fût*ce  que  dans  son  propre 
intérêt.  Mais  le  roi  confondait  dans  une  aversion  conmiune  les 
républicains  et  les  constitutionnels.  Enivré  par  les  cris  d'entbou- 
siasme  que  faisaient  entendre  ses  gentilshommes  et  ses  régiments 
suisses,  acculé  dans  une  position  extrême,  il  se  retourna  vers  son 
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élément  naturel  y  qui  était  l'aristocratie ,  et  ne  déguisa  pas  son 
espoir  d'en  finir  par  une  victoire  avec  la  révolution.  Les  cour* 
tisans  et  les  soldats  étrangers  applaudirent  ;  mais  les  rangs  de  la 
giffdo  nationale  s'éclaircirent  peu  à  peu.  Une  partie  des  troupes 
qui  occupaient  le  jardin  se  joignit  aux  insurgés.  La  bourgeoisie 
laissa  la  querelle  se  vider  entre  les  deux  principes  extrêmes  ^  et 
le  péril  devint  de  plus  en  plus  imminent.  Les  projets  énei^iques 
ne  duraient  pas  chez  Louis  XVI.  D'abord  résolu  à  vendre  cbére^ 
ment  sa  couronne  9  il  passe  tout  i  coup  A  une  résolution  tout 
opposée  ;  il  se  décide  A  abandonner  son  palais  et  &  chercher  un 
refuge  au  sein  de  l'Assemblée. 

Suivi  de  sa  famille ,  il  se  rendit  dans  la  salle  des  Feuillants. 
Veif  niaud  occupait  le  siège  de  la  présidence  :  —  «  Pour  éviter 
a  un  grand  crime,  dit  Louis  XVI  en  entrant,  je  viens  me  confier 
t  à  cette  Assemblée.  Je  pense  que  je  ne  saurais  être  plus  en 
f  sAreté  qu'au  milieu  de  vous.  » 

Le  roi,  la  reine,  madame  Elisabeth,  le  Dauphin  et  Mademoi*-* 
selle  sont  alors  placés  dans  la  loge  du  logograpbe.  La  discussion, 
commencée  avant  l'arrivée  du  roi ,  continue.  Le  bruit  d'une 
vive  fusillade  vient  interrompre  la  voix  des  orateurs.  C'est  te 
peuple  qui  s'empare  du  chAleau  des  Tuileries.  Les  vainqueurs 
envahissent  ensuite  la  salle  des  séances.  Il  n'y  a  plus  A  hésiter; 
la  déchéance  est  inévitable.  Sur  la  motion  de  Vergniaud,  l'As- 
semblée  rend  un  décret  par  lequel  Louis  XVI  est  suspendu  pro^ 
visoirement  de  la  royauté ,  et  une  Convention  nationale  convo- 
quée pour  décider  de  l'avenir  de  la  France  et  du  sort  du  mo- 
narque. Les  ministres  girondins  sont  en  même  temps  rappelés } 
on  leur  adjoint  quelques  hommes  d'une  opinion  plus  radicale, 
et  le  cabinet  suivant  est  formé  :  Danton ,  A  la  justice;  Roland ,  A 
l'intérieur;  Servan,  A  la  guerre;  Clavières,  aux  contributions 
publiques;  Lebrun,  aux  affaires  extérieures;  Monge,  A  la  marine. 
Enfin,  après  avoir  assisté  pendant  seize  heures  au  spectacle  dé^ 
sciant  pour  lui  d'une  Assemblée  se  partageant  les  débris  du  pou« 
voir  royal,  Louis  XVI  se  relire  avec  sa  famille.  Un  logement  lui 
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avait  été  préparé  dans  le  couvent  même  des  Feuillants.  Ce  lOge* 
ment;  qui  était  celui  de  l'architecte,  consistait  en  quatre  cellules, 
communiquant  entre  elles.  La  première  formait  une  espèce 
d'antichambre;  le  roi  prit  la  seconde;  la  troisième  fut  occu(>ée 
par  la  reine;  la  quatrième  par  le  Dauphin  et  sa  gouvernante  » 
madame  de  Tourzel*  Madame  Elisabeth ,  et  la  princesse  de  Lam- 
balle  qui  avait  suivi  la  famille  royale,  occupèrent  une  petite 
pièce  séparée  du  logement  dont  nous  venons  de  parler.  Quelques 
gentilshommes,  qui  n'avaient  pas  abandonné  Louis  XVI  dans  ce 
moment  criitque,  veillèrent  avec  leur  épée  à  la  porte  de  l'appar- 
tement royal. 

Le  lendemain,  MM.  de  Tourzel  et  d'Aubier  assistèrent  au  lever 
de  Louis  XVL  La  conversation  vint  à  tomber  sur  les  événe- 
ments de  la  veille  ;  le  roi  s'aperçut  bientôt  que  sa  conduite  n'a- 
vait pas  trouvé  de  nombreux  approbateurs.  Il  voulut  alors  se  dis- 
culper du  reproche  qu'on  pourrait  lui  faire  d'avoir  cédé  trop 
vite  :  a  On  regrette ,  dit-il ,  que  je  n'aie  pas  fait  attaquer  les 
«  rebelles.  Mais,  outre  qu'aux  termes  de  la  Constitution,  les 
.4t  gardes  nationaux  eussent  refusé  d'être  les  agresseurs,  que  fût-il 

«résulté  de  cette  attaque? Les  mesures  étaient  trop  bien 

;«  prises,  pour  que,  ne  quittant  même  pas  le  château,  mon  parti 
«  pût  être  victorieux.  OubIie*t-on  qu'au  moment  où  la  Com- 
A  mune  victorieuse  fit  assassiner  M.  Mandat,  elle  rendit  inutiles 
«  les  dispositions  de  défense  qu'il  avait  faites.  » 

Aujourd'hui,  grâce  aux  nombreux  témoins  qui  nous  ont  retracé 
les  événements  de  notre  grande  révolution,  tous  les  épisodes  de 
cette  fameuse  journée  du  10  août  sont  connus.  Nous  savons  que 
les  chefs  de  l'insurrection  doutaient  eux-mêmes  du  succès  de 
leur  audacieuse  entreprise.  Robespierre  se  tenait  prudemment 
à  l'écart;  Marat  s'était  fait  enfermer  dans  une  cave;  Danton^  le 
plti3  compromis,  portait  du  poison  sur  lui ,  prêt  à  échapper  par 
UQ  suicide  aux  réactions  royalistes.  Quand  le  roi  se  fut  retiré  au 
sein  de  l'Assemblée  >  et  que  le  peuple  attaqua  le  château ,  les 


LOUIS  xvr.  zr 

Suisses  le  repoussèrent  avec  vigueur,  et  balayèrent  complètement 
la  place  du  Carrousel.  Ce  n'est  qu'après  une  seconde  attaque  que 
les  insultés  pénétrèrent  dans  les  Tuileries.  Ainsi,  les  reproches 
que  la  cour  dispersée  adressait  au  roi  étaient  fondés,  et  ce  prince 
s'était  privé  lui-même  de  ses  dernières  ressources. 

Le  dénuement  de  la  famille  royale  fut  complet ,  pendant  les 
trois  jours  qu'elle  habita  le  couvent.  Louis  XVI  fut  obligé  d'em- 
prunter un  vêtement  à  un  oflScier  des  Cent-Suisses  qui  avait  à 
peu  près  la  même  taille  que  lui.  Madame  la  comtesse  de  Suther-' 
land ,  femme  de  l'ambassadeur  d'Angleterre ,  envoya  à  madame 
de  Tourzel  quelques  efiets  et  du  linge  pour  le  jeune  Dauphin. 
Hais  le  Corps  Législatif  ayant  pourvu  enfin  aux  plus  urgentes  exi- 
gences de  la  politique,  s'occupa  de  régler  cet  état  provisoire.  On 
proposa  d'enfermer  le  roi  au  Luxembourg  ou  dans  l'hôtel  do  la 
Chancellerie.  La  nouvelle  municipalité  prétendit  que  la  garde  de 
Louis  XVI  la  regardait.  Elle  parla  du  Temple,  plus  facile  à  sur- 
veiller que  les  autres  bâtiments.  La  famille  royale  y  fut  transférée 
dans  la  soirée  du  13  août,  ainsi  que  MM.  de  Chamilly,  Hue, 
officiers  de  la  chambre,  madame  de  Tourzel,  madame  de  Lam- 
balle,  et  quelques  autres  personnes  désignées  pour  le  service. 

Dès  son  entrée  au  Temple,  le  roi  se  fit  un  règlement  de  vie  dont 
il  ne  s'écarta  plus.  Chaque  matin,  immédiatement  après  son  lever, 
il  passait  dans  une  tourelle  attenante  à  sa  chambre.  Il  s'y  renfer* 
mait  jusqu'à  l'heure  du  déjeuner,  pour  y  faire  ses  prières  et  y  lire 
Ylmilation.  Plus  tard,  on  mit  à  sa  disposition  la  bibliothèque  qui 
avait  appartenu  au  garde  des  archives  de  l'ordre  de  Malte  (1). 
Hume,  Montesquieu,  Buffon,  furent  ses  lectures  habituelles.  De^ 
puis  le  déjeuner  jusqu'au  souper,  réuni  à  sa  famille,  il  consacrait 
une  partie  de  la  journée  à  l'éducation  du  Dauphin.  Après  le 
souper,  lorsque  les  municipaux  étaient  assez  éloignés  de  la  table 


(1)  Hue  raconte  dans  son  HUtoirê  de  la  fin  du  règne  de  Lowm  XVi,  que  se  trouvant 
uo  jour  avec  le  roi  dans  la  salle  de  la  bibliothèque,  le  prince  lui  dit«  en  lui  montrant 
les  OEuvres  de  Jcan-Jacqucs  Rousseau  et  de  Voltaire,  a  Ces  deux  hommes  ont  |)erdtt  la 
France.»  Le  prisonoler  oubliait  son  prédécesseur  Louis  XV. 
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pour  ne  pas  eolendre  ce  qui  s'y  disait,  il  faisait  répéter  au  jeuoe 
prince  cette  prière  :  «  Dieu  tout-puissant  qui  m'avez  créé  et 
«  racheté ,  je  vous  adore.  Conservez  les  jours  du  roi  mon  père 
«  et  ceux  de  ma  famille;  protégez-moi  contre  nos  ennemis,  et 
a  donnez  à  madame  de  Tourzel  la  force  nécessaire  pour  sup- 
«  porter  les  maux  qu'elle  endure  à  cause  de  nous.  » 

Quelques  jours  après  l'entrée  au  Temple,  madame  de  Tourzel 
ainsi  que  tous  les  serviteurs  qui  avaient  suivi  Louis  XYI  dans  sa 
captivité,  lui  avaient  été  enlevés,  à  l'exception  de  Hue,  qui  resta 
jusqu'à  l'arrivée  de  Qéry. 

Ces  inCmes  détails  de  la  captivité,  noyés  au  milieu  des  grands 
intérêts  sociaux  de  la  Révolution ,  ont  leur  importance  relative, 
quand  il  s'i^it  de  juger  les  individualités.  Ils  nous  prouvent  que 
nos  pères  ont  donné  à  Louis  XVI  un  piédestal  qui  ne  convenait 
point  à  sa  taille.  Le  bannissement  suffisait  à  la  France ,  pour  se 
débarrasser  de  ce  roi  qui  n'était  rien  par  lui-même  qu'un  esprit 
d'une  modeste  et  paisible  vulgarité,  incapable  de  s'élever  ni  aux 
grands  forfaits  qui  font  les  tyrans,  ni  aux  grandes  vertus  qui 
font  les  héros ,  ni  aux  grandes  roueries  qui  font  les  endormeurs 
du  progrès  et  des  réformes.  Sa  mort  n'aurait  eu  une  valeur  po« 
litique  effisclive,  que  s'il  eût  été  le  dernier  rejeton  de  la  légitimité 
et  du  droit  divin. 

Une  des  mesures  de  sûreté  qui  affectèrent  le  prisonnier,  fut 
celle  qu'on  exécuta  dans  la  nuit  du  24  août.  Entre  minuit  et  une 
heure  du  malin,  une  douzaine  de  municipaux  envahirent  sa 
chambre.  Hue  crut  d'abord  qu'on  en  voulait  aux  jours  de  son 
maître  ;  il  accourut  plein  d'effroi.  Cette  visite  nocturne  n'avait 
d'autre  but  que  d'enlever  au  roi  son  épée  :  celte  arme  qui  n'avait 
jamais  été  dans  les  mains  de  Louis  XYI  que  le  dérisoire  symbole 
de  la  puissance  et  de  la  force. 

La  nouvelle  Assemblée,  dont  le  Corps  Législatif  avait  ordonné 
la  convocation,  ouvrit  ses  séances  le  21  septembre  1792.  Un  do 
ses  premiers  actes  fut  de  proclamer  la  déchéance  définitive,  d'a- 
bolir la  royauté  et  de  décréter  rétablissement  d'une  république. 
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a  La  royauté  est  abolie»  disait  le  décret.  Tous  les  actes  publics 
«  seront  datés  de  Tan  1"  de  la  République.  Le  sceau  de  l'Ëtat  por- 
«  tera  pour  légende  ces  mots  :  Répubuqub  Française.  Le  sceau 
c  national  représentera  une  femme  assise  sur  un  faisceau  d'armes, 
«  tenant  à  la  main  une  pique  surmontée  d'un  bonnet  de  la  liberté.» 

Cependant ,  chacun  se  demandait  avec  anxiété  si  le  roi  serait 
mis  en  jugement.  La  Convention  ue  tarda  pas  à  se  saisir  de  cette 
affaire  si  importante.  Le  7  novembre,  Jean  Mailhe,  député  de  la 
Haute-Garonne ,  au  nom  du  comité  de  législature ,  présenta  à 
FÀssemblée  son  rapport  sur  la  grande  question  qui  tenait  en  sus- 
pens tous  les  esprits.  Ce  comité  avait  été  chargé  de  se  prononcer 
sur  les  points  suivants  : 

a  Louis  XVI  est-il  jugeable  pour  les  crimes  qu'on  lui  impute 
d'avoir  commis?  Par  qui  doit-il  être  jugé?  Sera-t-il  traduit  de« 
vaut  les  tribunaux  ordinaires,  comme  tout  autre  citoyen  accusé 
de  crime  d'État?  Déléguera-t-on  le  droit  de  le  juger  à  un  tri- 
bunal formé  par  les  assemblées  électorales  des  quatre-vingt-trois 
départements?  N'est-il  pas  plus  naturel  que  la  Convention  na- 
tionale le  juge  elle-même?  Est-il  nécessaire  ou  convenable  de 
soumettre  le  jugement  à  la  ratification  de  tous  les  membres  de  la 
république,  réunis  en  assemblées  des  communes  ou  en  assem- 
blées primaires  ? 

L'article  2  du  paragraphe  second  de  la  constitution  résolvait 
toutes  ces  difficultés.  La  personne  du  roi,  disait-il,  est  inviolable 
et  sacrée.  Les  articles  suivants  réglaient  les  cas  où  l'abdication 
pouvait  avoir  lieu ,  ou  bien  la  déchéance.  Enfin  l'article  8  s'ex- 
primait ainsi  :  «  Après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le  roi  sera 
a  dans  la  classe  des  citoyens,  et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme 
€  eux  pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication.  » 

Ainsi ,  le  roi  était  inviolable  ;  la  déchéance  seule  lui  enlevait 
ce  caractère.  Elle  le  faisait  rentrer,  il  est  vrai ,  dans  la  classe  des 
simples  citoyens.  Elle  le  soumettait,  comme  eux,  à  l'empire  des 
lois  pénales;  mais  sans  que  cette  nouvelle  condition  eût  pour  lui 
aucun  effet  rétroactif. 
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On  ne  s'arrêta  point  à  la  lettre  de  l'acte  constitutif^  et  la  com- 
mission fut  d'avis  que  : 

Louis  XVI  pouvait  être  jugé  ; 

Qu'il  devait  l'être  par  la  Convention  nationale. 

Â  la  suite  de  la  lecture  du  rapport ,  BiUaud-Varennes  et  d'au- 
tres députés  aussi  radicaux,  voulaient  qu'on  statu&t  sans  désem- 
parer. Mais  Pétion  parvint  à  retarder  la  discussion  de  quelques 
jours.  Il  fut  décidé,  sur  la  motion  de  Barrére,  que  toutes  les  pièces 
et  tous  les  discours  relatifs  au  procès  de  Louis  XVI,  seraient  im« 
primés  et  publiés  à  un  grand  nombre  d'exemplaires.  Cette  mé* 
morable  aiïaire  intéressant  à  la  fois  la  République  et  l'Europe, 
il  était  du  devoir  de  la  Convention  de  don*^  au&  dé]}ats  la  pu- 
blicité la  plus  étendue. 

La  discussion  s'ouvrit  enûn  le  13  novembre.  Morisson  fut 
le  premier  orateur  entendu.  Le  député  de  la  Vendée,  dont  les 
opinions  modérées  étaient  assez  connues ,  pensait  que  l'Assem- 
blée n'avait  pas  le  droit  de  juger  Louis  XVI ,  et  que  l'on  devait 
se  borner,  par  une  simple  mesure  de  haute  police ,  à  rendre  le 
décret  suivant  : 

Art.  1"^'.  Louis  XVI  est  banni  à  perpétuité  du  territoire  de  la 
République  française. 

Art.  2.  —  Si  après  son  expulsion ,  Louis  XVI  rentre  sur  ce 
territoire,  il  sera  puni  de  mort.  11  est  enjoint,  dans  ce  cas,  à  tout 
citoyen,  de  l'attaquer  comme  un  ennemi.  Il  sera  payé  une  récom- 
pense de  cinq  cent  mille  livres  à  celui  qui ,  l'ayant  attaqué  sur  le 
territoire  français,  justifiera  de  l'avoir  fait  périr  par  ses  coups. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  différentes 
puissances  de  l'Europe,  avec  lesquelles  nous  conservons  des 
relations  politiques  et  commerciales. 

Saint-Just  repoussa  ce  décret  dans  un  discours  très  énergique. 
Le  député  de  l'Aisne,  se  défiant  des  lenteurs  et  des  formes  judi- 
ciaires, opinait  pour  une  immédiate  condamnation. 

Fauchet  (du  Calvados)  fit  succéder  sa  parole  calme  et  modérée 
aux  fougueuses  apostrophes  de  Saint- Just.  U  pensait  que  la  dé- 
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diéaaoe  da  uA  était  un  châtiment  suffisant  pour  le  punir  de  ses 
fautes  ;  sa  détention  jusqu'à  la  paix  assurait  la  tranquillité  pu- 
blique. Robert,  l'un  des  membres  les  plus  démocrates  de  la 
dépatation  de  Paris ,  suivit  l'exemple  de  Saint-Just.  Il  demanda 
que  la  Convention  prononçât  immédiatement  la  peine  de  mort 
contre  le  roi  parjure. 

Après  avoir  entendu  ces  quatre  orateurs,  l'Assemblée  renvoya 
la  discussion  au  dimanche  15.  Craignant  que  les  débats  ne  se 
prolongeassent  indéfiniment,  si  Ton  continuait  à  discuter  chaque 
question  à  part ,  elle  décida  aussi  que  les  orateurs  auraient  à  se 
prononcer  sur  l'ensemble  du  rapport. 

La  séance  du  15  ne  fit  pas  faire  un  pas  de  plus  au  débat. 
Rouzet ,  député  de  la  Haute-Garonne ,  combattit  avec  chaleur  le 
droit  que  l'Assemblée,  ou  tout  autre  tribunal,  pourrait  s'attribuer 
de  juger  Louis  XYI.  Grégoire  (du  Loir--et-Cher}  lui  succède.  Fai- 
sant un  sombre  et  rapide  tableau  de  toutes  les  calamités  qui  pèsent 
sur  la  France,  depuis  le  commencement  de  la  révolution ,  il  les 
attribue  à  l'ancienne  cour,  et  principalement  au  roi. 

Du  15  au  28,  la  discussion  fut  suspendue.  Mais  le  21,  un  inci- 
dent la  mit  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour.  Thomas  Peyne  avait 
composé  un  long  discours,  dont  un  traducteur  officieux  fit  la 
lecture.  Il  y  dénonçait  à  l'univers  la  conspiration  permanente  que 
les  brigands  couronnés  avaient  formée  contre  les  peuples.  Con- 
vaincu d'avoir  participé  à  ces  complots ,  Louis  XYI  devait  être 
jugé ,  et  il  fallait  le  livrer  à  un  tribunal  populaire. 

Faure  (de  la  Seine-Inférieure)  ouvrit  la  séance  du  28.  Il  com- 
mença par  déclarer  qu'ami  des  hommes,  il  avait  toujours  été  l'en- 
nemi des  rois.  Ce  n'était  là  qu'une  précaution  oratoire,  au  moyen 
de  laquelle  il  voulait  se  faire  pardonner  cette  opinion  :  que 
Louis  XYI,  en  l'état,  ne  pouvait  être  justifiable  d'aucun  tribunal. 
Serres  se  résuma  ainsi  h  son  tour  :  —  D'après  la  Constitution,  je 
me  demande  si  Louis  XVI  peut  être  jugé?...  Je  réponds  :  Oui  I 

Les  députés  avaient  à  s'occuper  de  plusieurs  objets  de  la  der- 
nitee  importance,  entre  autres  de  la  subsistance  de  Paris,  à  chaque 
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instant  compromise.  On  renvoya  au  3  décembre  la  continuation 
des  débats.  Hais  le  procès  du  roi  était  trop  présent  à  la  pensée 
des  orateurs  )  pour  qu'on  pût  ainsi  le  faire  disparaître  à  heure 
fiie  par  un  ordre  du  jour.  La  famine,  qui  menaçait  la  capitale 
et  les  départements,  avait  nécessité  une  enquête.  Le  30,  à  la 
suite  de  quelques  discours,  où  Ton  avait  peint,  sous  les  plus 
sombres  couleurs,  l'état  du  pays,  Robespierre  s'élança  à  la  tri- 
bune. Il  s'était  abstenu  jusqu'alors  de  prendre  part  &  la  discus- 
sion, attendant,  pour  se  prononcer,  que  les  partis  se  fussent 
nettement  dessinés.  Il  parle,  et  chacun  écoute  avec  crainte  les 
paroles  de  ce  futur  dictateur  de  la  république.  Selon  lui, 
c'est  dans  les  intrigues  de  la  cour,  dans  les  menées  sacrilèges 
que  les  amis  du  roi  et  le  roi  lui-même  ont  si  souvent  forgées, 
qu'il  faut  voir  la  cause  des  malheurs  sans  nombre  qui  fondent 
sur  la  France.  C'est  au  Temple  que  réside  le  plus  funeste  des 
obstacles  qui  s'opposent  à  la  paciQcation  et  au  bonheur  de  tous. 
Nulle  autre  question,  nul  autre  décret  que  les  questions  et  le 
décret  relatifs  au  jugement  du  roi  ne  doivent  occuper  TÀssem- 
blée.  a  Que  le  tyran  reçoive  dès  demain  le  châtiment  que  mé- 
«  ritent  ses  forfaits...  après-demain  vous  vous  prononcerez  sur 
a  les  subsistances.  2> 

Celte  séance  fut  terminée  par  un  décret,  proposé  par  Legendro 
(de  Paris): 

«  Tous  les  discours  faits  par  les  différents  membres  de  l'As- 
semblée, relatifs  au  jugement  de  Louis  XVI,  seront  déposés  sur 
le  bureau  et  livrés  à  Timpression.  La  discussion  sera  reprise 
après  la  distribution.  »> 

Le  3  décembre,  Barbaroux  (de  Marseille)  demande  qu'il  soit 
décrété  que  Louis  XYI  est  mis  en  cause.  —  Eu  état  d'arresla* 

tion  ! s'écrie  Charlier;  comme  si  le  Temple  n'était  pas  déjà 

une  prison!  Jean-Bon-Saint- André  veut,  avant  tout,  un  décret 
qui  déclare  le  monarque  traître  à  la  patrie. 

Robespierre,  prenant  alors  la  parole  pour  la  seconde  fois,  se 
livre  à  tous  les  développements  d'une  logique  impitoyable.  Un 
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procès  avec  ses  lenteurs  »  dit-il  i  c'est  un  appel  à  la  révolte  et  à 
la  guerre  civile  ;  c'est  donner  aux  royalistes  le  temps  de  relever 
la  tète  et  de  former  des  projets  insensés.  «  Je  demande,  s'écrie-* 
t*il ,  que  Louis  XVI  soit  dès  ce  moment  déclaré  traître  à  la  na- 
tion française  et  criminel  envers  l'humanité  ;  je  demande  qull 
donne  un  grand  exemple  au  monde,  dans  le  lieu  même  où  sont 
morts,  le  10  août,  les  généreux  martyrs  de  la  liberté.  » 

Pétion,  Oudot  (de  la  Côte-d'Or),  Lecarpentier  (de  la  Manche), 
repoussent  tour  i  tour  la  motion  de  Robespierre,  et  l'Assemblée 
rend  enfin  le  décret  suivant  : 

«  La  GouTention  nationale  déclare  que  Louis  XVI  sera  jugé 
par  elle.  » 

Le  premier  pas  et  le  plus  important  était  fait.  Louis  XVI 
se  voyait  enfin  dépouillé  de  tout  et  sans  défense,  aux  mains 
de  ses  adversaires.  Les  plus  audacieuses  espérances  du  parti 
révolutionnaire  étaient  réalisées.  Le  faible  monarque  a  juste 
trouvé,  en  lui,  assez  d'énergie  et  de  résistance  pour  pro«* 
longer  son  règne  jusqu'au  jour  où  la  nation,  enivrée  par  des 
théories  trop  au-dessus  de  son  intelligence  actuelle,  puise,  dans 
les  coupables  manœuvres  de  la  cour,  une  haine  dont  le  roi 
doit  être  la  première  victime.  Louis  XVI,  après  la  fuite  de 
Yarennes,  aurait  encore  rencontré  des  hommes  en  France; 
après  la  catastrophe  du  10  août,  il  n'y  eut  plus  que  des  juges 
inflexibles.  Voyant  le  pays  placé  entre  un  abtme  de  maux  et  la 
mort  d'un  seul  homme ,  les  conventionnels  assumèrent  sur  leur 
tète  une  responsabilité  écrasante.  Us  ne  comprirent  pas  qu'un 
coup  de  hache  dans  le  tronc  du  chêne  lui  est  plus  funeste  que  la 
chute  de  toutes  ses  branches.  Louis  XVI  n'était  qu'une  des 
branches  du  tronc  de  la  royauté.  C'est  seulement  par  l'éducation 
des  masses,  par  l'émancipation  sociale,  conséquence  de  l'éman- 
cipation politique,  parla  diffusion  du  rationalisme,  que  la  France 
pourra  porter  un  jour  le  coup  de  hache  suprême  aux  derniers 
privilèges  et  aux  dernières  exploitations. 

L'armoire  dans  laquelle  Louis  XVI  avait  reofcruié  ses  papiers 


44  GALERIE  HISTORIQUE. 

les  plus  importabts,  fut  dénoncée  au  ministre  Roland ,  par  le  ser- 
rurier qui  l'avait  terminée.  La  séance  du  5  décembre  est  consa- 
crée au  dépouillement  et  à  la  lecture  de  ces  pièces  qui  compro* 
mettaient  tous  les  partis.  Elles  contenaient  plusieurs  plans  de 
contre-révolution ,  avons-nous  dit ,  entre  autres  ceux  attribués 
à  Mirabeau,  une  correspondance  avec  les  chefs  de  l'émigration, 
et  la  preuve  authentique  des  intelligences  de  la  cour  avec  ceux 
que  la  nation  considérait  comme  ses  ennemis.  Plusieurs  arres- 
tations suivirent  cette  lecture.  Talleyrand-Périgord ,  alors  en 
Angleterre,  fut  lui-même  frappé  par  un  décret.  La  situation  du 
roi ,  vis-à-vis  de  la  Convention ,  en  devint  encore  plus  critique. 

Le  6,  on  mit  à  l'ordre  du  jour  les  formes  que  l'on  donnerait 
au  procès  du  roi.  Bourbotte  (de  l'Yonne)  et  Beffroy  (de  l'Aisne) 
furent  entendus.  A  la  suite  de  leurs  discours,  ou  nomma  une 
commission  de  vingt-un  membres  pour  rédiger  l^acte  énonciaUf 
des  crimes  de  Louis  XVI .  C'est  le  10  que  la  commission  termina 
et  lut  son  travail,  précédé  d'un  rapport.  Le  roi  y  était  accusé 
d'un  grand  nombre  de  faits  tous  antérieurs  à  sa  déchéance ,  et 
placés  ainsi  hors  de  Vatteinte  des  lois ,  par  l'article  3  de  la  Con- 
stitution. Oa  lui  reprochait  : 

L'attentat  qu'il  avait  commis  le  20  juin  1789  contre  la  souve- 
raineté du  peuple,  en  suspendant  l'Assemblée  nationale;  l'in- 
vestissement de  Paris  par  une  armée ,  dans  le  but  de  renverser 
les  Ëtats-Généraux  (13  juillet);  son  refus  prolongé  de  recon- 
naître la  déclaration  des  Droits  de  l'homme,  et  les  décrets  du 
11  août;  un  système  permanent  de  corruption  avec  les  mem- 
bres de  la  première  Assemblée,  dont  plusieurs  avaient  fini  par  se 
vendre  à  la  cour  ;  ses  tentatives  réitérées  pour  quitter  la  France, 
dans  l'espoir  d'y  rentrer  avec  les  étrangers  ;  les  massacres  de 
Nancy;  la  fuite  de  Yarennes;  la  convention  de  Pilnitz,  signée  le 
24  juillet  1791  par  Léopold  d'Autriche  et  Frédéric-Guillaume  de 
Brandebourg ,  et  à  laquelle  il  avait  donné  sa  sanction  ;  les  dis- 
cordes et  la  guerre  civile  qui  désolaient  certaines  provinces,  et 
que  Ton  attribuait  avec  raison  aux  agents  royalistes;  l'envoi. 
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de  TÎngt-âeux  bataillons  contre  les  Marseillais  qui  marchaient 
au  secours  d'Avignon ,  insurgé  contre  le  pape;  des  intelligences 
ménagées  secrètement  avec  les  émigrés ,  tandis  qu'il  feignait  de 
désavouer  leurs  entreprises;  l'affaiblissement  de  nos  armées, 
cause  de  nos  revers  récents  aux  frontières;  en6n  les  suites  de  la 
journée  du  10  août,  et  Tordre  donné  aux  Suisses  de  tirer  sur  le 
peuple. 

Après  la  lecture  de  cet  acte  énonciatif ,  le  président  Bertrand 
Barrère  arrêta  que  Louis  XYI  comparaîtrait  le  lendemain, 
Il  décembre,  devant  TAssemblée.  Gbambon,  nouveau  maire 
de  Paris,  deux  ofBciers  municipaux,  et  les  généraux  Santerre 
et  Wittengoff ,  furent  cbargés  d'aller  cbercher  le  prisonnier  au 
Temple.  La  Commune  prit  de  grandes  précautions  pour  assurer 
la  tranquillité  publique.  Louis  XVI  parut  le  11  à  midi  à  la  barre 
de  la  Convention.  Aussitôt  un  silence  glacial  plana  sur  TAssem-- 
blée  et  dans  les  tribunes  publiques.  Le  secrétaire  Mailhe  donna 
lecture  au  roi  de  l'acte  énonciatif.  Le  président  le  reprit  ensuite 
article  par  article,  et  l'accusé  réfuta  cbaque  imputation  avec 
beaucoup  de  lucidité.  Malheureusement  ces  réfutations,  qui  au- 
raient dû  porter  principalement  sur  la  moralité  de  faits  irré* 
cusables,  s'attaquèrent  à  ces  faits  eux-mêmes.  I^uis  XYI  ne 
Toulut  pas  reconnaître  l'authenticité  de  plusieurs  des  pièces 
trouvées  dans  l'armoire  dite  de  fer.  L'existence  de  cette  armoire 
fut  même  niée  par  lui.  Dès  qu'on  eut  terminé  son  interrogatoire, 
on  le  reconduisit  au  Temple ,  et  la  discussion  continua  en  son 
absence. 

Les  journaux  avaient  appris  h  TEurope  entière  l'étonnante 
nouvelle  de  ce  procès.  Plusieurs  s'offrirent  alors  généreuse* 
ment  pour  défendre  le  roi.  Guillaume,  député  à  la  Consti- 
tuante, Tronçon -Ducoudray  et  Huet  de  Guerville,  anciens 
avocats,  briguèrent  ce  dangereux  honneur.  Malouet  (1)  et  Lally- 

(1)  Malouet  (Pierre-Victor),  né  à  Riom  en  1749.  — Le  bailliage  de  cette  Tille  le 
nomma  député  aux  États-Généraux ,  lors  de  son  retour  de  Gayenne  et  de  Saint-Do« 
miDgue  où  il  avait  été  envoyé  en  mission.  Dana  la  séance  du  !•'  août  1789,  il  sepro« 
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ToUendal,  alors  à  Liondres,  adressèrent  une  demande  pareille 
à  la  Convention-  On  vit  même  une  femme  se  mettre  sur  les 
rangs.  La  citoyenne  Degouge,  qui  s'était  fait  remarquer  dans 
les  clubs  par  ses  discours  et  ses  écrits  exaltés,  écrivit  à  TAssem* 
blée  une  lettre  où  Ton  remarquait  ce  passage  :  «  Franche  et 
loyale  républicaine,  sans  tache  et  sans  reproches ^  je  pense  que 
Louis  XVI  a  été  fautif  comme  roi;  mais  dépouillé  de  ce  titre 
proscrit ,  je  crois  que  Texpiation  qu'il  a  subie  est  sufOsante.  Je 
ne  dissimule  pas  que  le  rôle  que  j'ai  joué  par  mes  discours  et 
par  mes  écrits  dans  les  sociétés  populaires,  rendra  mon  zèle 
suspect  à  Louis;  mais  je  trouve  beau  de  détromper  ainsi  l'homme 
malheureux  et  sans  appui.  »  Elle  se  prononçait  pour  le  ban- 
nissement 

Le  12,  la  Convention  décida  que  Cambacérès,  Thuriot, 
Dubois-Crancé  et  Dupont  (de  Bigorre)  se  rendraient  auprès  de 
Louis  XYI  pour  connaître  le  nom  de  ses  défenseurs.  Le  roi  fit 
savoir  à  l'Assemblée  qu'il  avait  fait  choix  de  MM.  Target  et 
Tronchet.  Le  même  jour,  le  premier  écrivit  au  président  que 
ses  opinions,  ses  scrupules  et  son  âge  avancé  lui  interdisaient 
la  mission  que  Louis  avait  bien  voulu  lui  confier.  Il  signa  sa 
lettre  :  Le  républicain  Target.  On  allait  nommer  un  conseil  d'of- 
fice, lorsque  Malesherbes,  par  l'entremise  de  Mailhe,  demanda 
la  faveur  de  défendre  le  roi.  Tronchet,  malgré  ses  soixante-six 
ans,  fit  connaître  en  même  temps  son  adhésion,  et  Louis  XVi 
s'arrêta  définitivement  à  ce  conseil. 

Le  17,  l'Assemblée  reçut  une  lettre  datée  du  16  décembre  » 
an  P^  de  la  République,  et  signée  par  les  deux  défenseurs. 


Donça  contre  la  déclaration  des  Droits  de  rhomme ,  et  son  discours  est  le  meilleur 
qti*on  ail  prononcé  à  cette  occasion.  G*est  lui  qui  avait  imaginé  d'opposer  au  club  des 
Jacobins f  le  club  dit  des  impartiaux,  mais  celle  tentative  n*eut  aucun  succès.  Après 
la  journée  du  10  août ,  connu  pour  avoir  fait  partie  du  conseil  privé  de  Louis  XV7,  il 
passa  en  Angleterre.  Rentré  en  France  après  le  18  brumaire,  il  remplit  plusieurs 
charges  publiques  sous  le  Consulat  et  TEmpire.  Nommé  ministre  de  la  marine,  au 
retour  de  Louis  XVIII ,  il  mourut  quelques  mois  après.  Le  désintéressement  de  cet 
liomme  d*Ëtat  était  tel,  ditrOBi  qu*il  ne  laissa  pas  de  quoi  payer  tes  funérailles^ 
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Us  demandaient  l'adjonction  du  citoyen  Desèze,  homme  de 
loi,  afm  de  procéder  avec  plus  de  promptitude  au  dépouille^ 
ment  du  volumineux  dossier  dont  ils  avaient  obtenu  commu- 
nication. 

Cependant  les  amis  du  roi^  dispersés  depuis  la  catastrophe 
du  10  août  y  terriBés  par  les  journées  de  septembre,  commen«- 
çaient  à  se  reconnaître.  Ils  tentèrent  quelques  efforts  pour 
sauver  Louis  XYI.  François  Hue,  que  la  G)mmune  avait  fait 
sortir  du  Temple ,  eut  une  entrevue  avec  Pétion*  Il  tâcha  de 
l'intéresser  au  sort  de  son  matlre«  Pétion  protesta  que  le  parti 
des  Girondins  ne  voulait  pas  la  mort  du  roi,  et  volerait  pour  un 
simple  bannissement.  Nous  verrons  plus  tard  comment  les 
Girondins  crurent  devoir  agir.  Les  royalistes  ne  désespéraient 
pas  encore  de  tout.  Il  leur  semblait  inouï  que  Ton  prononçât  la 
peine  de  mort  contre  Louis  XYI,  et  surtout  que  l'on  os&t  exé- 
cuter un  pareil  jugement.  Dans  l'intérieur  du  Temple,  Cléry  (1) 
s'était  ménagé  quelques  communications  avec  le  dehors;  mais 
elles  ne  servirent  qu'à  adoucir  les  ennuis  de  la  captivité.  Grice 
aux  ingénieux  stratagèmes  du  valet  de  chambre,  les  nouvelles 
politiques  parvenaient  à  la  famille  royale,  malgré  la  surveillance 
exercée  par  la  Commune.  Louis  XVI  apprit  ainsi  l'entrée  des 
armées  coalisées  sur  le  territoire  de  France,  la  reddition  de 
Longwi  et  de  Verdun ,  et  la  désertion  de  Lafayette.  Il  n'avait 
plus  d'autre  espoir  de  salut  que  l'envahissement  de  son  pays  1 

ËnBO;  arriva  le  grand  jour  où  le  prisonnier  du  Temple  devait 
comparaître  devant  la  Convention,  avec  ses  défenseurs.  Tous  les 
partis  étaient  dans  l'anxiété.  La  Montagne,  qui  avait  hâte  d'en 
finir  avec  le  trône ,  craignait  que  toutes  ces  lenteurs  ne  don«- 


(i)  Clsbt,  né  dans  les  environs  de  Versailles,  en  1764,  était  frère  de  lait  du  due 
de  MoiitbazoD,  depuis  prince  de  Rohan.  Il  occupait  au  cb&tcau  la  place  de  valet  de 
chambre  du  Dauphin  (Louis  XVtl).  Sur  tes  vives  insunces,  PéCioo  le  désigna  pour 
fiire  le  service  de  valet  de  chambre  auprès  du  roi ,  pendant  la  captivité  du  Temple. 
Clérj  a  publié  à  Londres,  en  1798,  la  Relation  de  ee  qui  t'est  pat$4  au  Temple,  n 
nimnit  à  Vienne,  en  IMO» 
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nassent  aux  royalistes  le  temps  de  préparer  une  manifestation 
populaire.  Les  Girondins ,  qui  voulaient  franchement  aussi  la 
république,  mais  sans  effusion  de  sang,  redoutaient  l'instant  où 
ils  auraient  à  se  prononcer  sur  le  sort  de  l'accusé.  Ils  souhaitaient 
tout  bas  que  la  défense  fût  assez  heureuse  pour  atténuer  les  torts 
de  Louis  XVL  Un  simple  bannissement  sufBsait  alors  dans  leur 
pensée,  à  la  tranquillité  de  la  France  et  à  la  vindicte  nationale. 
Les  royalistes,  de  leur  côté,  avaient  résolu  d'essayer  un  coup  de 
main  pour  enlever  le  roi.  Sans  les  précautions  extraordinaires 
que  prirent  les  municipaux,  lors  de  la  seconde  comparution  de- 
vant l'Assemblée,  les  rues  de  la  capitale  auraient  été  ensanglan- 
tées inutilement.  11  était  déraisonnable  de  supposer  que  les  fau- 
bourgs ne  s'opposeraient  pas ,  avec  leurs  cent  mille  piques ,  à 
une  tentative  pareille. 

C'était  le  26  décembre.  Tous  les  députés  se  rendirent  de 
bonne  heure  &  leur  poste.  Les  yeux  fixés  sur  les  portes  de  la 
salle ,  ils  prêtaient  une  médiocre  attention  aux  orateurs  qui  se 
succédaient  à  la  tribune.  Â  midi,  un  grand  tumulte,  le  bruit 
d'une  force  armée  considérable,  l'agitation  des  spectateurs  qui 
envahissent  tout  à  coup  les  loges  publiques,  annoncent  l'arrivée 
du  roi.  Accompagné  de  sou  conseil,  du  commandant  de  la  garde 
nationale  et  du  maire  de  Paris,  Louis  XVI  est  introduit.  Un 
silence  solennel  raccueille  comme  la  première  fois.  Il  promène 
avec  assurance  ses  r^ards  autour  de  lui ,  et  il  ne  rencontre  que 
des  visages  impassibles.  Desèze  commence  sa  plaidoirie.  Reli- 
gieusement écoutée,  elle  dure  plus  de  deux  heures.  Divisant 
les  faits  reprochés  au  prince  en  trois  catégories,  il  regarde  ceux 
qui  ont  précédé  la  Constitution  comme  couverts  et  mis  en  oubli 
par  ce  grand  acte  de  la  réconciliation  de  tous  les  partis.  Vien* 
nent  ensuite  les  faits  dont  les  ministres  ont  assumé  la  responsa*- 
bilité.  Le  roi  ne  saurait  en  être  solidaire.  Quant  à  ceux  person- 
nels à  Louis  XVI,  le  défenseur  les  trouve  tous  dignes  d'un 
monarque  pour  qui  le  bonheur  de  ses  sujets  fut  une  pensée 
permanente.  Desèze  termine  par  une  adroite  et  touchante  péro- 
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raison,  dans  laquelle  il  met  en  relief  les  vertus  privées  de 
son  client.  Le  roi  prend  ensuite  la  parole ,  et  ajoute  à  la  plai- 
doierie  quelques  mots  simples  et  dignes.  11  est  quatre  heures. 
Le  président  demande  au  conseil  s'il  a  d'autres  conclusions  à 
présenter,  et,  sur  une  réponse  négative,  Louis  XVI  est  ramené 
au  Temple. 

A  peine  se  fut*il  retiré ,  que  les  passions ,  longtemps  compri- 
mées par  sa  présence,  éclatèrent  avec  fureur.  La  contenance 
ferme  du  prince,  Tindignation  avec  laquelle  il  a  repoussé  le 
reproche  d'avoir  fait  tirer  sur  le  peuple ,  ont  ému ,  profondé- 
ment certains  esprits.  D'autres ,  au  contraire,  puisent  une  plus 
forte  conviction  de  culpabilité  dans  ces  douloureux  débats. 
Plusieurs  orateurs  demandent  que  l'on  juge,  séance  tenante,  le 
ci-devant  roi.  Lanjuinais  monte  à  la  tribune,  au  milieu  du  dés- 
ordre. Les  formes  illégales  et  révolutionnaires  que  l'on  veut  em- 
ployer contre  l'accusé,  l'indignent.  Un  roi  déchu  serait-il  donc 
moins  qu'un  simple  citoyen?  On  écoute  Lanjuinais  avec  atten- 
tion ,  il  va  peut-être  opérer  dans  l'Assemblée  une  réaction  favo- 
rable. Tout  à  coup,  un  mot  un  peu  vif  qu'il  adresse  aux  acteurs 
de  la  journée  du  10  août  soulève  autour  de  lui  un  orage  épou- 
vantable ;  on  se  précipite  sur  la  tribune ,  et  Ton  est  sur  le  point 
de  Ten  arracher.  Le  peuple  le  couvre  de  huées  ;  on  le  menace  de 
l'Abbaye.  Les  députés  les  plus  violents  l'interpellent.  Billaud, 
Legendre,  Duqiiesnoy,  Julien,  Thuriot  se  font  remarquer  au 
milieu  de  la  confusion  générale.  Enfin,  Lanjuinais,  qui  a  tenu 
bon  au  milieu  du  tumulte ,  parvient  à  calmer  l'Assemblée.  Le 
jugement  immédiat  est  repoussé.  On  décrète  que  la  discussion 
est  ouverte,  et  qu'elle  sera  continuée,  toute  affaire  cessante,  jus- 
qu'à la  prononciation  de  l'arrêt 

Lanjuinais  publia,  le  31  décembre,  une  brochure  intitulée  : 
OranoN  DB  Lanjuinais  ,  député  d'Ille-et-Vilaine,  sur  Louis-le- 
Dernier.  Elle  portait  cette  épigraphe  :  Numquam  de  morte  homi- 
nis  cunctatio  hnga  esL  Pour  satisfaire  ceux  qui  voulaient  un 
jugement ,  il  proposait  de  renvoyer  l'accusé  devant  le  tribunal 

TONS  I.  i 
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criminel  du  département  de  Paris.  Dans  ce  cas^  il  pensait  que 
les  jurés  devaient  être  nommés,  pour  cette  fois,  par  les  quatre- 
vingt-trois  départements,  à  Texception  de  Paris,  attendu  l'état 
d'effervescence  de  cette  ville,  dont  l'impartialité  était  suspecte. 

Le  27,  conformément  au  décret  de  la  veille,  la  discussion  sur 
le  jugement  ayant  été  reprise ,  Saint-Just  prononça  un  discours 
que  les  tribunes  applaudirent  avec  frénésie. 

«  Je  rappelle  aux  citoyens,  dit  le  président  Defermon,  que 
c'est  ici  une  sorte  de  solennité  funèbre ,  et  que  les  applaudisse- 
ments ou  les  murmures  sont  défendus.  » 

Rouzet  (de  la  Haute-Garonne)  s'était  déjà  élevé  contre  le 
jugement;  il  professe  ce  jour-là  le  même  principe.  Salles  (de  la 
Meurthe)  le  remplace  à  la  tribune.  Il  demande  que  la  Gonven- 
tioti  se  prononce  sur  la  culpabilité  du  ci-devant  roi  y  mais  que 
la  nation,  souverainement  assemblée,  lui  applique  seule  une 
peine. 

Barbaroux  (de  Marseille)  réfute  quelques  passages  de  la  défense 
de  Louis,  et  termine  sans  prendre  de  conclusions.  La  séance  est 
close  par  un  discours  de  Lequinio  (du  Morbihan),  qui  se  déclare 
,  l'adversaire  de  Lanjuinais. 

Rabaut-Saint-Élienne  (de  l'Aube),  Faure  (de  la  Seine-Infé- 
rieure), Buzot  (de  l'Eure),  et  enfin  Robespierre,  furent  entendus 
le  28.  Salles  et  Duchfttel  (des  Deux-Sèvres)  parlèrent  les  derniers, 
et  demandèrent  le  bannissement» 

Dans  la  séance  du  29,  six  orateurs  prirent  la  parole,  sans 
aucun  profit  pour  l'Assemblée ,  toujours  indécise  sur  la  forme 
à  donner  à  ce  jugement  unique  dans  les  fastes  de  notre  his- 
toire. 

La  discussion,  interrompue  par  l'audition  d'un  grand  nombre 
de  pétitionnaires ,  fut  reprise  le  31.  Vei^niaud  (de  la  Gironde), 
dans  une  improvisation  brillante,  se  prononça,  au  nom  du 
parti  dont  il  était  l'organe,  pour  un  appel  au  peuple.  Immédia- 
tement après,  Moreau  (de  Saône-et-Loife)  et  Dubois-Crancé 
(des  Ardennes)  s'efforcèrent  d'atténuer  l'effet  produit  sur  l'As- 
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semblée,  par  le  discours  de  l'éloquent  Girondin.  L'incident  de 
rappel  à  la  nation  occupa  encore  la  séance  du  l*'  janvier  1793. 
Il  eut  Brissot  pour  partisan ,  et  Jean-Bon  Saint-André  pour 
adversaire.  Le  2  et  le  3  furent  vides  de  particularités.  La  séance 
du  4  fut  entièrement  occupée  par  un  très  long  discours  de  Bar- 
rère.  Ce  député ,  après  avoir  succinctement  résumé  la  discus- 
sion j  propose  à  TÂssemblée  d'aUer  tout  de  suite  aux  voix  par 
appel  nominal ,  afin  de  décider  si  Louis  Capet  est  ou  non  cou* 
pable  de  complot  contre  TËtat  ;  on  passera  ensuite  à  un  second 
appel  SUT  l'application  de  la  peine;  enfin  il  sera  statué  sur  le 
sort  de  la  famille  royale.  L'orateur  accuse  Louis  X\I  d'avoir 
toujours  eu  deux  ministères;  l'un  pour  les  ordres  ostensibles, 
l'autre  chargé  des  ordres  secrets.  Le  conseil  du  roi  réfuta  l'im- 
putation de  Barrère,  dans  une  lettre  lue  à  la  séance  du  5.  D'ail- 
leurs cet  incident  fut  sans  influence  sur  la  marche  et  le  dénoue- 
ment du  procès. 

Le  6  était  un  dimanche.  La  discussion  fut  renvoyée  au  len- 
demain. Le  7,  elle  allait  s'ouvrir,  lorsqu'un  grand  nombre  de 
membres  se  levèrent  pour  demander  la  clôture.  La  Convention 
était  fatiguée  de  ces  débats  inutiles ,  qui  aigrissaient  les  partis 
sans  modifier  les  convictions  de  personne.  La  clôture  fut  pro- 
noncée. Cependant,  pour  éviter  le  reproche  d'avoir  voulu 
étouffer  la  discussion ,  on  décréta  que  tous  les  discours  préparés 
par  les  conventionnels  seraient  imprimés  et  distribués  aux  frais 
de  la  république.  L'appel  nominal  fut  fixé  au  14  janvier. 

Pendant  ce  temps-là,  une  grande  douleur  régnait  au  Temple. 
D'après  un  ordre  de  la  Commune,  que  la  Convention  avait  ra- 
tifié, Louis  XVI  avait  été  séparé  de  sa  famille.  En  vain  le  dé- 
vouement de  Qéry  Irouvail-il  moyen,  par  quelques  artifices,  de 
rendre  moins  pénible  cette  séparation  ;  en  vain  trompait-il  la 
surveillance  des  municipaux  pour  faire  passer  au  père  quelques 
nouvelles  du  fils,  à  l'épouse  quelques  nouvelles  de  l'époux  : 
c'étaient  là  de  bien  faibles  consolations.  Abandonné  à  lui-même 
pendant  de  longues  beures,  l'infortuné  monarque  était  livré  à 


62  GALERIE  fllSTORlQUE. 

toutes  les  horreurs  d'une  torture  morale.  La  religion  seule 
apportait  quelques  adoucissements  à  ses  maux.  Elle  lui  devait 
bien  celte  compensation.  N'était-ce  pas  elle  qui  avait  hâté  sa 
chute,  en  lui  interdisant  d'accéder  à  certains  décrets  de  la  Con- 
stituante, contraires  au  temporel  de  l'Ëglise?  Prévoyant  l'issue 
funeste  de  son  procès,  Louis  XVI  s'occupa  de  tracer  ses  der- 
nières volontés.  Il  écrivit  son  testament  dans  la  nuit  du  25  dé- 
cembre, fête  de  la  Noël  :  monument  de  la  piété  de  ce  prince,  de 
ses  vertus  privées,  de  son  admirable  résignation  dans  le  malheur, 
mais  qui  ne  saurait  faire  oublier  les  fautes  qu'il  a  commises 
comme  roi. 

La  Convention  décréta,  le  14,  que  le  lendemain  on  irait  aux 
voix  sur  les  trois  questions  suivantes  : 

V  Louis  Gapet  est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté, 
et  d'attentat  contre  la  sûreté  générale  ? 

2"^  Le  jugement,  quel  qu'il  soit,  sera-t-il  renvoyé  à  la  sanction 
du  peuple? 
,    S""  Quelle  peine  lui  infligera»t-on? 

Le  15,  tous  les  députés  étaient  à  leurs  bancs,  dès  l'ouverture 
de  la  salle.  Un  calme  sinistre  régnait  sur  le  terrible  aréopage. 
Le  président  donna  lecture  de  la  première  question,  et  Ton  pro- 
céda à  l'appel  nominal.  La  Convention  comptait  sept  cent  qua* 
rante-neuf  députés  (1).  Huit  se  trouvaient  absents  pour  cause  de 
maladie,  et  vingt  par  commission  de  l'Assemblée.  Le  nombre  des 
votants  était  ainsi  réduit  à  sept  cent  vingt  et  un.  Un  député  se 
récusa;  trente-sept,  tout  en  reconnaissant  Louis XVI  coupable, 
motivèrent  diversement  leurs  opinions  sur  l'incompétence  de 
l'Assemblée  à  se  constituer  en  tribunal.  Enfin,  six  cent  quatre- 


(1)  La  Constitution  de  1701  portait  à  sept  cent  quarante-cinq  le  nombre  des  députés 
au\  Assemblées,  ^augmentation  que  nous  trouvons  ici  provient  de  Tadjonction  du  pays 
Venaissiu  et  du  comtat  d'Avignon ,  réunis  à  la  France  par  un  décret  de  rAssemblée  na- 
lioiiaie  du  14  septembre  1791. 
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vingt-trois  membres  répondirent  affirmativement.  Aussitôt  le 
président  proclama  au  nom  du  peuple  français  :  «  Louis  Capet 
coupable  de  conspiration  contre  la  liberté  de  la  nation ,  et  d'at- 
tentat contre  la  sûreté  de  TËtat.  » 

On  passa  à  la  seconde  question.  L'appel  nominal  constata  neuf 
absents  pour  cause  de  maladie ,  vingt  par  commission.  Cinq 
députés  refusèrent  leurs  votes;  onze  motivèrent  diversement 
leurs  opinions;  deux  cent  quatre-vingt-une  voix  demandèrent 
l'appel  au  peuple;  quatre  cent  vingt-trois  le  repoussèrent. 

«  La  Convention  nationale,  dit  le  président,  décrète  que  le 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  ne  sera  pas  envoyé  à  la- 
ratification  du  peuple.  » 

Il  était  dix  heures  du  soir.  Le  troisième  appel  nominal  fut 
renvoyé  au  lendemain.  La  séance  du  16  fut.  occupée  d'abord 
par  des  faits  étrangers  au  procès.  Quelques  membres,  qui  redou- 
taient l'issue  de  la  délibération ,  occupèrent  ensuite  l'Assemblée 
d'incidents  divers.  On  arriva  ainsi  jusqu'à  cinq  heures  et  demie. 
Lehardy  (du  Morbihan)  demande  alors  que  le  jugement  qui  va 
être  rendu  contre  Louis  Capet  réunisse  au  moins  les  deux  tiei's 
des  suffrages ,  sous  peine  de  nullité.  Garran-Coulon  combat  cette 
idée,  reprise  par  Lanjuinais.  Danton  réclame  l'ordre  du  jour; 
il  est  immédiatement  adopté ,  et  le  troisième  appel  nominal  com* 
mence  à  sept  heures  du  soir. 

Des  tribunes  publiques  encombrées  d'une  foule  dont  les  opi- 
nions étaient  bien  connues,  partaient  à  chaque  instant  des 
interpellations,  suivant  que  les  représentants  appelés  pour  voter 
appartenaient  aux  royalistes,  aux  girondins  ou  aux  montagnards. 
La  nuit,  le  tumulte,  la  fatigue ,  la  sombre  solennité  de  cet  appel 
nominal,  tout  cela  dut  certainement  concourir  à  frapper  l'ima- 
gination de  quelques  députés.  Cependant  nous  ne  saurions  attri- 
buer à  ces  émotions  momentanées,  comme  l'ont  fait  plusieurs 
écrivains,  une  influence  importante  sur  l'ensemble  des  votes) 
et  surtout  le  changement  qui  parut  s'opérer  dans  le  vote  du 
19  chez  les  girondins.  La  plupart  de  ceux-ci,  après  avoir  voté  la 
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peiue  de  mort  avec  sursis  ^  se  prononcèrent  contre  tout  sursis, 
lorsque  fut  rendu  le  jugement.  Considérons  de  sang-froid  la 
situation  des  conventionnels.  Sans  doute,  il  eût  mieux  valu 
que  le  peuple  de  Paris,  après  la  journée  du  10  août,  tranchât 
souvetainement  la  difficulté  en  envoyant  Louis  XVI  rejoindre  ses 
frères^  et  achever  de  perdre  le  prestige  de  la  royauté  derrière 
les  régiments  de  la  coalition.  Sans  doute  encore  il  eût  mieux 
valu  que  la  Convention  condamnAt  le  triste  héritier  du  trône  des 
Capets  à  un  bannissement ,  comme  la  France  Ta  fait  deux  fois 
depuis  envers  des  princes  plus  coupables  que  lui.  Mais  la  situa- 
tion était  supérieure  à  toutes  les  consciences,  à  toutes  les  pitiés , 
et  les  royalistes  eux-mêmes  Tavaient  faite.  Lorsque  la  majorité 
eut  décidé  que  le  roi  serait  jugé,  ceux-ci  considérèrent  le  simple 
bannissement  comme  un  triomphe ,  et  en  votant  pour  la  mort , 
un  grand  nombre  de  républicains  votèrent  alors  moins  contre  le 
roi  que  contre  les  royalistes;  puis,  quaud  la  peine  de  mort  fut 
décrétée ,  tout  sursis  devint  un  danger ,  un  ébranlement  pour 
la  révolution.  Le  sort  de  vingt-huit  millions  de  citoyens  est  de 
quelque  poids  dans  la  balance  de  leurs  représentants;  et  la 
moindre  hésitation ,  la  moindre  faute ,  l'acte  de  faiblesse  le  plus 
léger,  pouvaient  refroidir  l'élan  du  pays,  ralentir  la  marche  de 
la  révolution ,  jeter  le  trouble  dans  l'esprit  des  hommes  éner- 
giques qui  défendaient  les  frontières,  rendre  à  l'aristocratie 
l'audace  et  la  confiance,  nous  précipiter  dans  une  anarchie  qui 
eût  été  le  tombeau  de  l'unité  nationale.  Il  ne  restait  plus  aux 
conventionnels  qu'à  détourner  la  tète  et  à  laisser  faire  la  loi. 

L'appel  nominal  se  prolongea  jusqu'au  lendemain  soir.  Au 
milieu  de  l'agitation  qui  régnait  dans  l'Assemblée,  les  spectateurs 
n'avaient  pu  recueillir  exactement  les  votes.  On  attendait  avec 
impatience  le  dépouillement.  La  réclusion ,  le  bannissement ,  la 
mort  :  tels  avaient  élélBs  trois  mots  portés  tour  à  tour  à  la  tri- 
bune. On  avait  vu ,  avec  surprise ,  les  Girondins  voter  pour  la 
dernière  de  ces  peines.  Lipur  apparente  déviation  n'en  était  pas 
une  9  pourtant.  Les  Girondins  étaient  convaincus  de  la  culpabilité 
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de  Louis  XVI  comme  roi  ;  seulement  »  l'esprit  de  parti  ne  les  avait 
point  tellement  aveuglés ,  qu'ils  méconnussent  l'espèce  de  fatalité 
qui  avait  entraîné  ce  prince  vers  l'abime.  La  pitié  le  disputait 
chez  eux  i  la  justice*  lis  cherchèrent  à  concilier  ces  deux  senti* 
ments  opposés ,  en  votant  la  peine  de  mort  avec  sursis.  Les 
amis  de  Vergniaud  espéraient  arriver  au  pouvoir  pendant  ce 
sursis  ;  une  révision  du  procès  de  Louis  XVI  aurait  alors  commué 
la  peine  de  mort  en  un  bannissement  Déjà  menacés  dans  leur 
popularité,  les  Girondins  n'avaient  pas  d'autre  terme  moyen  à 
prendre,  pour  se  maintenir  dans  l'opinion  publique.  Pouvait-on 
demander  autre  chose  à  des  hommes  qui  voulaient  établir  sur 
des  bases  solides  le  gouvernement  républicain  ? 

Après  divers  incidents,  entre  autres  la  demande  faite  par  les 
défenseurs  de  Louis  XVI ,  pour  être  entendus  une  dernière  fois, 
on  procède  au  dépouillement  de  l'appel  nominal.  Quelques  dépu- 
tés ont  essayé  de  piquer  sur  des  cartes  le  résultat  des  votes ,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  émission.  Les  uns  prétendent  que  la 
peine  de  mort  est  prononcée  à  la  majorité  d'une  voix,  les  autres 
que  le  bannissement  ou  la  détention  l'emporte.  On  répète  que 
l'arrivée  d'un  seul  des  députés  que  la  maladie  a  retenus  chez 
eux,  peut  sauver  le  roi.  En  cet  instant ,  un  homme  paraît  à  la 
tribune,  pâle,  défait,  la  tète  enveloppée  de  linges.  Sur  ses  traits 
amaigris  la  vie  est  à  demi  éteinte.  C'est  Duchâtel ,  député  des 
Deux-Sèvres,  qui  s'est  arraché  à  son  lit  de  douleur ,  et  s'est  fait 
transporter  au  poste  dangereux  que  d'autres  voudraient  déserter. 
Il  va  prononcer  son  vote....  un  grand  tumulte  l'interrompt.... 
Charlier  demande  que  le  malade  soit  interpellé  pour  savoir  le 
nom  du  député  qui  est  allé  requérir  sa  voix.  Les  plus  fougueux 
s'opposent  à  ce  que  le  nouveau  venu  prenne  part  au  bénéfice 
de  l'appel  nominal.  Au  milieu  de  l'orage  que  sa  présence  sou- 
lève ,  Duchâtel  demeure  inébranlable ,  et  il  attend  que  le  silence 
se  fasse.  Enfin ,  Garaud  s'écrie  :  «  Pour  l'honneur  de  la  Conven- 
a  tion ,  je  demande  au  nom  de  l'humanité  et  de  la  justice ,  au 
a  nom  de  votre  propre  gloire ,  que  le  suffrage  du  citoyen  Duchâtel 
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«  soit  compté;  dût  ce  suffi^age  changer  le  résultat  de  Tappel!  » 
A  cette  pressante  allocution,  le  calme  se  fait;  on  prête  Toreille, 
et  le  député  des  Deux-Sèvres  vote  pour  le  simple  bannissement. 

Un  autre  incident  retarde  la  proclamation  du  résultat  de  l'ap- 
pel nominal.  Manuel  venait  de  quitter  la  salle.  Tout  à  coup  des 
cris  se  font  entendre  :  -^  u  Arrêtez  Manuel,  dit-on  de  tout  côté.^ 
Duhem  s*élance  à  sa  poursuite ,  le  ramène,  et  lui  apprend  qu'on 
l'a  soupçonné  d'avoir  voulu  dérober  la  liste  des  votes.  Justement 
outragé ,  Manuel  se  démit,  dès  le  lendemain ,  de  ses  fonctions  de 
député. 

Enfin,  on  proclame  le  résultat  de  l'appel  nominal. 

L'Assemblée  se  composait  de  .    .     .    749  membres. 
Absents  par  commission    .    .     .15 

Absents  par  maladie 8 

Refus  de  voter 5      28 

Le  nombre  des  votants  était  ainsi  de    721 
Majorité  absolue 361 

Deux  députés  avaient  voté  pour  les  fers  (Cordorcct  et  Dupin , 
de  l'Aisne);  deux  cent  quatre-vingt-six  s'étaient  prononcés  pour 
le  bannissement  à  la  paix  et  la  détention  provisoire ,  ou  pour  le 
bannissement  immédiat.  Quelques-uns  y  ajoutaient  la  peine  de 
mort,  si  le  territoire  venait  à  être  envahi.  Quarante-six  votaient 
la  peine  de  mort  avec  sursis;  trois  cent  soixante  et  un ,  la  mort  ; 
vingt-six  la  mort,  en  demandant  toutefois  que  Ton  ouvrit  une 
discussion  pour  savoir  si  un  sursis  ne  serait  pas  dans  l'intérêt 
public. 

L'appel  nominal  se  résumait  donc  ainsi  : 

Pour  la  mort 387 

Pour  la  détention ,  le  bannissement ,  la  mort 

conditionnelle  ou  avec  sursis  obligatoire  334 

Non  votants 28 

749 
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Vergniaiidy  qui  présidait,  prit  la  parole  et  prononça  d'une 
voix  émue  ces  mots  : 

c  Je  déclare  au  nom  de  la  Convention ,  que  la  peine  qu'elle 
prononce  contre  Louis  Capet  est  la  mort.  » 

Malesherbes^  Tronchet  et  Desèze  furent  immédiatement  intro- 
duits. Ils  venaient,  au  nom  de  Louis  XVI,  solliciter  la  faveur 
suprême  d'un  appel  au  peuple.  Au  nom  du  conseil  de  défense, 
Tronchet  demanda  aussi  que  l'on  revint  sur  le  décret  qui  recon- 
naissait la  majorité  absolue  suiBsante  pour  l'application  de  la 
peine.  L'acte  d'appel ,  rédigé  par  Louis  XYI,  était  ainsi  conçu  : 

(f  Je  dois  à  mon  honneur,  je  dois  à  ma  famille  de  ne  point 
«  souscrire  au  jugement  qui  m'inculpe  d'un  crime  que  je  ne 
a  puis  me  reprocher.  En  conséquence,  je  déclare  que  j'interjette 
«  appel  à  la  nation  du  jugement  de  ses  représentants.  Je  donne 
a  par  ces  présentes  pouvoir  à  mes  défenseurs  of&cieux,  et  charge 
«  spécialement  leur  fidélité  de  faire  connaître  à  la  Convention 
a  nationale  cet  appel  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur 
«  pouvoir,  et  demander  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le  procès- 
«  verbal  de  la  séance  de  la  Convention.  » 

L'appel  au  peuple,  sur  la  motion  spéciale  de  Robespierre,  est 
rejeté.  L'Assemblée,  après  avoir  arrêté  que  la  majorité  absolue 
(la  moitié  des  voix  plus  une)  suffisait,  suivant  le  code  pénal, 
pour  l'application  de  la  peine,  renvoie  au  lendemain  l'appel  no- 
minai  qui  doit  décider  s'il  sera  sursis  à  l'exécution. 

Les  séances  du  18  au  19  furent  occupées  par  les  orateurs. 
Brissot  et  Buzot^se  prononcèrent  pour  le  sursis  ;  Barrère  le  com- 
battit avec  force ,  et  ébranla  bien  des  convictions.  L'appel  no- 
minal par  oui  et  par  non  fut  terminé  dans  la  nuit  du  19  au  20. 
Six  cent  quatre-vingt-dix  votants  y  avaient  pris  part.  La  majo- 
rité absolue  était  de  trois  cent  quaranle^six.  Le  sursis  n'obtint 
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que  trois  cent  dix  suffrages ,  Texécution  immédiate  réunit  trois 
cent  quatre-vingts  voix.  On  décida  que  le  décret  de  mort  serait 
immédiatement  signifié  au  roi,  et  que  l'exécution  aurait  lieu 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Cependant,  depuis  quatre  jours,  Louis  XVI  sollicitait  do  la. 
Commune  la  permission  de  voir  ses  défenseurs.  Il  attendait  une 
décision,  lorsque  la  porte  de  sa  chambre  s'ouvrit  brusquement. 
Garât,  ministre  de  la  justice,  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, Grouvelle>  secrétaire  du  conseil  exécutif,  le  président  et 
le  procureur  syndic  du  département ,  le  maire  et  le  procureur 
de  la  Commune,  le  président  et  l'accusateur  public  du  tribunal 
criminel  s'avancèrent  vers  le  roi.  Santerre  les  précédait.  Louis  XVI 
comprit  aussitôt  de  quelle  mission  ces  hommes  étaient  chargés. 
Un  nuage  passa  sur  sa  figure;  mais  il  sut  comprimer  son  émo- 
tion ,  et  il  écouta  impassiblement  le  décret  de  mort  que  Grou-r 
velle  lui  lut  d'une  voix  faible  et  cassée.  Après  celte  lecture,  le 
roi  remit  à  Garât  une  note  adressée  à  la  Convention.  Il  deman- 
dait qu'on  lui  accordât  trois  jours  pour  se  préparer  à  la  mort, 
un  confesseur  de  son  choix,  et  l'autorisation  de  revoir  sa  famille 
avant  de  monter  sur  l'échafaud. 

La  Convention  passa  &  Tordre  du  jour  sur  la  demande  d'un 
délai.  Elle  ordonna  à  la  Commune  de  laisser  communiquer 
Louis  XVI  avec  sa  famille,  et  d'introduire  auprès  de  lui  tel  prêtre 
qu'il  désignerait.  Les  ecclésiastiques  non  assermentés  étaient 
alors  en  très  petit  nombre  à  Paris.  Ils  se  tenaient  cachés  depuis 
les  journées  de  septembre ,  où  plus  de  deux  cents  d'entre  eux 
avaient  trouvé  la  mort.  Gléry  parvint  à  se  procurer  l'adresse  de 
l'abbé  Edgeworth  de  Firmont,  qui  se  rendit  au  Temple.  Le 
ministère  d'un  prêtre  catholique  était,  à  cet  instant  suprême,  la 
plus  précieuse  des  faveurs  qu'on  pût  accorder  à  l'ex-roi  do 
France. 

A  huit  heures  du  soir,  madame  Elisabeth,  Marie-Antoinette 
et  ses  deux  enfants  furent  introduits  auprès  do  Louis  XVI.  Cette 
entrevue  déchirante  se  prolongea  pendant  deux  heures^  au  milieu 
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des  larmes,  des  sanglots  et  des  caresses  les  plus  douces  et  les 
plus  amères  i  la  fois.  Eo  se  séparant,  le  prince  leur  promit  une 
seconde  entrevue  pour  le  lendemain  matin.  Mais  il  leur  épargna 
le  renouvellement  d'une  scène  aussi  désolante.  Sa  famille  le 
quitta  à  dix  heures  pour  ne  le  plus  revoir. 

L'abbé  Edgewortb  de  Firmont  avait  obtenu  des  municipaux 
Tautorisation  de  célébrer  le  service  divin  dans  la  chambre  même 
du  condamné.  La  cérémonie  eut  lieu  à  cinq  heures  du  matin. 
Louis  XYI  s'était  enfermé,  pendant  la  nuit,  dans  la  pièce  où  il 
couchait ,  et  avait  pris  quelque  repos.  Avant  de  se  jeter  sur  son 
lit,  ses  gardiens  l'entendirent  marcher  avec  agitation,  et  s'écrier 
plusieurs  fois  :  les  bourreaux!  les  bourreaux  ! 

Sanlerre  se  présenta  au  Temple  le  21,  à  huit  heures  du  matin. 
Il  était  suivi  d'une  députalion  de  la  Commune,  dont  un  ci-devant 
prêtre ,  Jacques  Roux ,  faisait  partie.  C'est  à  ce  dernier  que  le 
roi  voulut  remettre  son  testament.  Il  refusa  de  s'en  charger. 
Un  ofQcier  municipal,  nommé  Gobeau,  le  prit  alors,  en  promet* 
tant  au  prince  de  le  faire  tenir  à  la  Commune.  A  huit  heures  et 
demie,  Louis  XVI. monta  dans  une  voiture  fermée,  avec  son 
confesseur.  Deux  ofBciers  de  gendarmerie  occupaient  déjà  la 
banquette  de  devant.  Une  force  armée  considérable  bordait  la 
route  suivie  par  le  cortège.  Après  avoir  mis  deux  mortelles 
heures  à  parcourir  les  boulevards  dans  toute  leur  longueur,  la 
voilure  arrive  sur  la  place  de  la  Révolution ,  à  dix  heures  et  dix 
minutes.  Un  écbafaud  a  été  dressé ,  faisant  face  au  palais  des 
Tuil^ies.  Louis  XVI  gravit  d'un  pas  ferme  les  marches  du  fatal 
instrument.  L'abbé  Firmont  le  suit,  et  trouve  des  mots  subli- 
mes (1)  pour  l'assister  dans  ce  moment  suprême.  Un  des  bour* 

(1)  On  connaît  les  paroles  attriliiiées  à  Tabbé  Edgeworth  de  Firmont  :  o  Fils  de 
saint  Loois,  montez  au  ciel.  »  Le  confesseur  de  Lonié  XVI ,  qui  a  publié  le  récit  des 
derniers  moments ,  ne  mentionne  pas  cette  pathétique  exclamation.  L*abbé  de 
Firmont  ne  s*cst  jamais  rappelé  sMi  Tavait  réellement  prononcée.  Tous  les  jotirnaux 
de  répoque  la  citent  pourtant.  Fantfl  attribuer  son  incertitude  à  Téraotioa  qui 
a  dA  faire^  pérore  bien  des  souvenirs  au  témoin  d^uoe  scène  aussi  cruelle,  ou 
Ciut-il  ranger  cette  exclamation  dans  la  série  des  poétiques  impostures  dont  Thisloire 


eo  GALERIE  HISTORIQUE. 

reaux  veut  lier  le  roi;  qui  le  repousse.  —  «  Souffrez,  lui  dit  son 
a  confesseur,  souffrez  cet  outrage  comme  une  dernière  ressem- 
«  blance  avec  votre  Dieu.  »  Louis  XVI,  résigné,  présente  alors 
ses  mains  aux  valets,  chargés  d'exécuter  la  justice  du  peuple. 
S'avançant  ensuite  sur  le  bord  de  Téchafaud,  il  harangue  la 
foule  d'une  voix  assurée  : 

«  Français,  je  meurs  innocent  ;  je  pardonne  à  tous  mes  enne- 
mis, et  je  souhaite  que  ma  mort  soit  utile...  » 

11  allait  continuer,  lorsqu'un  roulement  de  tambours  couvrit 
sa  voix.  Les  exécuteurs  s'emparèrent  de  lui,  et  sa  tète  tomba  à 
dix  heures  vingt  minutes. 

Le  corps  de  Louis  XYI  fut  déposé  dans  l'église  de  la  Madeleine. 
Le  jour  mémo ,  la  Convention  nationale  décréta ,  sur  la  motion 
de  Chabot,  qu'il  serait  inhumé  dans  le  lieu  ordinaire  destiné  à 
la  sépulture  des  citoyens.  Une  fosse  de  douze  pieds  de  profon- 
deur et  de  six  pieds  de  largeur,  remplie  de  chaux,  reçut  les 
restes  mortels  du  plus  incapable  des  rois  de  France. 

Et  maintenant  que  nous  venons  d'esquisser  celte  longue  his- 
toire pleine  de  fautes,  de  larmes^  de  forfaits,  de  vertus,  de  gran- 
deur et  d'abaissement;  après  avoir  conduit  Louis  XYI  de  la 
demeure  des.  rois  au  billot  des  criminels,  devons-oous  faire  taire 
la  voix  de  l'histoire,  pour  faire. entendre  celle  de  l'historien. 
Nous  le  pouvons  sans  crainte.  Issus  des  géants  de  la  révolution, 
si  nous  n'avons  pas  hérité  de  leurs  forces,  nous  n'avons  pas 
hérité  non  plus  de  leurs  passions.  Placés  à  un  demi-siècle  de 
distance,  nous  sommes  assez  éloignés  du  club  et  du  château,  pour 
rendre  à  l'un  et  à  l'autre  ce  qui  leur  appartient.  Lorsque  nous 
avons  vu  les  députés  d'une  grande  nation  frapper,  du  glaive  de 
la  loi,  le  prince  le  plus  sensible,  le  plus  humain  qui  ait  jamais 
revêtu  la  pourpre,  nous  dirons  pour  conclure,  avec  Malesherbes  : 
i(  Cette  extrême  sensibilité,  cette  humanité  sitendre  et  presque 
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0  toutes  les  vertus  modérées  qui^  daus  les  temps  ordinaires,  font 
a  les  bons  rois ,  deviennent  dans  les  temps  de  révolution  autant 
«  et  plus  funestes  que  des  vices  (1).  j> 


(I)  Malesherbes,  cité  par  Bertrand  de  Holleville,  Mémoire  pour  servir  à  VEietoire 
de  la  fin  du  rèfine  de  Louie  X  F/. 
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NEGKER 


(JACQUES). 


N4  I  Génère,  le  50Mpteinbrei732  ;  mort  dans  la  mène  ville,  le  9  avril  1804. 


La  famille  de  Necker  était  irlandaise  d'origine.  Ses  ancêtres,  do 
la  religion  réformée,  avaient  été  contraints  de  se  réfugier  sur  le 
continent,  pour  échapper  aux  persécutions  de  la  reine  Marie.  Ils 
se  fixèrent  en  Prusse  ;  ce  ne  fut  guère  qu'au  commencement  du 
xvm*  siècle,  que  le  père  de  Jacques  Necker,  auquel  on  avait  confié 
l'éducation  d'un  jeune  prince  saxon,  vint  s'établir  à  Genève.  Il  y 
épousa  mademoiselle  Gautier,  fille  d'un  premier  syndic  de  la  ré- 
publique ,  et  deux  fils  naquirent  de  cette  union.  L'atné  fut  destiné 
à  l'instruction  publique;  le  second,  Jacques  Necker,  se  voua  à  la 
carrière  commerciale.  Il  entra  comme  simple  commis,  aux  ap- 
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pointemenis  de  six  cents  francs,  chez  un  négociant  de  Genève.  A 
rage  de  18  ans ,  Necker  vint  à  Paris.  Il  y  occupa  un  emploi  subal- 
terne dans  les  bureaux  d'un  riche  banquier,  M.  Vernet.  C'est  là , 
sans  doute ,  qu'il  puisa  les  premières  notions  du  crédit  commer- 
cial ,  qui  devaient  peu  à  peu  le  conduire  à  Tétude'^t  à  la  pratique 
du  crédit  public.  Indubitablement,  le  jeune  Necker  montra  quel- 
ques capacités  dans  ces  modestes  fonctions  ;  mais  nous  sommes 
tentés  de  rejeter  parmi  les  fictions  poétiques,  si  communes  chez 
les  biographes ,  l'anecdote  suivante ,  trop  bied  échafaudée  pour 
être  réelle  dans  tous  ses  détails. 

M.  Vernet  passait  l'été  à  la  campagne ,  et  ne  venait  à  Paris 
qu'à  l'heure  de  ses  affaires.  Un  jour,  la  poste  de  Hollande  ap- 
porte à  sa  maison  le  plan  d'une  entreprise  vaste,  qui  sortait  du 
cercle  de  ses  opérations  habituelles.  La  réponse  était  urgente; 
M.  Vernet  se  faisait  attendre.  Le  premier  commis,  homme  exact , 
mais  sans  génie,  consulte  son  jeune  collègue.  A  l'instant ,  Necker 
prend  sur  lui  de  répondre.  Il  développe  avec  assurance  et  clarté 
ses  idées  sur  l'opération  principale.  Il  donne  à  divers  commettants 
les  ordres  nécessaires  pour  en  assurer  le  succès,  et,  au  moment  de 
l'arrivée  du  chef,  il  lui  présente  à  signer  un  courrier  volumineux. 

M.  Vernet ,  étonné  de  voir  ses  lettres  écrites  dans  un  style  moins 
barbare  que  ne  l'est  celui  du  commerce ,  surpris  qu'un  si  jeune 
homme  ait  osé  se  prononcer  sur  de  tels  graves  intérêts,  s'emporte 
avec  violence.  «  Je  crois  que  j'ai  eu  raison ,  lui  dit  Necker  ;  en 
«  tout  cas ,  ne  m'en  veuillez  pas  d'un  tort  qui  n'a  point  eu  de 
«  conséquences.  »  Alors  il  jette  au  feu  toutes  les  lettres  qu'il  vient 
de  préparer.  Mais  M.  Vernet  regretta  bientôt  son  emportement. 
Il  vit ,  en  étudiant  les  détails  de  cette  affaire ,  combien  son  jeune 
commis  l'avait  habilement  conçue  ;  il  ne  crut  pouvoir  mieux  faire 
que  de  lui  en  confier  la  direction  (1). 

Ces  sortes  d'anecdotes  nous  rappellent  les  fictions  de  la  fable. 
Dans  les  temps  héroïques ,  les  demi-dieux  étouffaient  des  serpents 

(IJ  Notice  sur  Necker,  par  M.  A.  Staël  d'Holstcin,  son  pelitrfils. 
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et  des  monstres  dès  leur  pi  us  tendre  jeunesse  ;  les  abeilles  venaient 
distiller  leur  miel  sur  le  berceau  des  poètes.  Plus  tard,  le  Chris- 
tianisme conserva  cet  amour  du  merveilleux ,  et  plus  d'un  saint 
laissa  deviner  ses  hautes  destinées ,  avant  même  de  pouvoir  bé- 
gayer son  nom.  Notre  civilisation  a  transporté .  dans  le  domaine 
des  choses  positives ,  ce  même  esprit  avide  de  phénomènes.  L'épi- 
sode du  jeune  employé.  Agé  de  dix-huit  ans ,  consulté  sur  une  vaste 
opération  par  un  premier  commis,  homme  exact,  mais  sans  génie, 
nous  paraît  un  fait  aussi  apocryphe  que  celui  des  deux  frères 
Thébains,  qui  préludaient  à  leurs  sanglantes  querelles  en  se  bat- 
tant dans  le  sein  de  leur  mère. 

Necker  avait  amassé  quelque  argent  dans  les  diverses  entreprises 
auxquelles  son  patron  l'avait  intéressé.  IlquittaM.  Yerneten  1762, 
et  forma  une  société  avec  H.  Théluson ,  pour  se  livrer  à  des  opé- 
rations de  banque.  Ses  adversaires  l'ont  accusé  d'avoir  acquis,  à 
cette  époque ,  des  richesses  considérables  par  des  moyens  que 
réprouverait  une  saine  morale.  Nous  trouvons  dans  un  écri- 
vain (1),  contemporain  du  célèbre  financier,  les  plus  graves 
accusations.  «  H.  de  Necker ,  dit-il,  profitant  de  la  détresse  oii  se 
«  trouvait  le  trésor  royal ,  au  commencement  du  ministère  Terray « 
«  fit  si  bien  valoir  les  fonds  de  son  patron ,  que  la  part  de  ses  bé« 
ttnéfices,  évidemment  usuraire,  fut  immense.  M.  Paucbot  lui 
«  reproche  aussi  d'avoir ,  à  l'époque  des  assemblées  de  la  com- 
«  pagnie  des  Indes ,  capté  la  confiance  des  actionnaires  par  des 
«  opérations  plus  lucratives  qu'honorables.  »  Disons-le  bien  vite, 
pour  l'honneur  de  la  mémoire  de  Necker  :  s'il  nous  est  difficile 
de  vérifier  aujourd'hui  jusqu'à  quel  point  ces  reproches  peuvent 
être  fondés ,  sa  vie  publique  leur  donne  un  éclatant  démenti. 
L'homme  qui  apporta  tant  de  désintéressement  au  ministère  dut 
apporter  aussi  quelque  conscience  dans  ses  opérations  commer^ 
ciales.  La  seule  chose  qui  soit  évidemment  prouvée  pour  nous, 
dans  la  diatribe  de  MoUeville ,  c'est  la  pénurie  du  trésor  royal 

(1)  Bertrand  de  Molleville. 
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Lorsque  l'abbé  Terray  eut  recours  à  la  maison  de  banque  Thélii- 
son  et  C'  pour  subvenir  par  un  emprunt  à  des  besoins  pressants, 
de  hauts  personnages  écrivirent  à  Necker  :  —  «  Nous  vous  sup- 
«  plions  de  venir  à  notre  aide  dans  la  journée.  Daignez  nous 
«  aider  pour  cette  somme ,  dont  nous  avons  un  besoin  indispeor 
«c  sable.  L'on  est  à  la  veille  du  départ  pour  Fontainebleau,  et 
«  vous  êtes  notre  seule  ressource.  Nous  avons  recours  à  votre 
«  amour  pour  la  réputation  du  trésor  royal.» 

Quel  avenir  devait  espérer  un  pouvoir ,  réduit  à  de  si  humbles 
supplications  I 

Necker  obtint  en  1773 ,  par  son  Éloge  de  Colbert ,  le  prix  annuel 
fondé  par  l'Académie  française.  Son  Estai  tur  le  comfneree  de$ 
grains  acheva  d'attirer  sur  lui  l'attention  publique.  Un  voyage 
qu'il  fit  à  Londres ,  le  mit  à  même  d'étudier  de  près  le  régime 
constitutionnel.  A  son  retour  à  Paris  ,  initié  dans  le  secret  des 
sciences  politiques ,  connaissant  à  fond  tous  les  ressorts  du  crédit 
public ,  dont  ses  vastes  spéculations  de  banque  lui  avaient  révélé 
tous  les  vices ,  il  dirigea  désormais  ses  vues  vers  une  plus  vaste 
carrière.  La  république  de  Genève  l'avait  déjà  nommé  son  rési- 
dent en  France.  Son  premier  pas  dans  les  emplois  était  fait.  U 
n'avait  plus  qu'à  attendre  du  temps  et  des  événements  une  occa- 
sion favorable. 

Nous  étions  alors  en  1776.  H.  de  Haurepas,  à  l'apogée  de  sa 
puissance ,  gouvernait  le  pays  sous  le  manteau  royal.  Les  finances, 
nous  n'avons  pas  besoin  de  le  dire ,  étaient  dans  un  état  déplo- 
rable. M.  de  Clugny  .  contrôleur-général ,  rédigea ,  sur  la  situa- 
lion  du  trésor ,  un  Mémoire  au  roi ,  qui  déplut  au  premier  mi- 
nistre. Épiant  le  moment  opportun  de  se  produire ,  Necker  publie 
alors  un  contre-Mémoire ,  dans  lequel  il  expose  ses  vuei  avec  une 
force  de  logique  assez  rare  à  cette  époque ,  oh  tant  de  médiocri* 
tés  se  mêlaient  des  affaires  publiques.  Un  M.  de  Puzay,  jouissant 
de  quelque  crédit  auprès  de  M.  de  Maurepas,  et  qui  dit-on, 
faisait  même  payer  assez  cher  sa  protection,  remet  le  Mémoire  au 
ministre  et  l'appuie  chaudement.  M.  de  Clugny  vient  à  mourir 
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sur  ces  entreftiites.  Maurepas  veut  essayer  des  théories  de  Necker  ; 
il  lui  coDÛe  le  trésor  royal,  sous  la  surveillance  de  M.  Taboureau 
des  Réaui ,  contrôleur-général  (1776). 

Quand  un  homme  supérieur  arrive  à  occuper  quelque  fonc- 
tion subalterne,  dans  une  administration  dirigée  par  un  chef  mé- 
diocre, chaque  chose  tend  à  reprendre  sa  place  naturelle.  L'in- 
capacité se  retire  devant  le  talent  ;  l'intelligence  monte  au  rang 
qu'avait  usurpé  la  sottise ,  et  les  envieux  à  vue  courte  crient  alors 
à  l'intrigue  et  à  l'ingratitude.  C'est  ce  qui  arriva  à  Necker.  Ses 
projets  larges  et'féconds  ne  tardèrent  pas  à  se  heurter  contre  les 
vues  étroites  et  mesquines  de  M.  Taboureau.  Maurepas,  mieux 
inspiré  cette  fois  qu'il  ne  l'était  ordinairement,  se  prononça  en 
faveur  de  la  raison.  Necker  fut  nommé  directeur-général  des 
finances ,  tandis  que  son  antagoniste  était  disgracié. 

Ici  rbomme  privé  s'efface  ;  l'histoire* succède  à  la  biographie. 
Quelques  considérations  sur  l'état  de  la  France ,  à  cette  époque, 
deviennent  nécessaires  pour  bien  comprendre  le  rôle  que  joua 
Necker  siir  la  scène  politique.  Sa  popularité ,  ses  immenses  res- 
sources financières  pendant  son  premier  ministère  retardèrent  la 
révolution  de  89  aussi  longtemps  que  pouvait  le  faire  une  force 
humaine;  c'est  sous  son  second  ministère  que  s'ouvrirent  les 
États-Généraux  ;  c'est  lui  qui  fît  obtenir  le  doublement  du  Tiers  ; 
la  réunion  des  trois  ordres  fut  ordonnée  d'après  ses  conseils. 
Necker  est  avec  Louis  XVI ,  l'homme  auquel  se  rattache  la  plu- 
pari  des  faits  qui  précédèrent  l'Assemblée  nationale.  Ce  n'est 
donc  point  sortir  de  notre  sujet,  que  de  jeter  sur  leur  ensemble 
un  rapide  coup-d'œil. 

Nous  devons  considérer ,  dans  la  révolution  française ,  les  cau- 
ses qui  l'ont  produite  et  les  symptômes  qui  l'ont  annoncée.  Déjà 
nous  avons  eu  occasion  de  signaler  l'erreur  comhiise  pat  les  éco- 
nomistes. Au  milieu  du  malaise  général ,  ils  virent  exclusive- 
ment le  salut  commun  dans  une  nouvelle  assiette  de  l'impôt , 
dans  un  système  de  douane  moins  prohibitif ,  et  dans  le  libre 
essor  accordé  à  l'industrie  et  au  commerce.  Ils  ne  se  doutaient 
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pas  que  le  mal  du  pays  demandait  des  remèdes  plus  souverains. 

Les  causes  de  la  grande  révolution  de  1789  furent  de  deux 
genres  :  les  unes  congéniales,  si  Ton  peut  ainsi  s'exprimer,  les 
autres  accidentelles.  Parmi  les  premières,  nous  citerons  :  l'ab- 
sence d'une  constitution  qui  reliât  le  pays  autour  du  trône;  les 
mœurs  si  opposées  de  tant  de  provinces  acquises  ou  conquises ,  et 
qui  s'étaient  groupées  sans  se  fondre  entre  elles  :  enfin ,  l'effrayant 
chaos  de  lois,  de  coutumes,  de  franchises,  d'immunités  et  de 
servitudes ,  qui  faisaient  de  la  France  une  sorte  de  mosaïque  so- 
ciale ,  où  toutes  les  exceptions  aux  règles  de  l'unité  avaient  trouvé 
leur  place  (1).  Dans  la  seconde  série  des  causes  que  nous  avons 
indiquée  sous  le  nom  d'accidentelles,  nous  trouvons  l'insou- 
ciance d'une  cour  occupée  uniquement  de  son  faste ,  de  son  bien- 
être,  de  ses  plaisirs;  ensuite  l'élan  prodigieux  qu'une  trentaine 
d'hommes  de  génie  imprimèrent  aux  lettres ,  aux  sciences ,  et  qui 
rompit  tout  à  coup  l'équilibre  existant  entre  l'instruction  du  peu- 
ple et  les  trésors  acquis  par  l'étude.  Lorsqu'une  grande  quantité 
de  connaissances  philosophiques  s'amasse  ainsi  et  s'isole  dans  les 
régions  élevées  de  la  société ,  un  jour  arrive ,  où ,  faisant  ir- 
ruption sur  la  foule ,  elle  enivre  et  bouleverse  tous  les  esprits. 
Pour  que  la  science  exerce  une  influence  salutaire ,  elle  doit  se 
vulgariser  au  fur  et  à  mesure  des  développements  qu'elle  ac^ 
quiert  :  semblable  au  fluide  électrique»  que  l'aiguille  de  Franklin, 
fait  passer  peu  à  peu  et  sans  commotion  dans  le  sein  de  la  terre. 

Les  deux  principaux  symptômes  de  la  révolution  se  manifes  - 
tèrent  à  la  fois  au  sein  du  pouvoir  et  parmi  le  peuple  lui-même  : 
le  désordre  dans  les  finances,  et  un  esprit  d'insubordination 

(1)La  répartition  de  l'impôt  des  gabelles,  par  exemple,  'variait  dans  chaque 
proYinœ.  l\  y  avait  les  pays  de  grande  gabelle  où  le  sel  valait  de  54  à  61  livres  le 
quintal  ;  le  pays  de  petite  gabelle  où  il  valait  de  10  livres  11  sous  à  57  livres  iO 
tous  ;  les  gabelles  de  salines,  de  12  livres  10  sous  à  36  ;  les  pays  de  Quari-Bouillon« 
à  13 livres;  les  gabelles  du  Rhételois,  de  15  livres  à  17  livres  10  sous;  les  provin- 
ces rédimées,  de  6  livres  à  9  livres  ;  les  provinces  franches,  de  1  livre  à  10  sous  à 
8  livres.  Cette  inégalité  d'impôt  donnait  lieu  à  une  contrebande  active,  et  le  trésor 
se  trouvait  frustré  chaque  année  de  sommes  considérables. 
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presque  général.  Ces  deux  faits  résultaient  immédiatement  de 
l'organisation  Ticieuse  du  pays  et  de  l'immoralité  des  hautes 
classes.  Les  esprits  vulgaires  remontent  difficilement  des  effets 
aux  causes  ;  leur  impuissance  et  leur  paresse  s'arrêtent  volontiers 
aux  premiers ,  et  le  peu  de  force  qu'ils  puisent  devant  un  grand 
danger  se  consume  inutilement  à  combattre  le  mal  dans  ses 
symptômes.  Aussi  la  cour  de  France  s'effraya-t-elle  avant  tout 
de  la  pénurie  des  finances.  Nous  trouvons  déjà  ces  craintes  dans 
un  Mémoire  présenté  au  roi  Louis  XY  •  par  M.  d'Invau  «  que 
Vabbé  Terray  remplaça  aux  finances.  Voici  quelques  passages 
de  cet  écrit,  qui  peint  en  quelques  mots  l'abîme  creusé  sous  le 
trône  par  tant  d'incurie  et  de  dilapidations. 
«  Les  finances  de  votre  Majesté  sont  dans  le  plus  affreux  déla- 

<  brement.  H  s'en  faut  aujourd'hui  de  50  millions  que  les  revenus 
«  libres  n'égalent  les  dépenses.  On  a  eu  tous  les  ans  recours  à 
«  des  affaires  extraordinaires,  pour  couvrir  ce  déficit  qui  existe 
«  depuis  longtemps.  Elles  ont  épuisé  et  ruiné  le  crédit,  sans  re« 
«  médier  à  rien.  Tout  ce  qui  entoure  votre  majesté,  domestiques 

<  et  fournisseurs,  n'a  reçu  depuis  longtemps  que  de  faibles  se- 

<  cours.  Ces  dettes  criardes  montent  aujourd'hui  à  80  millions. 
«  Pour  comble  de  malheur,  les  revenus  entiers  d'une  année  sont 
«  consommés  par  anticipation.  H  n'arrive  d'argent  au  trésor  que 
«  par  l'effet  d'un  crédit  qui  ne  se  soutient,  tant  bien  que  mal, 
«  que  par  les  frais  ruineux  qu'il  coûte,  et  qui  menace  à  chaque 
«  moment  de  tomber  tout-à-fait.  Cette  situation  est  plus  qu'ef- 
«  frayante.  Il  n'est  pas  possible  de  la  soutenir  plus  longtemps. 

<  Nous  touchons  au  moment  oà  elle  jetterait  le  royaume  dans  les  plus 
«  grands  malheurs,  sans  qu'il  restât  de  moyens  pour  y  remédier.  » 

Telle  était  la  situation  du  royaume  que  Louis  XVI  reçut  de  son 
aïeul.  L'administration  de  M.  de  Maurepas  n'améliora  point  cet 
état.  Le  crédit  public  était  ruiné  ;  l'absence  de  toute  espèce  de 
publicité,  en  matière  de  finance,  laissait  les  prêteurs  dans  une 
ignorance  complète  du  d^é  de  confiance  qu'ils  devaient  accor- 
der au  gouvernement.  Un  tel  désordre  régnait  dans  la  comptabi- 
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lité,  que  les  ministres  eux-mêmes  ne  pouvaient  jamais  se  rendre 
compte  de  l'ensemble  des  recettes  et  des  dépenses;  enfin,  la  per- 
ception des  impôts  ,  accordée  au  rabais  à  des  fermiers  avides, 
écrasait  le  peuple,  et  ne  fournissait  au  trésor  que  des  ^mmes 
minimes  bientôt  absorbées  par  l'arriéré. 

C'est  au  milieu  de  circonstances  aussi  difficiles,  qu'un  simple 
banquier  arrive  au  ministère.  Quatre  années  lui  suffiront  poui 
asseoir  sur  des  bases  certaines  le  crédit  public,  pour  rétablir  l'é- 
quilibre entre  les  dépenses  et  les  recettes,  et  pour  préparer  les 
éléments  de  ce  CompU-rendu  qui  fera  tant  de  sensation.  Si  le 
^'rand  revirement  social  de  1789  n'avait  pas  été  une  nécessité 
résultant  de  causes  trop  anciennes  pour  être  conjurées,  Necker 
aurait  sans  doute  détourné  l'orage  par  ses  travaux  continuels.  Il 
montra  que  la  France  possédait  encore,  même  au  milieu  de  sa 
mauvaise  organisation,  d'immenses  ressources.  H  entrevit  les  ri- 
chesses qu'un  meilleur  gouvernement  pouvait  y  développer;  il 
poursuivit  tous  les  abus,  signala  ceux  qu'il  ne  put  détruire.  Hais 
tous  les  soins  que  le  ministre  apporta  dans  son  administration, 
prouvèrent  seulement  que  le  mal  était  sans  remède. 

Necker  avait  trouvé,  dans  le  budget  annuel,  un  déficit  de 24  mil- 
lions. Avec  de  l'économie  et  quelques  réformes,  cette  différence 
pouvait  être  comblée.  Là  ne  résidait  pas  la  difficulté.  Elle  était 
tout  entière  dans  le  désordre  qui  régnait  parmi  les  fermiers  géné- 
raux et  les  receveurs  ;  elle  était  encore  dans  les  frais  qu'allait 
occasionner  la  guerre  d'Amérique.  Le  nouveau  directeur-géné* 
rai  commença  par  restreindre  les  dépenses  delà  cour,  et  il  donna 
lui-même  l'exemple,  en  renonçant  aux  avantages  pécuniaires  de 
sa  place.  Louis  XVI  s'associa  volontiers  à  ces  réformes,  moins 
utiles  par  leur  importance,  que  par  leur  tardive  moralité.  Plus 
de  quatre  cents  charges  dans  la  maison  du  roi  furent  suppri- 
mées (1).  La  noblesse,  si  riche  à  cette  époque  et  possédant  la 

(i)  T«uM  oet  chargée  exemptaient  de  l'impôi,  quelquet-unee  oonféraient  la 
noblesse.  On  y  comptait  entre  autres  :  16  gentilhommes  servants;  15  contrôleurs 
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presque  totalité  de  la  fortune  territoriale,  prélevait  encore  près  de 
30  millions  sur  le  trésor  royal,  à  titre  de  pensions,  grâces  viagë-* 
res,  subsistances,  appointements  conservés.  Un  autre  genre  d'exac- 
tion avait  été  pratiqué  à  la  cour.  Écoutons  Necker  énumérer 
lui-même  ces  abus.  «  Commela  voiedes pensions,  dit-il  (  1  ),  ne  pou- 
vait ni  satisfaire  les  prétentions,  ni  servir  asses  bien  la  cupidité 
honteuse.  Ton  avait  imaginé  d'autres  tournures,  et  Von  en  eût 
inventé  chaque  jour.  Les  intérêts  dans  les  fermes,  dans  les  régies, 
dans  les  marchés  de  toute  espèce,  et  jusque  dans  les  fournitures 
d*hôpitaui  :  tout  était  bon  pour  des  personnes  souvent  le9  plus 
éloignées  par  leur  état  de  semblables  affaires.  » 

Dès  1779,  la  plupart  de  ces  immorales  largesses  étaient  suppri- 
mées. La  perception  des  impôts,  avon^nous  dit,  était  également 
en  proie  à  l'avidité  de  parasites  qui  vivaient  aux  dépens  du  peu* 
ple.Les bénéficesénormesdes fermiers  généraux  diminuaientoon- 
sidérablement  les  entrées  au  trésor  royaL  Las  receveurs  échap- 
paient par  un  vice  d'organisation  à  la  surveillance  et  au  contrôle 
du  ministère.  On  en  avait  même  vus,  qui  appliquaient  à  des  en- 
treprises particulières  les  fonds  de  l'État.  Necker  simplifia  Tes 
rouages  de  l'administration.  Les  fermes  ne  s'obstinrent  plus  qu'à 
des  prix  raisonnables.  Lea  receveurs,  placés  sous  une  active  sur« 
veillance,  durent  renoncer  à  dilapider  les  deniers  publics.  Enfin» 
les  impôts  furent  divisés  en  trois  sections  seulement.  La  première 
section,  appelée  Ferme  générale,  s'occupa  des  douanes,  des  sels 
etdeft  tabacs  ;  la  seconde,  sous  le  nom  de  Régie  générale,  fut  char- 
gée des  Impôts  sur  la  consommation  ded  aides»  et  des  droits-réu- 
nts;  la  detniëre,  Àdmmiitraliùn  générale  iee  èmainee  el  dee 
ènnU  domainiaw,  réanit  les  domaines,  lesboia,  l'enregistrement. 

clercs  d'office:  28  chefr  et  10  tides-de-paneterie;  35eh«fret  17  sidet-d'échanson- 
nerle:  4  coureurs  de  vin;  8 aonn mien  de  bouteilles:  S  conducteurs  de  la  haque- 
née  ;  98  ^uyers  de  cuisine;  12  roattres-queux;  IGh&teursde  r6ts;  15  galopins; 
16  porteurs;  2  avertisseurs;  24 employés  pour  la  fruiterie;  2  aides  pour  les  fruits 
de  Provence;  6  sommiers  de  broche,  etc.,  etc. 
(I)  Ompie^cndu  au  toi. 
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A  peu  de  différence  près,  c*est  encore  là ,  aujourd'hui ,  notre 
cadre  financier. 

Tant  et  de  si  importantes  améliorations  durent  produire  les 
résultats  les  plus  heureux.  Non-seulement  les  24  millions  de  dé- 
ficit furent  comblés  ;  mais  un  excédent  de  10  millions  témoigna 
bientôt  de  la  fermeté  et  du  talent  que  Necker  avait  apportés  aux 
affaires.  La  confiance  revint  aux  capitalistes,  dès  que  Tadmicis- 
tration  eut  recouvré  sa  moralité  perdue.  Les  richesses  d'un  pays, 
son  bien-être  résident  dans  la  locomotivité  du  numéraire,  plutôt 
que  dans  son  abondance.  Lorsque  le  sang  ne  circule  plus  dans  les 
vaisseaux  du  corps  humain»  la  mort  arrive;  lorsque  le  numéraire 
sarrète  et  s'enfouit,  le  corps  social  est  toujours  près  de  se  désor- 
ganiser. Le  secret  d'un  bon  gouvernement  consiste  moins  peut-être 
à  activer  le  développement  de  l'industrie,  qu'à  favoriser  la  circu- 
lation du  signe  représentatif;  le  premier,  trop  puissant,  peut  cau- 
ser un  encombrement  plus  fatal  au  commerce  que  la  pénurie;  l'au- 
tre ne  saurait  jamais  acquérir  une  trop  grande  activité.  Tous  les 
efforts  de  Necker  tendirent  vers  ce  but.  Dès  que  la  publicité  donnée 
aux  actes  du  directeur-général  des  finances  eut  rassuré  les  capi- 
talistes sur  l'emploi  des  emprunts,  l'argent  reparut  et  vint  s'ofi&ir 
de  lui-même  aux  besoins  du  gouvernement.  La  création'*  d'une 
caisse  d'escompte,  qu'il  seconda  de  ses  deniers  et  de  son  pouvoir» 
facilita  les  transactions  du  commerce  ;  c'est  sur  le  modèle  de  cette 
institution  qu'a  été  fondée  plus  tard  la  Banque  de  France,  et  Ton 
peut  juger  des  services  que  rendit  la  première,  par  les  résultats 
que  nous  avons  aujourd'hui  sous  les  yeux.  Cinq  cent  millions 
d'emprunt  permirent  au  gouvernement  de  pourvoir  aux  firais 
de  la  guerre  d'Amérique.  Nous  ne  saurions  rendre  Necker  soli- 
daire ni  responsable  de  cette  guerre ,  qui  porta  de  si  rudes 
coups  à  notre  puissance  maritime.  Hais  n'est-il  pas  à  rc^el- 
ter  qu'il  n  ait  pu  appliquer  cette  somme  énorme  aux  besoins 
du  pays,  au  lieu  de  la  dépenser  dans  une  entreprise  plus  cheva- 
lesque  qu'utile  pour  nous. 
Là  ne  se  bornèrent  pas  les  travaux  du  directeur^énèral  des 
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finances.  De  concert  avec  Louis  XVI.  qui  savait  être  roi  lorsqu'il 
s'agissait  d'actes  d'humanité  et  de  bienfaisance,  il  avait  fondé , 
en  1777,  le  Mont-de-Piété.  Sur  ses  instances ,  les  cachots^  prati- 
qués sous  terre,  au  Grand-Chàtelet ,  furent  démolis.  Le  droit  de 
main-morte  (1)  fut  également  aboli,  parsessoins,  dans  les  domai- 
nes du  roi,  ainsi  que  le  droit  de  mite  (2),  qui  pesait  alors  sur  toute 
la  France.  L'administration  des  hôpitaux  éveilla  aussi  la  sollicitude 
deNedcer.  Leurservice  intérieur  lui  dut  des  améliorations  impor- 
tantes. Tandis  que  les  grands  intérêts  du  pays  occupaient  pres- 
que tous  ses  loisirs ,  son  épouse  (3)  secondait  sa  philantropie.  Ils 
élevèrent  l'hospice  qui  porte  encore  aujourd'hui  leur  nom  :  fon- 
dation durable ,  qui  perpétue ,  parmi  le  peuple ,  le  souvenir  de 
l'homme  d'Etat,  tandis  qu'il  fondait ,  sur  des  travaux  plus  im- 
portants ,  sa  réputation  et  sa  popularité  futures. 

Necker  administrait  les  finances  depuis  quatre  années.  Il  songea 
à  compléter  l'œuvre  qu'il  avait  si  bien  commencée ,  en  publiant 
un  Compte^enduqui  instruisit  le  pays  de  sa  situation.  Il  le  fit  pré- 
céder d'une  sorte  de  dédicace  au  roi ,  dans  laquelle  il  signalait 
l'importance  de  son  travail ,  le  but  qu'il  voulait  atteindre ,  et  la 
division  qu'il  s'était  imposée. 

«  Sire ,  disait-il ,  ayant  dévoué  tout  mon  temps  et  toutes  mes 

(1)  Le  droit  demain-morte  pesait  sur  plusieurs  contrées,  entre  autres  sur  la 
Franclie^Ioinlé,  la  Bourgogne,  le  Nivernais.  II  était  de  deux  sortes.  Le  premier, 
dit  de  ténem^nf ,  privait  la  main-mortable  de  la  disposition  de  ses  biens  et  de  sa 
personne.  Il  ne  pouvait  ni  vendre,  ni  acheter,  ni  se  marier,  ni  tester  sansToutori- 
sation  de  son  seigneur.  Le  second,  appelé  tervitude  de  corps,  obligeait  les  malheu- 
reux, qui  y  étaient  soumis,  à  ne  pas  s'absenter  des  terresde  la  seigneurie,  sous  peine 
de  se  voir  imposer  à  telle  taille  qu'il  plaisait  au  seigneur,  ou  même  ae  voir  tous  ses 
biens  confisqués,  comme  serf  fugitif. 

(2)  Cette  dernière  servitude  accordait  aux  possesseurs  de  certains  fiefs,  le  droit 
de  réclamer  l'héritage  d'un  homme  né  dans  l'étendue  de  leurs  seigneuries,  même 
lorsqu'il  avait  établi  son  domicile  dans  un  lieu  franc. 

(3)  Mademoiselle  Suzanne  Gurchod  de  Nasse,  mariée  à  M.  Necker,  en  1764.  Elle 
était  d'une  ancienne  famille  protestante  du  Languedoc,  qui  s'était  réfugiée  dans 
le  pays  de  Vaud,  lors  de  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes.  Aimant  avec  passion 
les  belles-lettres,  qu'elle  cultivait  en  secret,  elle  se  plaisait  à  rassembler  les  artisUM 
«tleaécrivmins  dans  les  salons  de  son  mari.  Elle  mourut  en  1794. 
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«  forces  au  serrice  de  Votre  Majesté ,  depuis  qu'elle  m'a  appelé  à 
«  la  place  que  j'occupe,  il  est  sans  doute  précieux  pour  moi 
«  d'avoir  à  lui  rendre  un  compte  public  du  succès  de  mes  traraux 

4  et  de  l'état  actuel  de  ses  finances 

<  ....  fin  France,  on  a  fait  constamment  un  mystère  de  Tétat 
«(  des  finances  ;  ou ,  si  quelquefois  on  en  a  parlé ,  c'est  dans  des 
«  préambules  d'édits,  et  toujours  au  moment  ou  l'on  voulait  em^ 
«  prunter.  Mais  ces  paroles ,  trop  souvent  les  mêmes  pour  être 
<K  toujours  vraies ,  ont  dû  nécessairement  perdre  de  leur  auto<* 
«  rite.  Il  est  important  de  fonder  la  confiance  sur  des  bases  plus 
«  solides. 

«  Je  diviserai  Iq  Compté ,  que  Votre  Majesté  pa'a  permis  de  Im 
«  rendre  •  en  trois  parties  : 

ce  La  première  conoerBera  VétQt  actuel  de  ses  finances,  et  tou«* 
«  tes  les  opérations  qui  sont  relatives  au  trésor  royal  ou  au  olré- 
M  dit  public. 

5  La  seconde  développera  les  opérations  qui  ont  réuni  des 
«  économies  impor tacites  h  des  avantages  d'administration 4 

a  Dans  la  troisième  enfin,  je  rendrai  compte  à  Votre  Majesté  des 
«  dispositions  générales  qui  n'ont  eu  pour  but  que  le  plus  grand 
u  bonbeur  de  s^s  peuples  et  la  prospérité  de  l'État.  » 

C'est  en  janvier  1781  que  fut  publié  le  Campte^endu.  Il  était 
accompagné  d'un  tableau  raisonné  des  recelte?  et  des  dépenses. 
n  en  résultait  que  les  premières  s'étant  élevées  i  264  millions 
154,000  livres ,  et  les  secondes  à  253  millions  050,000  livres  ; 
il  restait  6u  trésor,  pour  celte  année,  un  elcédent  de  10  millions 
204.000  livres. 

La  France  reçut  avec  enthousiasme  un  acte  d'administration 
aussi  populaire.  Necker  triomphait.  Ses  ennemis,  et  ses  réformes 
lui  en  avaient  beaucoup  valus ,  semblaient  anéantis....  Quelques 
mois  après ,  cependant ,  il  quittait  le  ministère ,  pour  n'y  rentrer 
qu'en  1788,  lorsque  la  détresse  publique ,  parvenue  à  son  com- 
ble ,  ne  laisserait  plus  entrevoir  d'autres  ressources  que  la  con- 
vocation des  États-Généraux. 
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Chacune  des  mesures  utiles  queNecker  avait  tentées  ou  réali- 
sées, avait  augmenté  le  nombre  de  ses  adversaires  politiques.  À 
une  époque  où  tant  de  privilégiés  vivaient  d*abus,  la  destruction 
des  abus  devait  soulever  des  haines  vivaces.  Les  gens  de  la  mai- 
soii  du  roi  étaient  irrités  des  réformes  pratiquées  dans  le  service 
de  Louis  XYI;  le«  fermiers,  qui  avaient  été  forcés  de  rendre 
gorge  •  ne  pardqpnaient  pas  au  directeur-général  son  active  sur- 
veillance; les  courtisans,  auxquels  il  avait  repris  toutes  les  por- 
tions du  domaine  de  la  couronne  qu'ils  s'étaient  appropriées . 
AppelAÎeqt  la  c^ute  de  tous  leurs  vœux.  Enfin,  il  n'y  eut  pas 
jusqu'aux  intendants  de  provinces  qui  ne  lui  en  voulussent,  pour 
Fessai  qu'il  avait  fait  d'un  nouveau  mode  de  gouverner  le  pays. 
Necker,  dans  le  but  de  répartir  l'impôt  d'une  façon  plus  profitable 
pour  le  trésor  et  plus  juste  pour  la  nation,  avait  imaginé  de  créer 
des  assemblées  provinciales,  espèces  de  conseils  généraux.  Ces 
assemblées  devaient  veiller  à  la  défense  de  tous  les  intérêts  lo- 
caux, et  se  rendre  les  interprètes  des  besoins  de  leurs  mandataires. 
Tant  d'intérêts  froissés ,  tant  de  haines  lentement  accumulées  fi-^ 
nirent  par  rompre  toutes  les  digues.  Necker  s'aperçut  qu'il  ne 
possédait  plus,  comme  autrefois,  toute  la  confiance  de  Louis  XVL 
Maurepas,  de  sou  côté,  l'accueillait  avec  froideur.  H  marcha 
alors  lui-même  au  devant  du  danger  qui  le  menaçait  ;  il  provoqua 
une  explication,  en  demandant  au  roi  son  entrée  au  Conseil,  qu'il 
n'avait  point  encore.  Un  consentement  imposait  silence  è  ses  en- 
nemis «  et  affermissait  son  pouvoir.  Un  refus  commandait  à  sa 
juste  fierté  une  retraite  immédiate, 

Qb  rejeta  la  demande  de  Necker,  sous  prétexte  qu'il  ne  pouvait 
pas«  à  cause  de  sa  religion,  prêter  entre  les  mains  du  roi  le  ser- 
ment exigé  de  tous  les  membres  du  Conseil.  Il  envoya  immédiate- 
ment sa  démission.  Ce  jour-là,  la  prise  de  la  Bastille  fut  avancée 
de  vingt  années  •  et  89  apparut  sur  Ihorizon  de  la  France. 

Rentré  dans  la  vie  privée ,  Necker  reprit  le  cours  de  ses  études 
politiques.  Il  publia,  en  1784,  son  ouvrage  intitulé:  de  l'Adminu- 
iratiQu  de$  fmwes,  et  dont  le  succ^  fut  européen» 


76  GALEKIË  HiSiORlUUB.     ' 

Lors  de  la  mort  de  Maurepas,  Galonné  arriva  aax  affaires.  Ayant 
à  rendre  compte,  devant  l'assemblée  des  notables  qu'il  avait  con- 
voquée, de  l'état  du  trésor  royal,  il  accuse  un  déficit  de  140 
millions ,  conteste  la  véracité  du  Compte^endu,  et  rejette  sur 
Necker  une  grande  partie  de  cette  différence.  Indigné  de  l'atta- 
que ,  ce  dernier  demande  au  roi  la  faveur  de  venir  se  justifier 
devant  les  notables  avec  des  documents  authentiques.  Cette  fa- 
veur lui  est  refusée.  Jaloux  alors  de  sa  popularité ,  comme  aussi 
de  son  honneur ,  il  répond  à  Calonne  par  un  Mémoire  dans  le- 
quel il  relève  toutes  les  erreurs  du  ministre.  Cet  écrit  lui  vaut 
une  disgrAce.  Le  i  3  avril  1 787 ,  Louis  XVI ,  par  une  lettre  de 
cachet ,  exile  Necker  à  vingt  lieues  de  la  capitale. 

L'assemblée  des  notables  renversa  Calonne.  Loménie  de  Brien- 
ne ,  son  successeur ,  dut  se  retirer  à  son  tour ,  devant  l'opinion 
du  pays  et  des  embarras  inextricables.  La  France  était  de  nou- 
veau plongée  dans  l'abtme.  Un  seul  homme  pouvait  l'en  ti- 
rer, si  la  chose  était  encore  possible.  On  se  rappela  à  la  cour 
le  rédacteur  du  Compte-rendu  ;  les  répugnances  se  turent  devant 
la  nécessité.  Necker  rentra  aux  affaires  le  26  août  1788. 

Il  trouva  le  trésor  épuisé.  Cinq  cent  mille  livres  seulement  res- 
taient en  caisse.  Les  anticipations  avaient  dévoré  la  majeure  partie 
des  impôts  à  venir.  Les  revenus  entiers  d'une  année  avaient  été 
perçus  et  dissipés  d'avance.  En  son  absence  du  ministère»  une 
assemblée  de  notables  et  la  résistance  des  Parlements  avaient  dé- 
montré et  augmenté  la  faiblesse  du  pouvoir.  La  convocation  des 
États-Généraux  venait  d'être  décidée  et  fixée  (8  août  1788).  A  la 
nouvelle  de  cette  solennelle  décision,  les  capitalistes,  inquiets  sur 
l'avenir,  s'étaienthAtésde  retirer  le  numéraire.  Les  affaires  étaient 
suspendues;  une  stupeur  générale  régnait,  comme  dans  l'attente 
d'un  grand  événement.  Necker  n'était  pas  seulement  un  ha- 
bile ministre  :  il  était  encore  un  ministre  populaire.  Dès  qu'on  ap- 
prend sa  nomination ,  l'espérance  renatt ,  les  ferments  de  trouble 
qui  s'étaient  manifestés  dans  la  capitale  disparaissent,  et  quelques 
beaux  jours  brillent  encore  sur  le  pays   Mais  un  hiver  des  plus 


I 

I 

n 


NECUK.  77 

rigoureux  renouvelle  les  embarras  publics.  La  France  entière  est 
peut-être  menacée  d'une  affreuse  disette.  L'approvisionnement 
de  la  capitale  devient  de  jour  en  jour  plus  difficile.  Necker, 
tremblant  alors  qu'une  aussi  grande  ville  ne  vienne  à  manquer 
de  pain,  dépose  au  trésor  royal  deux  millions  pris  sur  sa  fortune 
particulière.  H  garantit  ainsi  les  avances  faites  à  la  ville  par  les 
fournisseurs,  HM.  Hopp  et  C*,  qui  refusaient,  sans  cette  caution, 
le  se  charger  de  l'approvisionnement. 

Nous  avons  déjà  vu,  dans  notre  précédente  notice,  les  ques- 
tions soulevées  par  l'approche  des  États-Généraux.  Le  Tiers, 
avons-nous  dit,  demandait,  par  l'organe  de  ses  publicistes,  une 
représentation  égale  à  celle  de  la  noblesse  et  du  clergé  réunis. 
Les  pamphlets  les  plus  violents  avaient  été  répandus  dans  le  pu- 
blic. Après  l'ouvrage  de  Sieyes,  l'écrit  qui  contribua  le  plus  à  en- 
flammer les  esprits,  fut  celui  intitulé  :  Mémoires  sur  les  États-' 
Généraux,  leurs  droits  et  la  manière  de  les  convoquer.  Il  était  du 
comte  d'Entraigues  (1),  jeune  seigneur,  philosophant  pour  ses 

(1)  Bntbâigues  (Emmanuel-Louis-Henri  Delaunay,  comte  d'  ),  né  en  1766,  à 
Villeneuve-de-Berg.  Élève  de  Jean-Jacques  Rousseau ,  le  Contrat  ioeiàl  lui  était 
monté  à  la  tète,  et  il  attendait  avec  ardeur  l'occasion  de  publier  les  doctrines  qu'il 
avait  butinées  dans  les  écrits  du  citoyen  de  Genève.  Les  États-Généraux  la  lui 
fournirent.  Il  donna  pour  épigraphe  à  son  livre,  la  formule  par  laquelle  les  Cortès 
deTAragon  investissaient  leur  roi,  en  lui  jurant  obéissance:  —  c  Nous  qui  valons 
«  chacun  autant  que  vous ,  et  qui  tous  ensemble  sommes  plus  puissants  que 
c  vous,  nous  promettons  d'obéir  à  votre  gouvernement  si  vous  maintenez  nos 
c  droits  et  nos  privilèges.  Si  non ,  non  !»  —  Le  comte  d'Entraigues  se  livra  dans 
cet  écrit  aux  plus  violentes  invectives  contre  la  nobles3e  et  le  pouvoir.  Toutes 
les  cours  y  étaient  dénoncées  comme  des  foyers  de  corruption  ;  tous  les  courti- 
sans y  étaient  traités  d'esclaves,  c  II  n'est  aucune  sorte  de  désordre ,  disait-il 
enfin  j  qui  ne  soit  préférable  au  repos  que  procure  le  pouvoir  absolu.  »  -*  Nommé 
député  aux  États-Généraux ,  par  la  sénéchaussée  de  sa  ville  natale,  on  s'attendait 
k  le  voir  professer  à  la  tribune  les  mêmes  doctrines  qu'il  avait  professées  dans 
ses  livres. Quel  ne  fut  pas  l'étonnement des  partis,  lorsque  le  S8  mai  1789,  il 
combattit  par  un  long  discours  la  réunion  demandée  à  la  noblesse  par  le 
Tiers-État.  Sans  motifs  apparents ,  d'Entraigues  renia  toutes  ses  opinions ,  et  se 
montra  le  violent  adversaire  des  hommes  que  ses  écrits  avaient  peut-être  jetés  dan» 
l'arène  politique.  Il  quitta  l'Assemblée  en  1790,  et  passa  à  l'étranger.  Dès-lors,  sou 
existence  ne  fut  plus  qu'une  longue  suite  d*intrigues.  Envoyé  en  Italie  par  le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg,  il  fut  arrêté  à  Milan,  sur  les  ordres  de  Bonaparte.  Incarcéré,  il 
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menus  plaisirs,  et  professant  les  doclrines  les  plus  révolutionnai- 
res, sans  se  douter,  qu'elles  dussent  recevoir  sitôt  une  application. 
Necker,  qui  était  devenu  cette  fois-ci  l'ame  du  ministère,  n'osa 
pas  résoudre  de  son  propre  chef  la  difficulté  nouvelle  qui  se  pré- 
sentait. Une  seconde  assemblée  des  notables  fut  convoquée,  d'a- 
près son  avis.  La  session,  ouverte  le  6  novembre,  fut  close  le  8 
décembre  suivant.  Sept  bureaux  se  prononcèrent  contre  le  dou- 
blement. Nous  avons  tu  encore  quelle  mesure  Necker'  fit  alors 
adopter  à  Louis  IVI,  malgré  Vavis  impolilique  des  notables.  Le 
Tiers  obtint  ce  qu'il  demandait  avec  quelque  justice.  Le  nombre 
total  des  députés  fat  fixé  à  douze  cents,  et  les  élections  commen- 
cèrent dans  toute  la  France. 

Ici,  et  à  propos  de  celte  question  tant  agitée  du  doublement  du 
Tiers,  nous  ferons  Ime  remarque,  qui  prouve  combien  était 
fausse  et  yicieuse  l'organisation  des  Étals-Généraux.  Indépendam- 
ment des  six  cents  députés  que  Ton  accorda  au  troisième  ordre, 
le  clergé  comptait  deux  cents  curés,  sur  ses  trois  cents  représan- 
tants.  Ces  deux  cents  roturiers  ecclésiastiques  renforçaient  d'au- 
tant le  Tiers,  dont  les  membres  allaient  ainsi  se  trouver,  en 
réalité,  au  nombre  de  huit  cents.  Nous  ne  disons  pas  ceci,  pour 

allait  être  mis  en  jugement  comme  espion,  lorsque  sa  femme,  ancienne  actrice  de 
l'opéra  de  Milan,  parvint  à  le  faire  évader.  L'empereur  Alexandre,  après  l'avoir 
nommé  conseiller  d'Ëlat,  l'envoya  eu  mission  diplomatique  à  Dresde.  U  y  pu- 
blia un  pamphlet  contre  Napoléon,  intitulé  :  Fragment  du  18*  livré  de  Pa- 
lyhi,  trouvé  au  mont  Àlhoi.  Après  la  signature  du  traité  de  Tilsitt^  il  partit  pour 
Londres,  et  révéla  au  ministère  Ganning  les  articles  secrets  de  ce  traité,  dont  il 
était  parvenu  à  avoir  connaissance.  Dès  lors,  dévoué  de  corps  et  d'ame  ^i|  service 
des  Bourbons,  il  s'occupa  activement  de  susciter  de  nouveaux  embarras  au  gouver- 
nement impérial.  Au  milieu  de  ses  intrigues  diplomatiques,  il  fut  assassiné  à 
Barnu,  près  de  Londres,  par  un  de  ses  domestiques  nommé  Lorenzo,  qui  se  brOla 
la  cervelle  après  son  crime.  On  suppose  que  la  politique  n'a  pa^  été  étrangère  à  ce 
meurtre.  Nais  en  l'absence  de  preuves,  on  ne  peut  qu'émettre  des  doutes,  sans  rien 
préciser.  Le  comte  d'Entraigues  était  élève  de  Fabbé  Maury  ;  le  fougueux  profes- 
aeur  s'éiait  attaché  principalement  à  développer  ses  qualités  oratoires;  mais,  dé- 
pourvu luir-mème  de  conviction,  il  n*en  avait  donné  aucune  à  son  élève.  Cette 
éducation  nous  révèle  le  secret  de  son  revirement  d'opinion;  d'Entraigues  cherchait 
une  scène  où  il  p^t  occuper  son  activité.  Peu  lui  importait  d'ailleurs  le  rôle  qui 
(levait  lui  écheoifr 


en  ooDeliire  que  le  troisième  ordre  n'avait  pas  te  droit  de  récla- 
mer la  représentation  égale.  Mais  tout  concourait  è  jeter  la  Fraooe 
dans  le  despotisme  démocratique,  après  avoir  été  si  longtemps  sous 
le  joug  de  l'aristocratie.  Cest  entre  ces  deux  excès  que  la  Provi- 
dence a  placé  le  bonheur  des  nations. 

Les  États-Généraui  s'étaient  réunis  à  Versailles.  Le  5  mai  1789» 
Louis  XVI,  accompagné  du  garde  des  sceaux,  M.  Barentin,  et  du 
directeur-général  des  finances,  ouvrit  la  session  dans  la  salle  des 
Menus.  Necker  prit  la  parole,  après  le  roi  et  M.  Barentin.  La  cour 
comptait  sur  sa  popularité,  pour  rallier  les  trois  ordres,  parmi 
lesquels  se  manifestait  déjà  une  grande  diversité  d'opinions.  La 
lecture  de  son  discours  dura  plus  de  deux  heures.  La  partie  finan- 
cière en  était  admirable.  La  clarté,  la  précision  avec  lesquelles  il 
exposa  l'état  du  trésor,  les  améliorations  à  introduire  dans  la 
manière  de  percevoir  les  impôts ,  allaient  lui  concilier  tous  les 
suffrages,  lorsque  la  partie  politique  de  ce  discours  lui  aliéna 
presque  toute  l'Assemblée.  Cette  seconde  partie  ne  pouvait  répon- 
dre et  ne  répondit  pas,  en  effet,  h  l'attente  générale.  Necker, 
comme  tous  les  hommes  d'État  qui  l'avaient  précédé,  attribuait 
à  la  seule  assiette  de  l'impôt ,  et  h  quelques  abus  exhorbitants, 
l'esprit  d'insubordination  qui  se  manifestait  en  France.  Réformer 
ces  abus,  asseoir  le  budget  sur  des  bases  plus  équitables,  arriver 
lentement  à  établir  les  institutions  constitutionnelles  autour  du 
trône  de  Louis  XVI  :  c'était,  selon  lui,  satisfaire  toutes  les  exi- 
gences de  l'époque.  Lorsqu'il  avait  appuyé  le  doublement  du  Tiers, 
il  avait  moins  voulii  accorder,  par  cette  mesure,  une  puissance 
politique  au  peuple,  qu'effrayer  la  noblesse  et  les  parlements 
pour  les  faire  consentir  à  quelques  sacrifices.  Aussi  se  prononça- 
t-il  pour  le  vote  par  oMre,  ce  qui  annihilait  l'avantage  qu'on 
avait  tout  d'abord  accordé  au  peuple.  L'Assemblée  tût  également 
froissée  de  l'affectation  que  mit  le  directeur-général  des  finances 
à  lui  tracer  la  marche  qu'elle  avait  à  suivre.  Le  temps  des  métho- 
des était  passé,  et  le  méthodique  Necker  se  trouva  tout  à  coup 
dans  un  milieu  qui  n'était  plus  le  sien.  U  avait  continuellement 
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devancé  l'opinion  publique  depuis  son  premier  avénemenl  au 
ministère.  Mais  à  dater  du  5  mai  1789,  c'est  l'opinion  publique 
qui  devait  le  traîner  à  la  remorque  jusqu'à  sa  chute.  Le  rôle  de 
Necker  fut  de  conduire  la  révolution  naissante  jusqu'à  l' Ass^n- 
blée  des  États-Généraux.  Disons-le  aussi  :  ses  succès,  son  immense 
populairité  l'avaient  rendu  très  vain  de  son  mérite.  Il  crut  ses  res- 
sources et  sa  force  assez  puissantes  pour  remettre,  tout  seul,  à  flot 
le  vaisseau  de  l'État.  La  question  personnelle  l'emporta  chez  lui 
sur  la  question  publique.  Il  finit  par  identifier  le  pays  et  ses  pro- 
pres idées  de  gouvernement  ;  et  comme  il  s'était  arrêté  d'une  ma- 
nière définitive  au  système  anglais,  il  crut  que  la  France  devait 
aussi  le  prendre  pour  limite. 

Necker.  avait  exposé,  dans  son  discours,  rÉUU  des  revenus  et  des 
dépenses.  Il  y  fit  le  tableau  de  r Extraordinaire ,  des  Anticipations, 
des  Remboursements  et  des  Dettes  arriérées.  De  ses  calculs,  il  ré- 
sulta que  le  revenu  fixe  de  l'État,  pour  l'année  1789,  se  montait 
à  475,294,000  livres,  et  les  dépenses  à  531,444,000  livres.  La 
différence  était  ainsi  de  56  millions.  Un  système  d'impôt  égale- 
ment réparti  sur  les  trois  ordres,  une  augmentation  de  18  à  20 
millions  sur  le  bail  de  la  ferme  générale  et  sur  celui  de  la  ferme 
des  postes,  pouvaient  combler,  au  bout  de  deux  ans,  ce  déficit.  La 
suppression  partielle  des  grAces  et  pensions,  le  prélèvement  d'un 
dixième  imposé  sur  toutes  les  rentes,  la  diminution  des  traite- 
ments militaires  devaient  achever  et  consolider,  suivant  Necker. 
la  restauration  des  finances  du  royaume. 

Tel  fut  le  programme  de  la  cour,  à  la  séance  du  5  mai.  L'As; 
semblée  donna  le  sien,  le  20  juin,  dans  la  salle  du  Jeu  de  Paume. 
Ce  n'était  plus  des  lois  de  finances,  c'était  des  lois  constitutives 
que  réclamaient  les  représentants  de  la  France. 

Les  longs  débats  qui  s'étaient  élevés,  au  sein  de  l'Assemblée,  sur 
la  manière  de  vérifier  les  pouvoirs,  exigèrent  bientôt  une  haute 
intervention.  Éclairé  sur  le  Véritable  état  des  esprits,  Necker  pro- 
posa alors  au  roi  un  projet  de  conciliation  qui  aurait  pu  produire 
quelque  bien.  Il  s'agissait  de  réunir  provisoirement  les  trois  or^ 
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dres  ;  d'accéder  aux  principales  demandes  énoncées  dans  les  ca- 
hiers »  de  promettre  la  périodicité  des  Élals-Généraux  et  rétablis- 
sement immédiat  des  assemblées  provinciales  ;  enfin ,  de  se  pro- 
noncer avec  faveur,  sans  les  résoudre  toutefois,  sur  les  questions 
qui  demandaient  un  mûr  examen.  Le  projet  de  Nedier  fut  soumis 
a  un  conseil  extraordinaire ,  oh  se  trouvaient  tous  les  princes  du 
sang;  il  y  fut  tronqué  et  défiguré.  L'esprit  conciliant  qui  y  ré* 
gnait  fut  remplacé  par  une  sévérité  mala'droite.  On  eut  soin ,  ce- 
pendant, de  conserver  la  forme  primitive  du  discours  rédigé  par 
le  directeur-général  des  finances ,  afin  de  s'abriter  au  besoin  der- 
rière son  nom  et  sa  responsabilité.  Necker  déjoua  cette  manœu- 
vre ,  en  ne  paraissant  point  à  la  séance  du  23  juin  1789 ,  et  en 
envoyant  sa  démission ,  qu'on  accepta  d'abord,  pour  le  rappeler 
immédiatement  après. 

Quelques  citations  nous  suffiront,  pour  montrer  combien  le 
projet  de  Necker  différait  de  la  déelaration  lue  par  le  roi  devant 
les  trois  ordres. 


PROIKT  BS  HECKBB. 

Ledirectear^néral  des  finances  n'an- 
nalait  pes  formellement  la  déclaration 
du  17  juin,  par  laquelle  le  Tiers  s'était 
constitué  en  Assemblée  nationale. 


L'Assemblée  était  autorisée  à  voter  par 
tète  y  seulement  pour  la  session  qu'elle 
venait  d'ouvrir;  sauf  à  régler  définiti- 
vement le  mode  à  suivre  plus  tard. 


Toutes  les  classes  devaient  ébre  admi- 
également  à  tous  les  emplois  civils 
et  militaires ,  sans  autres  distinctions 
que  celles  du  talent  et  des  vertus. 

Tomi. 


DÉCLARATION  DU  ROI. 

c  Le  roi  déclare  nulles  lesdélibéra- 

<  tiens  prises  par  les  députés  de  Tordre 
c  du  Tiers-Ëtat,  le  17  de  ce  mois,  ainsi 
c  que  celles  qui  auraient  pu  s'en  sui- 
c  vre,  comme  illégales  et  inconstitu- 
c  tionnelles.  » 

c  Sont  nommément  exceptées  des  af- 

<  faires  qui  seront  traitées  en  commun, 
c  celles  qui  regardent  les  droits  an  tiques 
c  et  constitutifs  des  trois  ordres,  lafor- 
c  me  de  constitution  à  donner  aux  pro- 
c  chains  Ëtats-Géuéraux,  les  propriétés 
c  féodales  et  seigneuriales,  les  droits 
c  utiles  et  les  prérogatives  des  deux 
c  premiers  ordres.  » 

(Supprimé,  sous  prétexte  qu'une  sim- 
ple ordonnance  suffirait  plus  tard  pour 
régler  cette  matière). 
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élail  ipp«lée  à  régler  (La  déclaration  du  roi,  «i 

en  commun  rorganisation  définitive  de      avec  une  légèreté  sur  cet  objet,  laiamt 
tous  les  États-Généraux  qui  suivraient       le  paya  dans  l'incertitude  daaon  avenir). 

Nous  appuyons  sur  ces  différences  •  parce  que  le  parti  de  la 
cour  a  reproché  souvent  à  Necker  d'avoir  abandonné  le  roi,  au 
moment  oii  Ton  avait  le  plus  grand  besoin  de  son  influence  pour 
se  concilier  les  partis.  Necker  ne  pouvait  assurément  se  rendre 
responsable  d'un  acte  aussi  contraire  à  ses  opinions  et  à  sa  con- 
science. 

Il  retrouva,  ce  jour  là,  toute  sa  popularit4.  A  l'issue  de  la 
séance,  une  foule  de  députés  se  porte  chez  lui  ;  le  peuple  se  ras- 
semble sous  ses  fenêtres  et  f&it  entendre  les  cris  :  «  Vive  Necker  I 
Pas  de  démission  I  »  On  apprend  au  château  cette  manifestation 
bruyante ,  et  l'audace  avec  laquelle  le  Tiers ,  électrisé  par  l'élo- 
quence de  Mirabeau*  a  accueilli  les  ordres  du  roi.  Appelé  aussitôt 
dans  les  petits  appartements ,  la  reine  supplie  Necker  de  ne  pas 
abandonner  Louis  XYI.  Il  se  dévoue ,  il  consent  à  rentrer  au  mi- 
nistère. La  nouvelle  est  répandue  parmi  la  foule,  qui  attend  sur  la 
place  publique  le  résultat  de  l'audience.  En  sortant  du  château , 
le  directeur-général  des  finances  est  accompagné  jusqu'à  son  hôtel 
par  un  peuple  ivre  de  joie .  qui  le  salue  de  ses  bravos  frénétiques. 
Hais  il  se  rappelle  la  séance  du  5  mai,  oii  il  a  été  si  froidement 
accueilli  par  le  Tiers.  Il  a  appris  à  ses  propres  dépens  combien  peu 
il  faut  compter  sur  les  suffrages  des  partis,  et  il  dit  à  ceux  qui 
l'entourent  :  «  Ce  peuple  qui  me  porte  aujourd'hui  en  triompha, 
«  me  lapidera  peut-être  dans  quinze  jours.  » 

Le  27  juillet,  sur  les  pressantes  instances  de  Necker,  qui  avait 
mis  cette  condition  à  sa  rentrée  au  ministère,  le  roi  ordonna  à  la 
noblesse  et  au  clergé  de  se  réunir  aux  Tiers-États,  pour  voter  dé- 
sormais par  tête.  Tardive  concession,  dont  on  ne  sut  aifcun  gré 
au  pouvoir. 

La  victoire  remportée  par  l'Assemblée  nationale,  avait  profon- 
dément irrité  les  princes  et  la  noblesse.  Tandis  que  le  ministère 
triomphait,  un  complot  s'ourdissait  pour  le  perdre.  Le  parti  vis- 
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loeratiqfitt  cd^tenait  tout  ce  qu'il  voulait  de  la  faiblesse  du  roi,  par 
l'entremise  de  Marie-Antoinette.  Le  il  juillet,  Necker. reçut  de 
Louis  XVI  un  billet  ainsi  conçu  : 

«  Depuis  que  je  tous  ai  engagé,  monsieur,  li  rester  dans  votre 
K  place,  vous  m'avez  demandé  de  prendre  un  plan  de  conduite 
K  vis-à-vis  des  Élats*Généraux ,  et  vous  m'avez  montré  plusieurs 
«  fois  que  celui  de  la  condescendance  était  celui  que  vous  préfé^ 
«  riez,  et  que  ne  vous  croyant  pas  utile  pour  d'autres,  vous  me  de- 
c  mandiez  la  permission  de  vous  retirer,  si  je  prenais  un  parti 
«  différent.  J'accepte  la  proposition  que  vous  m'avez  faite  devons 
«  retirer  hors  du  royaume,  pour  ce  moment  de  crise,  et  je  compte 
«  que,  comme  vous  me  l'avez  dit,  votre  retraite  soit  prompte  et 
«  secrète.  Il  importe  à  votre  droiture  et  à  votre  réputation  de  ne 
«  donner  lieu  à  aucune  commotion.  J'espère  qu'un  temps  plus 
«  calme  me  mettra  à  portée  de  vous  donner  des  preuves  de  mes 
«  sentiments  pour  vous,  » 

Necker  était  à  table,  entouré  des  siens,  lorsqu'il  reçut  cet  orOr^. 
Sans  laisser  paraître  aucune  émotion,  il  commande  d'atteler  sa 
voiture,  et  il  dit  à  sa  famille  de  se  préparer  pour  une  promenade. 
Deux  heures  après,  il  donnait  l'ordre  à  ses  gens  de  le  conduire  à 
Saint-Ouen  ;  ce  ne  fut  qu'à  une  lieue  de  Paris,  lorsqu'il  fit  pren- 
dre au  postillon  la  route  de  Bruxelles,  que  sa  femme  apprit  sa 
disgrâce  et  sa  noble  résignation.  S'il  eut  voulu  sacrifier,  dans  un 
pareil  moment,  à  la  popularité,  il  n'avait  qu'à  publier  la  lettre 
du  roi,  et  à  se  réfugier  au  sein  de  l'Assemblée.  Tout  Paris  aurait 
marché  sur  Versailles  pour  demander  son  rappel.  Mais  quelque 
grande  que  pût  être  sa  vanité,  elle  ne  l'emporta  point  sur  son  de- 
voir, et  tt  tint  la  parole  qu'il  avait  donnée  à  Louis  XVI. 

Le  jour  de  son  arrivée  à  Bruxelles,  Necker  apprit  les  troubles 
que  la  nouvelle  de  sa  retraite  avait  causés  dans  Paris.  L'incendie 
des  barrières,  la  prise  de  la  Bastille,  l'organisation  d'une  garde 
nationale  avaient  prévenu  les  desseins  hostiles  de  la  cour.  H  reçut 
le  lendemain  une  lettre  du  roi  et  un  message  de  l'Assemblée.  On 
le  oonjurait  de  venir  au  plus  vite  reprendre  son  portefeuille.  II  se 
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mit  en  route ,  sans  délais  «  et  son  voyage  à  travers  nos  provinces 
du  nord  fut  pour  lui  un  véritable  triomphe. 

11  se  rendit  à  Paris ,  oîi  la  nouvelle  municipalité  le  reçut  avec 
de  grandes  démonstrations  de  joies.  Malheureusement  pour  lui , 
il  voulut  arracher  à  la  fureur  du  peuple  quelques-uns  de  ses 
amis ,  qui  s'étaient  trouvés  mêlés  aux  derniers  troubles.  Dans  un 
discours  adressé  aux  officiers  municipaux ,  il  leur  dit  que  la  plus 
grande  marque  d'attachement  que  pouvaient  lui  donner  les  Pa- 
risiens, était  le  rétablissement  de  Tordre  et  de  la  paix ,  l'oubli  de 
toutes  les  dissensions  et  une  amnistie  générale  en  faveur  des  déte- 
nus. Au  milieu  de  l'entraînement  universel,  toutes  ses  demandes 
lui  furent  accordées.  Mais  le  lendemain  du  triomphe  populaire, 
la  réflexion  vint.  On  se  demanda  si  Necker  n'avait  pas  sacriGé  aux 
exigences  de  la  cour,  en  sollicitant  une  amnistie.  Au  nombre  des 
prisonniers  graciés  se  trouvait  le  baron  de  Besenval,  commandant 
en  second  l'armée  que  le  roi  avait  concentrée  autour  de  Paris.  La 
décision  de  la  municipalité  fut  cassée  ;  les  clubs  tonnèrent  contre 
l'usage  que  Necker  avait  voulu  faire  de  sa  popularité  ;  l'Assem- 
blée elle-même  se  mêla  à  ce  concert  de  récriminations ,  et  il  paya 
cher  le  facile  succès  qu'il  avait  obtenu  à  l'Hôlel-de- Ville. 

De  retour  à  Versailles ,  le  directeur-général  des  finances  orga- 
nisa un  ministère  composé  de  MM.  de  Montmorin ,  La  Luzerne , 
Sainl-Priest,  des  archevêques  de  Vienne  et  de  Bordeaux,  du  comte 
de  Latour-du-Pin  et  du  maréchal  de  Beauveau.  Dans  l'Assemblée, 
Mounier  (1),  Clermont-Tonnerre,  Lally-Tolendal,  Malouet,  par- 

(1)  MoDMiBR  (Jean-Joseph)  fut  un  de  ces  esprits  méthodiques  et  sages  qui ,  en 
se  jetant  dans  le  mouvement  de  1789 ,  avaient  cru  pouvoir  l'arrêter  quand  ils  le 
jugeraient  convenable.  Né  à  Grenoble  en  1758,  avocat  dans  cette  ville,  il  se  fit  re- 
marquer de  bonne  heure  par  son  indépendance.  Député  du  Tiers-État ,  aux  Ëtats- 
Généraux ,  il  fit  partie  du  comité  nommé  par  l'Assemblée  nationale  le  7  août  1789, 
pour  rédiger  l'acte  eonstitutif.  C'est  le  9  juillet  qu'il  présenta  son  rapport,  au  nom 
delà  commission.  Dans  ce  travail  clair,  lucide,  le  rapporteur  réclama  l'établisse- 
ment d'une  constitution  aussi  avantageuse  pour  le  roi ,  dont  elle  devait  affermir  le 
pouvoir,  quepour  le  peuple  dont  elle  proclamerait  et  réglerait  les  droits.  Les  troubles 
du  mois  d'octobre  firent  évanouir  le  rêve  constitutionnel  de  Mounier.  11  donna  sa 
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tisans  des  idées  constitutionnelles ,  soutinrent  ses  efiTorts.  Biais  la 
révolution  ne  pouvait  s*accommoder  de  demi-mesures.  Il  fallait 
avant  tout  rompre  définitivement  avec  le  passé.  L'Assemblée 
commença  par  proclamer  les  Droits  de  l'homme ,  avant  de  s'oc- 
caper  des  crédits  à  voter  pour  le  ministère  des  finances.  Deui 
emprunts  de  30  et  de  80  millions,  que  Necker  proposa  aux  dépu« 
lés ,  lui  furent  accordés  à  des  conditions  telles ,  qu'il  ne  put  les 
émettre.  Sa  position  devint  de  jour  en  jour  plus  embarrassée.  En 
butte  aux  tracasseries  de  la  cour ,  que  ses  opinions  constitution- 
nelles froissaient ,  repoussé  par  les  clubs ,  auxquels  ne  conve- 
naient point  ses  idées  modérées ,  il  ne  cessa  cependant  de  donner  à 
Louis  XYI  àts  gages  de  son  dévouement  et  des  conseils  salutaires. 
Hounier  avait  lu  à  l'Assemblée  les  six  premiers  articles  de  l'acte 
constitutif.  Le  second  de  ces  articles  attribuait  au  roi  la  sanction 
définitive  des  décrets  rendus  par  les  représentants  du  pays  ;  c'est- 
à-dire  que  le  roi ,  en  opposant  son  veto  aux  décrets ,  pouvait  les 
suspendre  indéfiniment.  Les  sociétés  populaires  •  les  agitateurs 
du  Palais-Royal,  quelques  députés  influents  se  prononcent  alors 
avec  yiolence  contre  le  veto  absolu.  Pour  sauver  du  naufrage  quel* 
ques  débris  des  prérogatives  royales,  Necker  détermine  Louis  XYI 
à  en  abandonner  une  partie.  Le  monarque  fait  savoir,  par  un 
message  à  l'Assemblée ,  qu'il  ne  réclame  qu'un  simple  veto  sus- 
pensif, dont  les  effets  ne  se  prolongeront  pas  au-delà  d'une  ou 
de  deux  législatures.  Soutenu  par  Mirabeau ,  le  projet  de  loi  tel 
que  Necker  l'avait  conçu ,  passa  à  une  majorité  de  cent  soixante- 
douze  voix  (8  septembre).  Le  ministre  voulut  profiter  de  cette 
circonstance  favorable  pour  représenter  de  nouveau,  au  comité 
des  finances ,  le  triste  état  dans  lequel  se  trouvait  le  trésor  royal. 
Un  député,  M.  Gouy-d'Arcy,  avait  essayé  d'éclairer  l'Assemblée 


démission  de  membre  de  rAssemblée,  et  se  retira  au  fond  de  sa  province  qu'il 
saya,  dit-on ,  de  soulever  contre  Paris.  Il  émigraen  1792,  et  se  réfugia  en  Suisse. 
Rentré  en  France,  après  le  18  brumaire,  le  gouvernement  consulaire  lui  confia  la 
préfecture  d'He^i-Vilaine.  H  mourut  en  1806,  peu  de  temps  après  avoir  été  nommé 
conseiller  d'Ëlat  par  l'empereur 
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sur  la  situation  financière  du  pays.  Mais  au  mot  de  banqueroute 
qu'il  osa  prononcer,  les  cris  les  plus  violents  Tayaient  inter- 
rompu :  il  fut  pour  ainsi  dire  précipité  de  la  tribune.  Et  cepen- 
dant, malgré  les  optimistes  qui  s'obstinaient  à  ne  désespérer  de 
rien,  les  craintes  d'une  banqueroute  n'étaient  que  trop  bien  fon- 
dées. Le  24  septembre,  Necker  vient  lui-même  confirmer  la  vérité 
de  Tefirayant  tableau  que  Gouy-d'Arcy  a  essayé  de  tracer.  Le  nu- 
méraire disparaît  chaque  jour.  L'émigration  en  enlève  une  grande 
partie:  le  reste  n'ose  pas  se  montrer,  tant  la  panique  est  générale. 
Dans  certaines  provinces,  les  impôts  n'ont  pu  être  perçus  à  cause 
des  troubles  qui  y  régnent.  A  Paris  le  gouvernement  se  ruine,  en 
achetant  à  des  prix  très  élevés  du  blé  qu'il  revend  ensuite  à  perte, 
afin  de  soulager  la  misère  du  peuple.  Toutes  ces  causes  ont  pro- 
duit un  déficit  de  61  millions,  fi  y  a  urgence  à  combler,  par  une 
résolution  énergique,  l'abtme  dans  lequel  la  France  descend  peu 
à  peu  pour  arriver  enfin  à  la  banqueroute.  Necker  demande , 
pour  cette  année  seulement ,  une  contribution  du  quart  des  reve- 
nus libres.  Mais  l'Assemblée  hésite;  elle  va  rejeter  une  mesure 
violente,  et  pourtant  indispensable.  Mirabeau  monte  à  la  tribune. 
Convaincu  de  la  nécessité  d'un  impôt  extraordinaire,  il  appuie 
la  proposition  du  ministre  ;  mais  il  veut  que  Ion  vote  ce  crédit 
sans  examen.  «M  Necker,  dit-il,  peut  se  tromper  sans  que  son 
erreur  compromette  la  situation  du  pays;  l'Assemblée,  au  con- 
traire, a  besoin  de  conserver  tout  son  prestige  et  toute  sa  popula- 
rité. »  En  vain  les  amis  de  Necker,  effrayés  de  la  responsabilité 
qu'on  veut  faire  peser  sur  leur  patron ,  demandent  une  discussion. 
Mirabeau  l'emporte  après  des  efforts  inouïs ,  et  le  décret  suivant 
est  rendu. 

«  Vu  Turgence  des  circonstances ,  et  ouï  le  rapport  du  comité 
des  finances ,  l'Assemblée  nationale  acceifte  de  confiance  les 
plans  du  ministre.  )» 

Ces  sacrifices  furent  encore  impuissants  pour  combler  le  défi- 
eit.  La  confiscation  des  biens  du  clergé  s'élevant  à  plusieurs  mil- 
liards ,  l'émission  de  400  millions  d'assignats  trouvèrent  dans 
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Ifedcer  un  adtersaire  déclaré.  L'ex-associé  de  la  maison  Thélu- 
soD  et  C** ,  l'ancien  commis  du  banauier  Yernet ,  qui  avait  lui- 
même  lentement  construit  Tédifice  de  sa  fortune ,  ne  pouvait 
comprendre  Futilité  de  mesures  révolutionnaires  en  dehors  de 
toutes  les  traditions.  Dès-lors  il  ne  joua  plus  qu'un  rôle  très  se- 
condaire. La  retraite  successive  de  tous  ses  amis  le  livra  seul  aux 
tracasseries  de  la  cour  et  aux  empiétements  de  TAssemblée.  La 
défaTeur ,  Tinfortune ,  les  obstacles  irritèrent  son  ame  et  en  alté- 
rèrent les  belles  qualités.  Puisant  dans  l'injustice  des  partis  un 
grand  sentiment  de  sa  propre  valeur ,  il  s'aliéna  ses  derniers  par- 
tisans, en  voulant  avoir  seul  raison  contre  tout  le  monde.  Enfin . 
dans  les  premiers  jours  de  septembre  1790,  k  la  suite  d'un  décret 
portant  à  1  millard  200  millions  la  masse  des  assignats,  F^ecker 
envoya  au  roi  sa  démission.  Cette  fois  sa  retraite  fut  reçue  par  le 
pays  avec  une  profonde  indifférence.  H  quitta  la  France  sans  son- 
ger à  retirer  le  dépAt  par  lequel  il  avait  cautionné  l'approvision- 
nement de  Paris.  Les  inêmes  contrées  qu'il  avait  traversées  en 
1789 ,  au  milieu  des  témoignages  de  la  plus  vive  sympathie, 
Q*eurent  pour  le  ministre  dépopularisé  que  des  outrages  et  des 
insultes.  Il  courut  nrème  d'assez  grandis  dangers  avant  d'atteindre 
les  frontières.  Arrivé  en  Suisse ,  il  se  fixa  à  Copp ,  près  de  Genève, 
avec  sa  femme  et  sa  fille.  Étranger  désormais  aux  affaires,  il  en  sui- 
vit pourtant  la  marche,  et  publia  quelques  ouvrages  qui  firent 
sensation.  En  1791 ,  il  fit  paraître  :  de  l Administration  de  M.  Necker 
par  lui-même,  suivi  bientôt  du  Pouvoir  exécutif  dans  les  grands  États. 
En  1792 ,  à  la  nouvelle  du  procès  de  son  ancien  matlre ,  Nec- 
ker composa  une  sorte  de  plaidoyer  en  faveur  de  Louis  XYI ,  in- 
titulé :  Réflexions  offertes  à  la  nation  française.  La  Convention  le 
fit  alors  porter  sur  la  liste  des  émigrés,  et  son  dépôt  de  deux  mil- 
lions fut  confisqué  par  le  gouvernement  révolutionnaire  (1).  A 
l'âge  de  soixante-dix  ans ,  il  publia  ses  Dernières  vues  de  politique 

(1)  La  fiuiiille  de  Necker  recoaTra  ce  dép6t ,  en  1815 ,  gr&ce  à  k  haute  interren* 
tion  de  Louif  XVHI. 
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et  de  finances ,  dans  lesquelles  il  démasquait  les  vues  ambitieuse! 
du  premier  consul. 

Necker ,  entouré  de  Tamour  des  siens,  termina  ainsi  paisible- 
ment une  carrière  remplie  par  tant  de  travaux ,  et  dont  les  der- 
nières années  seulement  avaient  été  troublées  par  des  orages.  U 
mourut  à  Genève  en  1804 ,  tandis  que  l'Europe ,  occupée  des 
nouvelles  et  glorieuses  destinées  qui  se  préparaient  pour  la 
France ,  avait  oublié  le  célèbre  directeur-général  des  finances. 

La  vie  privée  des  hommes  remarquables,  aide  d'une  manière 
singulière  à  apprécier  leur  vie  publique.  Nous  avons  vu  Necker 
sans  patrimoine,  sans  protection,  fils  d'un  obscur  professeur  de 
littérature,  arriver,  à  force  de  persévérance,  d'ordre  et  de  sages 
économies ,  à  se  créer  une  position  brillante.  Après  avoir  ainsi 
fait  sa  fortune ,  il  fut  appelé ,  à  TAge  de  quarante-six  ans ,  c'est- 
à-dire  dans  toute  sa  maturité,  à  relever  la  fortune  d'un  grand 
peuple.  Les  mêmes  moyens  qui  avaient  servi  à  sa  prospérité ,  il 
les  fit  servir  à  celle  de  l'État.  Tout  le  secret  de  Necker ,  comme  sa 
politique ,  consistait  dans  l'ordre  et  dans  l'économie  qu'il  apporta 
dans  son  administration.  Il  y  avait  encore  du  banquier  et  du  né- 
gociant dans  le  directeur-général  des  finances.  JiC  Compierendufiit 
le  fait  d' un  comptable  habitué  à  dresser  son  bilan  k  la  fin  de  chaque 
année.  C'est  Necker  qui  ouvrit  la  série  de  ces  hommes  d'État  que 
le  régime  constitutionnel  nous  a  valus ,  et  qui  cherchent  moins  à 
faire  des  choses  brillantes  que  des  choses  solides.  Toute  la  ques- 
tion est  maintenant  de  savoir  si  les  finances  et  les  affaires  d'un 
vaste  pays,  doivent  être  conduites  et  administrées  comme  les  opé- 
rations d'un  commerçant  méticuleux ,  qui  ne  met  aucune  consi- 
dération au-dessus  de  ses  échéances. 
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RÉVOLUTION   FRANÇAISE. 


GALONNE 


(CHARLES-ALEXANDRE  DB 


Ré  à  Douai,  U  20  job  17S4  ;  mort  à  Pari»,  1q  19  oelobre  1868. 


Fleury,  puis  d'Ormesson ,  avaient  succédé  à  Necker  dans  Tad- 
minislration  des  finances  (1781).  Parrimpéritie  de  ces  deux  mi- 
nistres, le  trésor  royal  s'était  épuisé  de  plus  en  plus.  L'arrivée  aui 
affaires  d'un  homme  capable  pouvait  seule  relever  le  crédit  pu- 
blic. Quelques  esprits  sérieux  pensaient  qu'à  la  mort  du  vieux 
Kaurepas,  Necker  rentrerait  en  faveur  auprès  de  la  cour.  Maurepas 
mourut  ;  H.  de  Yergennes,  ministre  des  affaires  étrangères,  hérita 
de  la  confiance  du  roi,  et  une  intrigue  amena,  le  3  novembre  1783 , 
à  la  direction  du  trésor  royal,  l'homme  le  moins  fait  pour  exercei 
des  fonctions  aussi  difficiles.  Un  des  contemporains  de  M.  de  Ca- 
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lonne  nous  a  laissé  de  lui  un  portrait  trop  piquant  et  trop  fidèle» 
pour  que  nous  essayons  de  peindre  ce  ministre  sous  d'autres  traits: 
«  Il  était  grand ,  assez  bien  fait,  l'air  leste;  son  visage  n'était  pas 
«  sans  quelques  agréments.  Sa  figure  était  expressive ,  mobile  ; 
«  son  regard  perçant  et  fin,  marquant  et  inspirant  de  la  méfiance; 
«  son  rire  moins  gai  que  caustique.  Il  réunissait  à  la  vivacité  d'un 
<c  jeunecolonel  l'étourderie  d'un  écolier,  l'élégance  et  la  présomp- 
«  tion  d'un  homme  à  bonnes  fortunes;  une  coquetterie  outrée  à 
«  l'importance  d'un  homme  en  place  et  au  pédantisme  d'un  ma- 
«  gistrat.  »  - 

Une  anecdote,  la  seule  que  nous  nous  permettrons ,  mettra  en 
relief  le  caractère  de  ce  brillant  étourdi.  Lors  de  la  célébration  de 
son  premier  mariage ,  s'étant  assis  devant  une  table  de  jeu ,  à  la 
suite  du  festin,  il  oublia  complètement  sa  femme  et  son  rôle  de 
marié.  Si ,  à  deux  heures  du  matin,  ses  parents  n'étaient  pas  ve*- 
nus ,  à  sa  grande  surprise,  l'arracher  h  cette  inconcevable  distrac- 
tion, il  consacrait  au  brelan  la  première  nuit  de.  ses  noces. 

Fils  d'un  premier  président  au  parlement  de  Flandre ,  Ca 
lonne  avait  été  destiné  de  bonne  heure  à  la  magistrature.  Tour-à- 
tour  avocat-général  au  conseil  provincial  d'Artois ,  procureur  au 
parlement  de  Douai ,  maître  des  requêtes  à  l'âge  de  vingt-huit 
ans,  il  apporta  dans  toutes  ces  fonctions  une  légèreté  qui  passa 
quelquefois  pour  de  l'indélicatesse.  Chargé,  comme  maître  des 
requêtes,  du  rapport  des  afiiaiires  relatives  au  clergé  et  à  la  magis- 
trature, c'est  lui  qui  dénonça  au  duc  d'Aiguillon  la  courageuse  dé- 
marche de  M.  de  La  Chalolais  (1).  L'opinion  publique  flétrit  cette 


(1)  LaCbalotais,  procureur-général  ftu  parlement  de  Rennes,  ^'ét^t  déjà  signalé 
par  ses  écrits  et  par  ses  comptes-rendus  contre  la  société  des  jésuites,  lorsque  sa 
résistance  à  quelques  mesures  arbitraires  du  duc  d'Aiguillon  amenèrent  sa  dis- 
grâce et  ses  malheurs.  Le  ministère  avait  youIu  faire  enregistrer  par  le  parlemeni 
de  Bretagne,  quelques  édits  bursaux  contraires  aux  privilèges  de  cette  province • 
Les  magistrats  bretons,  excités  et  soutenus  par  La  Chalotais,  défendirent  avec  cou- 
rag»  leurs  immunités  ;  une  longue  et  flcheuse  1uttes*engagea  entre  le  pouvoir  et  I 
parlement,  et  troubla  la  tranquillité  publique.  Un  parti  se  forma  alors  contre  La 
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eonduite;  mais  la  cour ,  qui  brayait  déjà  V impopularité ,  lui  ac- 
corda rinlendance  de  Metz  «  en  récompense  de  son  dévouement 
servile. 

Hous  ayons  dit  que  M.  de  Galonné  arriva  au  ministère  par  une 
intrigue.  C'est  H.  d'Heryelay ,  dépositaire  des  fonds  des  affaires  ^ 
étrangères,  qui  le  produisit.  Profilant  des  fautes  de  M.  d'Ormes- 
son ,  ce  banquier  songeait  h  lui  faire  enlever  le  portefeuille  au 
profit  d'une  de  ses  créatures  qui  pût  servir  son  ambition.  Galonné 
s'offrit  à  lui  ;  c'était  bien  là  l'homme  qui  lui  convenait.  Il  intéresse 
en  sa  faveur  M.  de  Vergennes  ;  le  roi  est  circonvenu,  trompé  sur 
le  caractère  et  sur  le  talent  du  candidat  qu'on  lui  propose.  M.  d'Or- 
messon  est  disgracié ,  et  le  protégé  de  H.  d'Hervelay  reçoit  le  titre 
de  directeur-général  des  finances. 

H.  de  Galonné  ne  s'effraya  point  de  l'état  dans  lequel  il  trouva 
le  trésor.  Loin  de  restreindre  les  dépenses  de  la  cour,  comme 
avaient  fait  quelques-uns  de  ses  prédécesseurs,  il  afficha  lui-même 
une  prodigalité  et  un  luxe  scandaleux.  Déguiser  la  détresse  et 
prendre  l'attitude  de  la  prospérité ,  afin  de  ramener  la  confiance 
des  capitalistes,  tel  était  son  unique  système.  Les  fêtes,  les  réjouis- 
sances ,  les  bals,  les  concerts ,  les  spectacles  se  succédaient  à  la 
cour  sans  interruption.  Les  princes  et  les  courtisans,  auxquels  il 
eut  bientôt  rendu  tout  ce  que  les  sévères  économies  de  Necker  leur 
ayait  enlevé,  étaient  en  admiration  devant  le  nouveau  ministre. 
Les  capitaux ,  trompés  par  cette  fourbe  adroite,  entrèrent  dans  les 
caisses  de  l'État.  Quelque  bien  aurait  pu  en  résulter;  mais  forcé, 
pour  entretenir  la  confiance  publique,  d'user  des  mêmes  moyens 

qui  luiavaient  servi  à  la  faire  renaître.  Galonné,  enfermé  dans  ce 
i. 

Ghalotaîs.  Ses  diatribes  contre  lesjésuiteSy  dont  il  avait  hâté  la  chute,  luiavaient 
yaltt  de  paissants  ennemis.  Galonné,  qui  était  entré  en  rapport  avec  lui,  en  sa 
qualité  de  maître  des  requêtes,  provoqua  à  ce  qu'il  paraît,  ses  confidences,  et  en 
tf>asa  auprès  da  ministre  pour  aggraver  la  position  du  procureur-général.  Frappé 
par  une  lettre  de  cachet,  La  Ghalotais  fut  enfermé,  ainsi  que  ses  trois  fils,  dans  une 
prison  d'État  Ces  actes  de  despotisme  aigrirent  les  esprits ,  et  peuvent  être  mh  au 
nombre  ds  ipill«  petites  causes  qui  amenèrent  plus  tard  de  si  terribles  résoiions. 
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cercle  vicieux,  ne  put  jamais  en  sortir.  Pour  satisfaire  aux  exigea- 
ces  sans  cesse  renouvelées  des  courtisans ,  des  exactions  eurent 
lieu  dans  les  provinces.  En  vain  la  voix  du  pays  arriva-t-elle  jus- 
qu'à Louis  XYIv  pour  lui  dévoiler  la  conduite  de  M.  de  Galonné. 
Le  directeur-général  des  finances ,  soutenu  par  le  comte  d'Ar- 
tois ,  demeura  aux  affaires  et  continua  son  système  déplorable. 

La  refonte  des  monnaies ,  le  renouvellement  du  bail  des  fer- 
mes, cassé  par  la  précédente  administration  ;  des  emprunts  suc- 
cessifs, s'élevantà  près  de  200  millions;  l'établissement  d'une 
caisse  d'amortissement ,  qui  n'attendit  plus  que  des  fonds  pour 
opérer  ;  un  projet  de  remboursement  de  la  dette  publique ,  qui 
ne  devait  point  se  réaliser ,  tels  furent  les  principaux  actes  de 
M.  de  Galonné.  Lorsqu'après  trois  années  de  ministère ,  il  se  vit 
sans  ressources  pour  l'avenir ,  menacé  par  la  banqueroute ,  dé- 
voré par  des  besoins  sans  cesse  renaissants ,  et  par  l'intérêt  que 
les  créanciers  de  l'État  percevaient  pour  leurs  prêts ,  il  songea 
sérieusement  à  sortir  de  cette  position  intenable.  Une  subvention 
territoriale,  l'extension  de  l'impôt  du  timbre»  rétablissement  des 
assemblées  provinciales ,  lui  parurent  devoir  suffire  aux  pres- 
santes nécessités  du  moment.  Mais  le  parlement  de  Paris  haïssait 
H.  de  Galonné.  Il  trouva  dans  cette  compagnie  la  même  opposi- 
tion que  ses  prédécesseurs  y  avaient  rencontrée.  Turgot  et  Necker 
avaient  déjà  tenté  inutilement  les  mêmes  mesures,  auxquelles  les 
adversaires  politiques  de  ces  deux  financiers  étaient,  comme  on 
le  voit,  forcés  de  revenir.  Pour  tourner  la  difQculté,  l'audacieux 
directeur-général  imagina  de  convoquer  en  assemblée  les  nota- 
bles du  royaume.  L'histoire  offrait  déjà  plusieurs  exemples  de  ces 
sortes  de  réunions ,  et  l'ordonnance  fut  rendue. 

Les  assemblées  des  notables  n'avaient  pourtant  aucun  caractère 
constitutif  pour  délibérer  sur  les  affaires  publiques.  Dans  l'origine 
de  notre  ordre  social ,  les  Étals-Généraux ,  dont  l'établissement 
était  antérieur  à  la  monarchie ,  avaient  eu  seuls  le  droit  de  voter 
les  impôts  et  d'apporter  quelque  modification  à  la  manière  d'être 
du  gouvernement.  Mais  le  despotisme  des  rois  avait  fini  par  substi- 
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tuer  l'enregistrement  parlementaire  et  la  réunion  des  notables  à 
ces  assemblées  souveraines ,  directement  mandées  par  la  nation. 
Tandis  que  les  États-Généraux  étaient  nommés  par  les  trois  ordres 
de  rÉtat  (la  noblesse,  le  clergé  et  le  peuple) ,  les  notables  étaient 
choisis  par  le  roi  lui-même.  L'usurpation  du  pouvoir  était  évi- 
dente ;  mais  un  long  usage  l'avait  sanctionnée,  et  nos  anciens 
historiens  ont  presque  toujours  confondus  ces  deux  sortes  d'as- 
semblées. 

Une  circulaire  du  29  décembre  1786,  fixa  au  29  janvier  sui- 
vant la  réunion  des  notables^.  Cependant  elle  fut  retardée  jusqu'au 
22  février.  On  la  divisa  en  sept  bureaux  (1).  Le  premier  fut  pré- 
sidé par  Monsieur,  comte  de  Provence  ;  le  second ,  par  le  comte 
d'Artois  ;  le  troisième,  par  le  duc  d'Orléans  ;  le  quatrième,  parle 
prince  de  Gondé;  le  cinquième,  par  le  duc  de  Bourbon;  le  sixième, 
par  le  prince  de  Gonti  ;  le  septième,  par  le  duc  de  Penthièvre.  On 
remarqua,  dans  le  discours  d'ouverture,  prononcé  par  Louis  XVI, 
ce  passage  très  significatif  :  —  «  J'entendrai  et  j'examinerai  très 
«  attentivement  vos  observatiom;  je  pense  que  vos  avis,  aspi- 
«  rant  tous  au  même  but ,  s'accorderont  facilement.  »  Des  obser- 
vations et  des  avis ,  voilà  donc  tout  ce  que  la  cour  attendait  des 
notables.  Geux-ci ,  malgré  leur  élection  royale ,  se  regardaient 
comme  les  représentants  de  la  France  ;  ils  furent  blessés  du  rôle 
secondaire  qu'on  leur  prescrivait.  Quand  ils  voulurent  discuter. 
Galonné  leur  signifia  que  le  roi  les  avait  convoqués  pour  opiner 
sur  la  forme  à  donner  aux  projets  de  loi,  et  non  sur  le  fonds.  Le 
public  prit  part  à  ces  débats;  des  petits  vers,  des  pamphlets  et  des 


(1)  L'Assemblée  des  notables  de  i787  se  composait  de  7  arcbevôques  et  7  évé-* 
ques,  36  gentilshommes,  8  conseillers  d'État,  4  maîtres  des  requêtes,  4  membres 
du  parlement  de  Paris,  des  premiers  présidents  et  des  procureurs-généraux  des 
autres  parlements,  des  conseils  souverains,  de  la  Chambre  des  Comptes,  de  la  Cour 
des  Aides,  de  3  députés  des  États  de  Bourgogne,  de  Bretagne,  d'Artois,  de  Langue^ 
doc,  du  prévôt  des  marchands  de  Paris  et  de  celui  de  Lyon ,  du  lieutenant  civil  de 
Paris,  du  procureur  de  Strasbourg,  et  de  23  maires  des  principales  villes  du 
royaume. 
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ehanfions  (1)  enveniinèrent  h  querelle  ;  et  le  ministre  dot  regret 
ter  d'avoir  appelé  d'aussi  susceptibles  conseillers  autour  du  trône. 

Galonné  avait  exposé  aux  notables  l'état  des  finances.  Il  leur 
signala  un  déficit  annuel  de  115  millions.  Il  affirma  •  sans  en 
apporter  la  preuve,  que  ce  déficit,  originairement  de  40  millions, 
s'était  accru  du  double  de  (776  à  1783;  il  s'accusa  de  Ta  voir 
lui-même  augmenté  de  35  millions,  Il  évaluait  en  mAme  temps  h 
un  milliard  250  millions  les  emprunts  contractés  depuis  1774. 
Secondé  par  les  notables,  il  se  faisait  fort  de  réduire  sensiblement 
ce  déficit  d'année  en  année ,  et  d'arriver  à  n'avoir  plus,  en  1707, 
qu'une  différence  de  55  millions. 

Necker  avait  été  attaqué  dans  le  discours  de  Galonné.  H  répondit 
par  un  Mémoire  à  l'inhabile  directeur -général.  H  prouva,  en  quel- 
ques lignes,  quel'énorme  déficit  signalé  ne  remontait  pasau-delà 
de  1781 .  L'Assemblée  des  notables,  à  défaut  des  documents  que  le 
ministre  ne  lui  fournissait  pas,  adopta  alors  le  célèbre  Camptê" 
rendu  pour  point  de  départ.  Une  opposition  formidable  se  déclara 
contre  Galonné.  Nouvelle  assiette  de  l'impôt,  droits  du  timbre,  as- 

(1)  Voici  une  des  meilleures  épigramines  qui  furent  faites  à œœ  oooasioii  ;  «Ile 
fut  distribuée  en  manuscrit  »  dans  les  sept  bureaux  des  notables. 

<  En  ee  taoïps^là»  Galonné  dit  à  ses  disciples  :  le  royaume  de  France  est  aero- 
c  blable  à  un  père  de  famille  qui  »  ayant  assemblé  dans  sa  ooor  las  principaux  de 
c  ses  animaux  domestiques ,  leur  parle  en  ces  termes  : 

<  Met  chers  amis  et  bonnet  botes, 

«  Coqs,  cinardt,  poulets  et  dindoas, 
c  Essayez,  en  grattant  vot  tôtes, 

<  D'en  tirer  de  bonnes  raisont; 

c  Et  sur  la  forma,  et  non  le  fonds, 
c  Discutez  tous,  tant  que  vous  ôtet. 
«  Le  plus  hardi  de  mes  valets, 

<  Qu'un  grand  amour  do  bien  domine, 
c  M'apprend  que  le  ciel  tous  a  ikits 

€  Pour  ma  gloire  et  pour  ma  cuisine. 
«  Je  prétends  donc  vous  croquer  tous; 
«  Tel  est  mon  petit  manifeste, 
c  Sur  la  sauce  décidez- vous  : 

<  Mon  cuisinier  fera  le  reste.  » 
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lemblées  provindales  (1)  :  tous  ses  projets  sont  rqetéi  par  les  nota- 
bles. On  Taccuse  ouyertement  d  avoir  exagéré  le  déficit,  afin  d'ob* 
tenir  des  bureaux  un  consentement  immédiat  et  sans  discussion  aux 
mesures  qu'il  propose.  On  prétend  qu'il  a  porté  le  désordre  dans 
les  livres  de  comptabilité  «  pour  rendre  impossible  la  découverte 
de  ses  malversations.  Le  marquis  de  Lafayelte  est  un  de  M  plus 
ardents  adversaires.  Le  garde  des  sceaux  Mirosménil  se  ligue  de 
son  côté  avec  les  Parlements.  La  chute  du  ministre  est  imminente. 

Calonne  déploie  alors  une  énergie  que  n'avait  pas  laissé  soup- 
çonner sa  légèreté  habituelle.  U  contraint  le  roi  à  renvoyer  Mi- 
rosménil ;  il  prend  une  attitude  ferme  devant  ses  ennemis  du 
Parlement  et  de  l'Assemblée  ;  il  se  croit  plus  puissant  que  jamais. 
Son  triomphe  fut  de  courte  durée.  Le  lendemain  delà  retraite  du 
garde  des  sceaux ,  Louis  XYI ,  ébranlé  par  les  plaintes  des  nota- 
bles ,  investi  par  la  reine  qui  veut  faire  arriver  aux  finatiices  un 
nouveau  protégé ,  lui  retire  son  portefeuille ,  et  l'eiile  en  Lor- 
raine par  une  lettre  de  cachet  (avril  1787  ). 

On  a  fait  un  mérite  h  Calonne  de  Tétat  de  dénuement  Aéûi  le- 
quel il  se  trouva  e^  quittant  le  ministère.  Ce  ne  fût  pas  chet  lui 
l'effet  d'un  désintéressement  louable»  mats  bien  la  suite  de  ton  im- 


(1)  CAkmile  »  DO  empruatànt  àNécker  Mn  projet  d'éssemblées  provindalw,  l'a- 
vait modifié  et  développé*  L'éleetiPP  devait  avoir  lieu  au  moyen  d'assemblées  pri* 
maires  et  secondaires.  Les  premières  étaient  de  deuxeapèoes,  quoique  ne  foi^* 
mant  qu'un  seul  degré.  Elles  prenaient  le  nom  de  :  MunieipaUtel  àoPoroiutëkÊ, 
Ou  composait  léB  uiM  des  officiers  municipaux  et  des  notables;  les  autres  des 
propriétaires  ayant  un  revenu  de  €00  livres.  On  accordait  aux  propriétaires  d'un 
moindre  revenu  le  droit  de  s'associer  entre  eux  et  d'envoyer  Un  représentant  à 
l'assemblée  paroissiale.  Les  grands  propriétaires  avaient  aussi  un  nombre  de  voix 
proportionné  à  leur  revenu.  Les  députés  des  paroisses  et  des  communes  se  réunis- 
aaientaloraen  anembléeseeetidaire,  pftr  groupes  de  vingt  ou  trente  collèges,  et 
nommaient  les  députés  qui  denûeAt  former  enfin  Taesemblée  provinciale.  Celle-ci 
devait  répartir  les  charges  publiques  ^  veiller  à  l'étlblissement  et  à  la  conservation 
des  rouies  et  des  canaux ,  à  la  surveillance  des  ateliers  de  charité}  elle  devait  en* 
core  signalera  l'administration  supérieure  les  besoihs  locaux  ou  généraux  du  pays. 
Aucune  de  ses  délibérations  ne  pouvait  fitreexécutée,  sans  avoir,  au  préalable,  été 
otionnée  par  l'iniandant  4i  b  ppoinam» 
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prévoyance  et  de  sa  prodigalité.  Comme  son  successeur  Loménte 
de  Brienne,  il  puisa  sans  scrupule  dans  les  caisses  publiques 
pour  ses  besoins  particuliers;  mais  il  ne  sut  pas  élever,  comme  lui, 
sa  fortune  sur  les  ruines  du  trésor  royal.  Il  dilapida  à  la  fois  et  les 
fonds  du  pays  et  ceux  qu'il  s'était  attribués. 

Galonné  passa  en  Angleterre ,  où  un  riche  mariage  le  mit  è 
même  de  soutenir  son  rang.  Il  rentra  en  France ,  lors  de  la  con- 
vocation des  États-Généraux ,  et  il  se  présenta  à  la  noblesse  de 
Bailheul.  Ayant  échoué  dans  cette  tentative,  il  reprit  la  route  de 
l'Angleterre ,  et  publia  à  Londres  quelques  brochures  sur  la  si- 
tuation de  la  France.  Lorsque  les  émigrés  eurent  formé  une  es- 
pèce de  cour  à  Coblentz ,  il  se  rendit  auprès  de  Monsieur  /qui  lui 
confia  ses  finances.  Contre  son  habitude,  il  les  dirigea  très  con- 
sciencieusement. Actif,  intrigant ,  peu  délicat  sur  les  moyens , 
rempli  de  ressources ,  il  rendit  aux  princes  de  nombreux  services. 

Nous  voici  arrivé  à  l'épisode  le  plus  fâcheux  de  Texistence  de 
Calonne.  Ennemi  constant  de  la  révolution ,  il  avait  imaginé  plu- 
sieurs entreprises  pour  Tarrèter  dans  sa  marche  rapide.  Un  seul 
de  ses  plans  fut  adopté ,  et  il  retourna  en  Angleterre  pour  le  mettre 
en  œuvre.  Le  ministère  Pittse  prêta  alors  à  un  infâme  complot. 
Sous  la  protection  occulte  du  gouvernement  britannique,  lex-di- 
recteur-général  fait  fabriquer  une  énorme  quantité  de  faux  assi*- 
gnats.  On  les  répand  en  France ,  le  crédit  public  en  est  ébranlé , 
des  familles  entières  sont  ruinées  ,  et  la  révolution  répond  au 
crime  par  le  crime. ...  Le  cabinet  de  Londres ,  en  se  faisant  faux- 
monnoyeur,  s'était  interdit  le  droit  de  reprocher  à  la  France  ses 
assassinats  politiques. 

Tant  de  zèle  et  de  si  grands  services  aboutirent  à  une  disgrâce. 
Les  princes  exilés  n'avaient  point  su  puiser  dans  leurs  revers  l'u- 
nion et  la  concorde.  Plusieurs  partis  divisaient  la  petite  cour  de 
Coblentz.  Après  la  mort  de  Louis  XYI,  la  couronne  de  France  fut 
convoitée  par  plus  d'un  prétendant.  Monsieur,  d'après  les  lois 
de  la  succession ,  devait  s'attendre  à  recueillir  l'héritage  du  mal- 
heureux Louis  XYn  oui  s'étiolait  sous  les  verroux  du  Temple. 
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Mais  le  comte  d'Artois,  le  duc  'dTorck  et  le  duc  de  Brunswich 
avaient  aussi  des  partisans.  Calonne  publia  à'  cette  époque  un 
livre  mtitulé  :  Tableau  de  V Europe.  Il  y  parlait  de  la  possibilité 
d'un  changement  de  dynastie.  Quelques  jours  après ,  il  reçut 
i  ordre  de  quitter  la  cour  de  Monsibur. 

Profitant  de  l'amnistie  accordée  plus  tard  aux  émigrés,  Calonne 
rentra  en  France.  Les  impôts  et  la  politique  occupèrent  encore 
ses  loisirs  ;  mais  le  brillant  financier  était  redevenu  un  homme 
obscur.  Ses  pamphlets  et  ses  brochures  ne  firent  aucune  sensation; 
il  mourut  à  Paris  le  19  octobre  1802,  dans  un  oubli  bien  pénible 
pour  un  homme  qui  avait  joué  un  rôle  assez  brillant,  et  qui  avait 
moins  cherché  à  s'attirer  l'estime  publique .  qu'à  faire  parler 
de  lui  à  quelque  prix  que  ce  fût. 


TOMB  I*'. 
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LOMENIE  DE  BRIEMË 


(  ÉnBNNB-CHAELES  ), 


Né  k  P«rb  en  4727  ;  BMUiiné  k  Sens,  le  f  C  février  1794. 


Deut  partis  divisaient  la  cour,  à  la  chute  de  M.  de  Calonpe.  L'un 
portait  Necker,  l'autre  Loménie  de  Brienne,  archevêque  de  Tou- 
louse. Ce  prélat  ambitieux ,  remuant,  mais  sans  énergie,  s'était 
d^'à  signalé  dans  les  assemblées  du  clergé  par  ses  innovations  phi- 
losophiques. Sans  principes,  sans  règle  de  conduite,  portant  sous 
le  rochet  les  goûts  et  les  manières  d'un  petit-mattre,  il  avait  su 
foire  tourner  ces  défauts  au  profit  de  son  élévation.  On  préten- 
dait même  que  les  femmes  n'étaient  point  étrangères  à  sa  fortune. 
Louis  XVI  hésitait.  Necker  avait  pour  lui  l'opinion  publique  d 
Quelques  seigneurs  qui  gémissaient  tout  bas  des  fautes  du  foi,  sans 
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oser  éclairer  la  cour  sur  ses  véritables  intérêts.  Loménie  était 
soutenu  par  la  reine,  Montmorin  et  le  baron  de  Breleuil.  On  le 
présenta  à  Louis  XVI  comme  le  seul  homme  capable  de  relever 
lesajffaires.  En  attendant,  Bouvart  de  Fourqueux,  conseiller  d'État 
que  l'on  aurait  dû  éloigner  des  emplois  à  cause  de  son  grand  Age 
et  de  sa  complète  nullité,  fut  nommé  contrôleur-général.  Quinze 
jours  s'écoulèrent  dans  cet  intérim.  Enfin,  circonvenu  de  plus  en 
plus,  Louis  XVI  cède  aux  sollicitations  dont  on  Taccable.Il  nomme 
Tarçhevèque  de  Toulouse  directeur  des  finances,  en  prononçant 
ces  mots  qui  peignent  tout  entier  ce  monarque  :  «  Vous  le  voulez  ; 
c  vous  vous  en  repentirez  peut-être,  y^ 

Abandonnant  à  un  frère  puîné  son  droit  d'atnesse  avec  tous  les 
avantages  qui  y  étaient  attachés,  Etienne-Charles  Loménie  de 
Brienne  était  entré,  en  1747,  dans  les  ordres.  Après  avoir  soutenu 
sa  thèse  en  Sorbonne,  à  TAge  de  24  ans,  il  avait  reçu  le  bonnet  de 
docteur,  et  avait  été  nommé  quelques  mois  plus  tard  grand-vicaire 
à  Tarchevéché  de  Rouen.  De  cette  époque,  datent  ses  imprudentes 
liaisons  avec  la  secte  philosophique  et  des  économistes.  Successive- 
ment promuà  la  dignité  d'évêquedeCondom,  puis  à  celle  d'arche- 
vêque de  Toulouse,  il  montra  dans  ce  dernier  si^e  quelques  ta- 
lents comme  administrateur.  GrAce  à  ses  soins ,  la  Garonne  fut 
jointe  au  canal  dit  de  Caraman,  par  un  canal  secondaire  qui  en 
compléta  la  navigation.  Sur  ses  deniers  privés,  plusieurs  bourses 
furent  fondées  à  l'école  militaire  ;  une  sorte  de  dépêt  de  mendicité 
délivra  le  pays  d'un  grand  nombre  de  vagabonds,  qui  en  compro- 
mettaient  le  reposj  le  service  des  hôpitaux  fut  amélioré,  et  une 
maison  d'éducation  pour  les  filles  nobles  s'éleva  sous  son  patro- 
nage. L'ambiljeux  archevêque,  qui  portait  déjà  ses  vues  vers 
le  ministère»  espérait  que  son  administration  ferait  assez  de  bruit, 
pour  que  l'on  soogçât  à  jeter  ;les  yeux  sur  lui. 
.  Mais  la  direction  spirituelle  de  son  diocèse  fut  loin  d'en  valoir  le 
temporel.  Loménie  était  moins  un  archevêque  catholique,  qu'un 
philanthrope  élevé  dans  la  crainte  de  Tencyclppédie  et  du  rationa- 
lisme. Nommé  secrétaire  dans  la  plupart  des  assemblées  ecdésiaa- 
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tiques  de  sa  province,  chef  du  bureau  de  juridiction  en  1765, 1770 
et  1775 ,  il  montra  un  zèle  fort  médiocre  dans  la  défense  des 
intérêts  de  ses  mandataires.  Il  servit  même  la  cause  des  philoso- 
phes. Geux-ci  avaient  su  se  ménager  des  intelligences  au  scinmême 
du  clergé,  dont  ils  sapaient  le  pouvoir  politique,  mais  dont  ils  rui- 
naient, en  même  temps,  l'influence  morale  et  religieuse  :  ce  qui 
devait  être  bien  moins  profitable  à  l'avenir  delà  France.  Dans  tous 
les  cas,  ce  n'était  point  à  un  archevêque  à  seconder  ces  efforts.  Les 
réactions  les  plus  justes  ont  toujours  besoin  d'un  contre-poids,  sous 
peine  de  tomber  dans  des  excès  souvent  plus  funestes  que  ceux  dont 
elles  veuleiïi' délivrer  la  société.  Lorsque,  en  1770,  Loménie  entra 
à  l'Académie  française.  Voltaire  écrivit  à  D' Alembert  :  «  On  dit  que 
«  vous  nous  donnez  pour  confrère  l'archevêque  de  Toulouse,  qui 
«  passe  pour  une  bête  de  votre  façon ,  très  bien  disciplinée  par 
«  vous.  »  Le  mot,  quoique  brutal,  peint  bien  le  peu  de  considé- 
ration que  les  partis  accordent  aux  transfuges»  dont  ils  se  ser- 
vent sans  les  estimer. 

Nous  savons  quels  embarras  rencontrait  un  nouveau  directeur- 
général  ,  en  arrivant  aux  finances.  Loménie  ne  fut  pas  plus  heu- 
reux que  ses  prédécesseurs.  P'abord ,  il  se  hâta  de  créer  un  em- 
prunt de  six  millions  de  rentes  viagères.  Satisfait  par  la  retraite  de 
Galonné,  le  Parlement  l'enregistra  sans  opposition.  Il  présenta  en- 
suite à  l'Assemblée  des  notables  un  travail  assez  complet  sur  la  si- 
tuation du  trésor  royal.  Selon  lui,  le  déficit  se  montait,  pour  l'an- 
née 1787,  à  140  millions.  Il  se  faisait  fort  d'en  économiser  50sur 
l'exercice  courant  ;  l'emprunt,  de  son  côté,  allait  produire  40  mil- 
lions. Mais  là  se  bornaient  ses  ressources  actuelles.  L'exécution  des 
projets  présentés  par  Galonné  pouvait  seule  lui  faire  trouver  les  50 
millions  restant.  En  conséquence,  il  demanda  l'impôt  territorial, 
les  droits  du  timbre  et  un  supplément  de  caption,  qui  aurait  pour 
base  le  loyer  des  contribuables. 

L'Assemblée,  sans  se  montrer  défavorableau  nouveau  ministre, 
ne  laissa  pas  que  de  lui  présenter  ses  observations.  Elle  voyait  dans 
le  déficit  les  effets  de  la  malversation,  ou  tout  au  moins  de  l'incu- 
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rie  des  directeurs-généraux.  Elle  demanda  que  désormais  ce  mi- 
nistère fut  placé  sous  la  tutelle  d'un  conseil  de  surveillance,  formé 
par  des  citoyens  qui  ne  tiendraient  à  la  cour  par  aucun  emploi. 
Quant  à  l'opportunité  des  impôts,  le  peuple,  disaient  les  notables, 
est  courbé  sous  le  poids  des  tributs.  Ceux  que  Ton  propose  vont 
encore  ajouter  à  la  longue  liste  des  fléaux  qui  l'accablent.  Dans 
quelques  pays,  le  sol  fournit  à  peine  à  la  subsistance  du  labou- 
reur. Ils  furent  jusqu'à  dire  que,  dans  la  Généralité  de  Paris,  les 
impôts  indirects  absorbaient  les  quinze  vingtièmes  des  revenus. 

Les  notables  demandèrent  en  outre  la  publicité  annuelle  des 
comptes  du  trésor  royal;  la  convocation,  dans  cinq,  ans,  d'une 
nouvelle  assemblée  ;  les  droits  de  l'état  civil  pour  les  protestants;  la 
réforme  de  quelques  lois  criminelles  qui  n'étaient  plus  en  rapport 
avec  les  mœurs  ;  enfin,  une  meilleure  administration  de  l'armée. 
Çn  somme,  les  notables  n'aggravèrent  point  la  fâcheuse  posi- 
tion du  ministre,  comme  ils  l'avaient  fait  pour  Galonné.  Si  Lomé- 
nie  eut  alors  montré  quelque  énergie,  les  Parlements  auraient  en- 
rçgistré  ses  édits.  Faisons  remarquer  que  nous  n'entendons  point 
prêcher  ici  ces  mesures  brutales  que  prennent  toujours,  en  déses- 
poir de  cause,  les  gouvernements  despotiques.  Celles-là,  Loménie 
voulut  les  employer,  et  elles  hâtèrent  sa  chute.  La  vraie  énei^e 
se  révèle  moins  par  des  actes,  que  par  une  attitude  ferme  et  digne, 
qui  impose  aux  agitateurs  et  paralyse  leurs  tentatives.  Loménie 
perdit  tout  par  son  hésitation.  Il  présenta  avec  lenteur,  au  Parle- 
ment de  Paris,  les  édits  sur  les  assemblées  provinciales,  sur  la 
liberté  du  commerce  des  grains  et  celui  sur  l'impôt  du  timbre.  Ge 
dernier  fit  éclater  l'orage.  Le  Parlement  exigea  qu'avant  tout  on 
lui  communiquât  l'état  du  trésor  royal .  Loménie  y  répondit  par 
un  refus,  prétextant  qu'un  examen  de  la  comptabilité  mhiisté- 
trielle  n'était  pas  dans  les  attributions  de  ce  corps. 

L'édit  sur  la  subvention  territoriale  est  présenté  au  Parlement, 
le  24  juillet.  Il  se  borne  encore  à  répondre  que,  privé  des  pièces  qui 
pourraient  l'éclairer  sur  la  véritable  situation  du  trésor,  il  ne  sau- 
rait s'occuper  de  cet  impôt.  Irritée  d'un  refus  aussi  obstiné,  la  cour 
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se  décide  alors  à  en  venir  à  des  mesures  extrènes.  Un  litde  justic  ' 
est  tenu  le  Gaoûlà  Versailles;  l'enregistrement  des  édils  a  lieu, ma 
grêla  plus  vive  opposition.  LeParlementse  rassemble  le  lendemai* 
et  déclare  nulle  et  illégale  toute  inscription  faite,  contresavolonb 
sur  les  registres.  Le  jour  même,  Loménie  présenta  à  la  signalur  * 
du  roi  les  lettres  de  cachet  qui  exilaient  loin  de  Paris  ces  magistra 
turbulents.  Grâce  à  l'influence  salutaire  de  M.  de  Malesherbef 
Louis  XYIne  les  signa  pas ,  mais  celte  mesure  impolitique  ne  fi 
que  retardée.  Le  14  ausoir,  la  cour  apprenant  qu'une  grande  m; 
nifestation  populaire  devait  avoir  lieu  le  lendemain  en  faveur  d( 
magistrats,  les  lettres  de  cachet  furent  aussitôt  lancées.  Le  Parle 
ment  se  rendit  à  Troy  es  où  on  l'exilait.  Le  directeur-général  des  fi 
nances  voulait  que  de  pareilles  rigueurs  fussent  exercées  contre  I 
Cour  des  Aides  et  celle  des  Comptes ,  qui  partageaient  les  idé(  * 
du  Parlement.  Louis  XVI,  mieux  avisé,  n'en  voulut  rien  faire. 

Au  milieu  de  ces  conflits  et  des  embarras  de  sa  situation  politi 
que,  Loménie  n'oubliait  point  ses  intérêts.  Il  avait  eu  soin  de  fair 
nommer  son  frère,  le  comtedeBrienne,  au  ministère  de  la  guern 
L'archevêché  de  Sens  étant  venu  à  vaquer,  il  se  l'attribua.  Dac 
la  prévision  de  sa  chutç  prochaine,  il  se  préparait  à  loisir,  pour  s( 
jours  de  disgrâce,  une  fortune  à  l'abri  des  chances  aléatoires  d 
pouvoir.  ^ 

Cependant ,  installé  à  Troyes,  le  Parlement  reprit  le  cours  d 
ses  fonctions.  Dans  une  des  dernières  séances  qui  avaient  précéd 
son  exil,  un  des  membrçs  les  plus  infimes  et  les  moins  considéré 
de  cette  compagnie,  l'abbé  V....,  avait  jeté  au  milieu  d'unp  dis 
cussion  fort  animée ,  le  mot  d'ÉxATs-GÉNÉRAUx  (1).  Cette  idée  f  ' 
fortune.  Devant  l'impuissance  des  pouvoirs  ordinaires,  ilsem' 
blait  aux  esprits  sérieux  qu'une  de  ces  grandes  assemblées,  qi 
avaient  si  souvent  tiré  la  France  de  positions  difficiles ,  ppurra 
lui  évitpr  de  nouveaux  embarras.  Le  Parlement  demanda  don 

{%)  SallieTv  Âimalii  de  la  RévQkUion  fmnçak».  D'autres  historiens  prétendei  » 
qu'il  fnt  quostipD  des  Ëtats-Géoéraux,  pour  la  première  fojs,  dans  le  bureau  d  - 
rAssemblée  des  notables,  présidé  par  le  comte  d'Artois. 
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les  États-Généraux.  Il  signala  en  même  temps  au  pays  le  mi- 
nistère ,  dont  le  despotisme  disposait  de  la  personne  des  ci« 
toyens  par  des  lettres  de  cachet,  et  de  leur  fortune  par  des  édits 
illégaux.  Loménie  fut  efirayé  de  ces  énergiques  délibérations 
Ayant  décidé  Louis  XYI  à  le  nommer  son  principal  ministre,  il 
usa  de  son  nouveau  pouvoir ,  en  faisant  proposer  une  transac- 
tion aux  magistrats  exilés.  Consentant  à  les  rappeler  et  à  reti- 
rer les  édits  qui  avaient  occasionné  le  différend,  pourvu  qu'on  lui 
fournit  la  possibilité  de  relever  son  (^édit  par  des  anticipations 
sur  les  exercices  futurs ,  il  demanda  la  prolongation  de  l'impôt 
du  deuxième  vingtième  jusqu'en  1792.  En  l'état,  cet  impôt  devait 
œsser  en  1790.  D'Espréménil  parvint  à  faire  agréer  cet  accom- 
modement &  ses  confrères.  L'édit  demandé  fut  envoyé  à  Troyes« 
enregistré,  et  le  Parlement  revint  a  Paris. 

Hais  il  paraîtrait,  d'après  les  événements,  que.  dans  la  pensée 
de  la  cour,  ce  rappel  n'était  qu'un  piège  tendu  aux  magistrats. 
Un  coup  d'état  a  été  préparé  par  le  principal  ministre.  Le  24  no- 
vembre, on  prévient  tout  à  couple Parlementqu'uneséance  royale 
aura  lieu  dans  la  journée.  Le  roi  y  apporte  deux  édits.  Le  premier 
concernant  un  emprunt  de  140  millions,  le  second  accordant  les 
privilèges  de  l'état  civil  aux  protestants.  Ici.  nous  devons  faire 
observer  que,  par  une  tactique  assez  perfide,  la  cour,  pour  dépo- 
pulariser le  Parlement,  lui  présentait  toujours,  avec  la  loi  d'im- 
pôt, une  seconde  loi  bien  accueillie  par  l'opinion  publique.  Mais 
le  pouvoir  ignorait  encore  le  secret  des  haines  et  des  sympathies 
piipulaires.  Il  ne  savait  pas  que  la  faveur  des  gouvernés  s'attache 
toujours  à  l'opposition,  quelque  systématique  qu'elle  soit. 

Le  Parlement  refuse  sa  sanction,  et  demande  au  roi  que  l'ou- 
yerture  des  États-  Généraux  soit  fixée  par  une  loi.  Louis  XYI 
promet  simplement  ces  assemblées  pour  l'année  1792 .  et  pré- 
tend qu'on  doit  se  fier  à  sa  parole.  L'enregistrement  des  édits 
en  forcé.  Un  grand  désordre  a  lieu  dans  l'assemblée  après  le  dé- 
part du  roi.  Le  duc  d'Orléans  ose  signer  Une  protestation.  Le 
kndemain.  il  est  exilé,  et  deux  conseillers  vont  rapier  sous  les 
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verroux  leur  opposition  imprudente.  Le  4  janvier,  le  Parlement 
réclame  en  vain  contre  l'exil  et  la  prison  qui  frappent  ainsi  ses 
membres.  Loménie,  sans  écouter  les  remontrances,  poursuit  ses 
projets  et  compromet  de  plus  en  plus  le  trône.  Il  songe  à  renver- 
ser cette  compagnie  puissante  qui  apporte  tant  d'entraves  à  sei 
desseins.  Le  Parlement  est  averti,  Ie3  mai,  par  un  de  ses  membres, 
du  danger  qui  le  menace.  Encore  quelques  heures,  dit-on,  et  une 
ordonnance  fatale  sera  lancée  contre  lui.  On  se  rassemble;  on  déli- 
bère sur  les  moyens  de  prévenir  les  entreprises  de  la  cour.  D*£&^ 
prémeail  et  Goislart  de  M ontsalbert  rédigent  une  sorte  de  charte, 
ob  les  droits  de  la  compagnie  sont  établis  authenliquement. 
L'existence  des  Parlements,  leurs  attributions,  l'inviolabilité  de 
leurs  membres  sont  placées  à  côté  des  prérogatives  de  la  couronne 
elle-même  Tous  ces  magistrats  prennent  enfin  l'engagement  de 
ne  point  siéger  dans  une  assemblée  qui  ne  serait  point  la  leur. 

Dès  qu'il  a  connaissance  de  cet  acte ,  Loménie  arrache  à 
Louis  XYI  un  ordre  déplorable.  Un  nombreux  détaohement  de 
gardes  françaises  se  dirige  vers  le  Palais-de-Justice.  Le  sanctuaire 
des  lois  est  violé,  la  porte  de  la  salle  où  se  tient  le  Parlement 
s'ouvre  devant  les  baïonnettes.  Le  marquis  d'Àgoult,  exécuteur 
d'un  mandat  despotique,  se  présente  au  milieu  de  l'assemblée. 
Cétait  la  nuit.  Dans  cette  salle  où  régnait  une  demi-obscurité , 
siégeaient  cent  vingt  magistrats.  Ducs,  pairs,  prélats,  maréchaux 
de  France,  tout  ce  que  le  pays  comptait  d'illustre,  était  là,  atten- 
dant avec  impassibilité  l'attentat  qui  se  préparait.  Cet  imposant 
spectacle,  le  silence  qui  règne  autour  de  lui,  surprennent  et 
émeuvent  l'aide-major  des  gardes  françaises.  Il  veut  lire  d'une 
voix  forte  l'ordre  que  la  cour  lui  a  remis;  mais  la  parole  expire 
sur  ses  lèvres,  et  l'on  entend  à  peine  celle  lecture. 

—  «  Messieurs,  dit-il,  voici  l'ordre  que  je  viens  de  recevoir  di 
«  roi.  mon  maître  : 

«  J'ordonne  à  M.  le  marquis  d'Agoult  de  se  rendre,  sans  délais, 
a  au  Palais-de-Justice,  à  la  tête  de  six  compagnies  de  mon  régi 
«  ment  des  gardes,  de  s'emparer  de  toutes  les  issues ,  et  d'arrêter 
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«  dans  la  grande  chambre,  ou  partout  ailleurs,  MM.  Duval  D'Es- 
«  préménil  et  Goislart  de  Montsalbert.  » 

D'abord  rassemblée  reste  muette  devant  un  acte  de  despotisme 
aussi  inouï  ;  mais  d'un  coin  de  la  salle  s'élancent  ces  paroles,  qui 
sont  aussitôt  répétées  par  cent  voix  : 

«  Nous  sommes  tous  D'Espréménil  et  Goislart.  Emmenez-nous 
<c  tous,  ou  choisissez  i  v> 

Enfin,  les  deux  magistrats,  ne  voulant  point  compromettre  plus 
longtemps  leurs  confrères,  se  nomment.  Ils  déclarent  que,  dut-on , 
les  conduire  à  Véchafaud,  ils  ne  se  départiront  point  de  leurs 
opinions.Quelques  jours  après,  D'Espréménil  était  en  fermé  aux  lies 
d'Hyères(l)  et  Goislart  de  Montsalbert  au  châleau  dePierre-Encise. 

Le  Parlement  se  sépara  après  trente  heures  de  séance.  Le  15 
juillet,  Loménie,  tout-à-fait  dépopularisé,  contre-signa  un  arrêté 
qui  fixait  la  convocation  des  États-Généraux  au  mois  de  mai  1789. 
Le  8  août,  le  projet  d'une  cour  plénière,  au  moyen  de  laquelle  on 
avait  espéré  remplacer,  ou  du  moins  cx)nsidérablement  restrein- 
dre les  Parlements,  fut  abandonné.  Le  trésor  était  épuisé;  l'ar- 
gent n'arrivait  plus  dans  les  caisses.  Le  15,  tous  les  paiements  fu- 

(1)  Jean-Jacques  Dotal  D'Esphém^nil,  né  à  Pondîchéry  en  1746.  Son  père,  mem- 
bro  du  Conseil-Souverain  de  cette  colonie,  l'envoya  en  1750  en  France,  où  il  fit  ses 
éludes.  Avocat  du  roi  au  Chàteict,  puis  membre  du  Parlement  de  Paris,  D'Esprémé- 
nil fut  un  de  ceux  qui  montrèrent  le  plus  d'ardeur  et  le  plus  de  violence  dans 
Topposition  qui  précéda  le  mouvement  général  de  17S9.  Son  imagination  viTe,  sa 
tète  ardente  l'emportèrent  plus  d'une  fois  au-delà  des  bornes  d'une  sage  résistance. 
Député  aux  États-Généraux  par  la  noblesse  de  Paris,  il  se  prit  tout  à  coup  d'un 
grand  amour  pour  ce  même  pouvoir  dont  il  s'était  plu  à  saper  les  bases  et  à  ren- 
verser le  despotisme.  Il  siégea  parmi  ses  pairs  h  l'extrême  droite,  et  il  joua  dans 
l'Assemblée  nationale  le  rôle  d'une  espèce  de  fou.  Il  ne  prit  jamais  la  parole,  mais 
les  sarcasmes,  les  injures  qu'il  lançait  sans  cesse  contre  les  orateurs  de  la  gauche 
ses  bruyantes  et  indécentes  interruptions,  attirèrent  l'attention  des  députés.  A  la 
sortie  d'une  des  séances  de  l'Assemblée,  ayant  apostrophé  la  foule,  il  trouva  chez 
elle  moins  de  patience  que  parmi  ses  confrères;  les  agitateurs  se  ruèrent  sur  lui, 
et  ils  l'eussent  mis  en  pièces  sans  l'intervention  du  maire  Pétion,  qui  parvint  à  le 
sauver.  II  se  retira  dans  une  de  ses  terres  situées  près  le  H&vre,  lors  de  la  cKyture 
de  la  Constituante.  Arrôté  sous  le  régime  de  la  terreur,  il  périt  sur  l'échafaud  le 
même  jour  queThouret. 
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rentsuspeiiâus;  enfin,  Loménie  se  retira  le  24  août,  et  céda  sa 
place  à  Necker.après  seize  mois  du  ministère  le  plus  malheureux 
peut-être  qui  ait  précédé  la  révolution. 

Jamais  retraite  de  fonctionaire  public  ne  fut  reçue  avec  une 
joie  pareille  à  celle  que  Ton  manifesta,  en  apprenant  la  disgrâce 
de  Loménie.  Mais  toujours  en  opposition  avec  les  sentiments  du 
pays,  la  cour  voiilut  consoler  Vex  -ministre  de  ce  revers  de  fortune. 
Plusieurs  abbayes  lui  furent  accordées,  et  Louis  XVI  sollicita  pour 
lui,  auprès  de  Pie  VI,  le  chapeau  de  cardinal.  C'est  à  Nice,  où  il 
s'était  réfugié,  qu'il  apprit  sa  promotion  à  la  haute  dignité  qu'il 
rêvait  depuis  longtemps. 

Après  un  assez  long  séjouf  en  Italie,  supposant  que  les  nouveaux 
intérêts  qui  se  débattaient  en  France  avaient  fait  oublier  son 
administration,  il  revint  à  Paris  (1790).  H  y  avait  laissé  un  grand 
nombre  de  dettes,  qu'il  s'empressa  de  liquider.  Il  se  défit ,  à  cette 
occasion,  d'une  bibliothèque  des  plus  précieuses,  et  dont  il  avait 
commis  le  soin  au  bibliophile  Laire. 

Lors  de  la  constitution  civile  du  clergé,  Loménie  fut  dépouillé 
de  ses  bénéfices.  Mais  moins  scrupuleux  que  la  plupart  de  ses  con- 
frères, il  se  hâta  de  prêter  le  serment  civique  et  de  prendre  le 
litre  d'évêque  du  département  de  l'Yonne.  Pie  VI,  dans  un  bref 
des  plus  sévères,  blâma,  d'une  façon  particulière,  la  conduite  du 
prélat  constitutionnel.  Lomeu.Cr,  voulant  donner  aux  patriotes 
un  gage  de  son  civisme,  enfoya  aussitoi  ^  }!^  cour  de  Rome  sa  re- 
nonciation au  chapeau  de  cardinal  ;  il  1a  rendit  publique  dans 
une  lettre  adressée  par  la  Toix  de  la  presse  au  ministre  Montmorin. 
Le  Saint-Siège  le  déclara  suspend ,  et  Télève  de  D'Alembert  fut 
séparé  de  cette  communion  catholique,  contre  laquelle  s'étaient 
élevés  avec  acharnement  ses  anciens  amis  les  encyclopédistes. 

Malgré  les  sacrifices  qu'il  avait  faits  au  nouvel  ordre  de  choses, 
Loménie  ne  fut  pas  épargné  dans  les  proscriptions  de  la  terreur. 
Décrété  d'une  accusation  d'incivisme,  et  incarcéré  à  Sens,  il  sol- 
licita et  obtint  que  son  propre  domicile  lui  servirait  de  prison. 
Hentré  chez  lui,  il  se  croyait  oublié  et  hors  de  tout  danger,  lors- 
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que  le  16  février  1794.  la  force  armée  se  présenta  de  nouveau 
avec  ordre  de  l'emmener.  Il  était  onze  heures  du  soir;  les  sol- 
dats consentent  à  relarder  jusqu'au  lendemain  l'exécution  du 
décret.  Cependant  ils  s'établissent  sans  façon  chez  le  suspect , 
forcent  les  caves,  s'installent  à  table,  et  vont  au  milieu  de  la  nuit 
réveiller  le  malheureux  Loménie,  sous  prétexte  de  le  faire  boire 
et  manger  avec  eux.  Il  résiste,  mais  vainement.  H  est  forcé  d'obéir 
aux  caprices  de  cette  milice  brutale  ;  il  passe  avec  elle  une  partie 
de  la  nuit,  et  l'on  devine  quels  outrages  et  quel  traitement  du- 
rent faire  subir,  à  un  prêtre,  des  soldats  ivres.  Le  lendemain,  on 
le  trouva  mort  dans  son  lit.  On  répandit  le  bruit  qu'un  suicide 
avait  mis  fin  a  ses  jours  ;  mais  il  fut  bien  démontré  qu'il  avait  été 
victime  d'un  véritable  assassinat. 

Ainsi  finit  le  brillant  archevêque  de  Toulouse,  l'ex-ministre  qui 
s'était  cru  assez  fort  pour  s'emparer  des  Parlements,  comme  l'on 
s'empare  en  campagne  d'una  redoute,  avec  une  compagnie  de 
gardes.  De  la  despotique  tentative  du  3  mai  1788,  à  l'assassinat 
du  16  février  1794,  il  y  a  un  âbtme.  Et  pourtant  une  chaîne  non 
interrompue  d'événements  rationnels  lié  entre  eux  ces  deux  faits. 
Tant  de  fautes  ne  pouvaient  .amener  plus  tard  que  de  pareilles 
catastrophes.  Non  pas,  toutefois,  que  nous  entendions  excuser  les 
secondes  parles  premières.  Chaque  chose  porte  ici-bas  avec  elle 
sa  propre  couleur.  Aux  yeux  d^  \z  morale,  les  faits  doivent  être 
jugés  indépendamment  iGé  uns  des  autres  ;  car  si  la  Providence  se 
sert  des  excès  d'un  parti  pour  frapper  un  autre  parti,  elle  dirige 
les  masses,  sans  s'occuper  des  individus.  Mais  sous  le  point  de 
vue  de  l'histoire ,  les  réactions  no  doivent  jamais  être  considérées 
isolément  des  causes  qui  les  ont  produites. 


lv 


\ 


PITBLIC  IIB&AKT 


ASTOB,  LEKOX,  AITD 
TILDEK  FOUKDATIOra 


1 


GALERIE    HISTORIQUE 


MB  Là 


RÉVOLUTION   FRANÇAISE. 


BAILLY 


(Jbah-Stltaih)» 


K 


Né  k  Parii,  U  1€  Mpttmkrc  172C  t  mort  tur  réebafaod  dant  O0IU  vUle,  lo  12  nofanbrt  I7M. 


Étranger  aux  discussions  politiques  qui  précédèrent  rassem- 
blée des  ÉtatSrGénéraui,  la  carrière  de  Bailly  était  déjà  remplie 
lorsque  la  réyolulion  vint  lui  demander  son  concours.  D'impor- 
tants trayaux  scientifiques,  le  titre  glorieux  de  membre  des  trois 
Académies,  une  grande  renommée  d'intégrité  et  de  désintéresse- 
ment, des  liaisons  honorables  avec  tous  les  écriyains  remarqua- 
bles de  son  époque  :  tel  avait  été  le  résultat  d'une  existence  exclu* 
âvement  vouée  à  l'étude  pendant  cinquante-trois  ans.  Privé  par 
la  nature,  et  peut-être  aussi  par  suite  de  âës  graves  occupations, 
de  ces  qualités  brillantes  de  l'esprit,  qui  ont  fait  la  fortune  de  tant 
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de  célébrités.  Bailly ,  offrait,  dans  son  extérieur,  l'image  parfaite 
de  son  caractère.  Les  traits  de  son  visage,  les  formes  de  son  corps 
étaient  roides  et  sans  grâces.  Des  joues  pâles,  un  regard  terne,  un 
front  très  otdtnairé,  et,  sur  œt  ensemble,  une  chevelure  touffue  et 
négligée  :  rien  ne  semblait  devoir  lui  attirer  les  sympathies  popu- 
laires. Les  masses  aiment  avant  tout  l'acteur,  dans  celui  qu'elles 
adoptent.  La  dignité  froide  ou  la  bonhomie  n'a  pas  sur  elles  une 
grande  influence.  Il  faut  les  émouvoir  fortement  pour  les  capti- 
ver. Bailly  aurait  dû  être  un  des  derniers  à  arriver  à  la  popula- 
rité et  aux  fonctions  électives,  parmi  les  hommes  éminents  que 
les  État^-Généraux  conduisirent  des  assemblées  électorales  à  la 
Constituante.  Il  y  arriva  pourtant  un  des  premiers,  et  cela  sans 
efforts  et  sans  intrigues.  La  Providence,  qui  l'avait  choisi  pour  des 
fonctions  difficiles,  semble  avoir  voulu  nous  donner  en  lui  un 
exemple  de  l'imptoétrabilitéde  sesdesseins,  et  nous  prouver  com- 
bien il  est  difficile  de  nous  dérober  au  rôle  qu'elle  nous  a  réservé. 
Bailly  devait  succéder  à  son  père,  conservateur  des  tableaux  du 
musée  royal.  Ses  études  furent  d'abord  dirigées  vers  la  peinture 
Sa  vocation  le  fit  homme  de  lettres.  Dérobant  aux  études  de 
l'atelier  de  précieux  instants,  il  composa  deux  tragédies  :  Ch- 
taire  et  Ipkigénie  en  Tauride.  Le  comédien  Lanoue ,  auquel  il  les 
soumit,  lui  conseilla  amicalement  de  renoncer  à  un  art  aussi  dif- 
ficile et  pour  lequel  il  faut  des  qualités  spéciales,  qui  lui  man- 
quaient toutes.  La  verve,  l'imagination,  une  profonde  connais- 
sance du  cœur  humain ,  une  sensibilité  assez  développée  pour 
éprouver  etcomprendre  les  pasisions  que  l'on  met  en  scène:  Bailly 
n'avait  rien  de  tout  cela.  Il  écrivit  alors  quelques  Éloges,  genre 
de  composition  qui  convenait  assez  à  sa  manière.  Ses  Notices  sur 
Charles  V,  Corneille,  Molière,  Leibnitz,  fureht  imprimées  à  Berlin, 
et  publiées  sous  le  voile  de  Tanobiyme.  Lacaillê,  dont  il  fil  la  con- 
naissance,  dirigea  ses  études  vers  l'astronomie  ;  Montcarville  et 
Clairaut  l'avaient  déjà  initié  aux  mathématiques.  En  quelque 
hnikéés,  il  se  ût  une  place  honorable  jparmi  les  savants.  Son  illiis 
tre  professeur  étant  mort  en  1763.  il  corrigea  et  publia  plusieur 
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de  seB  œuvres  restées  en  portefeuille.  En  1664,  il  concourut  avec 
Lagrange  pour  le  prix  proposé  par  TAcadémie  des  sciences.  Son 
redoutable  adversaire  remporta  la  palme,  mais  l'ouvrage  de 
Bailly,  qu'il  publia  sous  le  titre  :  E$sai  mr  la  théorie  des  ia- 
teUites  de  Jupiter,  attira  sur  lui  l'attention  des  honunes  spéciaux, 
et  dès-lors  sa  place  fut  marquée  au  premier  rang.  Son  Histoire 
de  l'Astronomie  ancienne  et  moderne,  publiée  en  quatre  volumes, 
ses  Lettres  mr  l'Origine  des  sciences  et  sur  l'Atlantique  de  Platon, 
lui  valurent  enfin  la  juste  récompense  due  à  ses  travaux. 

Bailly  fut  chargé  par  le  gouvernement  de  diverses  mission/ 
scientifiques,  entre  autres  d'un  rapport  sur  la  doctrine  de  Mes- 
mer, dont  les  expériences  magnétiques  faisaient  beaucoup  debruit. 
Plus  tard,  les  hôpitaux,  grâce  à  l'excellent  travail  qu'il  rédigea, 
lui  durent  d'importantes  améliorations.  Nommé  successivement 
membre  des  trois  Académies,  française,  des  sciences  et  des  ins- 
criptions et  belles-lettres,  ce  triple  honneur,  que  Fontenelle  avait 
seul  reçu  jusqu'alors,  ne  lui  suscita  aucun  envieux.  Le  bonliomme 
Bailly,  comme  on  l'appelait,  se  faisait  pardonner  sa  supériorité, 
par  tant  de  modestie;  il  montrait  si  peu  de  prétentions,  et  il  appor- 
tait dans  ses  relations  sociales  une  si  grande  douceur  de  caractère, 
qu'on  ne  songeait  pas  même  à  être  jaloux  de  ses  succès.  Comme 
il  ne  blessait  jamais  l'amour-propre  de  personne ,  l'envie  et  la 
malignité  l'épargnaient  toujours. 

Bailly  habitait  une  petite  maison  à  Ghaillot.  C'est  dans  cette 
modeste  retraite,  oit  loin  du  bruit  et  du  mouvement  des  partis  il 
poursuivait  le  cours  de  ses  études,  que  vinrent  le  trouver  les  di- 
gnités et  les  honneurs.  Il  faut  lire  dans  ses  Mémoires  le  récit  qu'il 
fait  de  ses  premiers  pas  dans  la  carrière  politique.  Sa  simplicité, 
sa  droiture,  y  sont  peintes  avec  une  naïveté  charmante. 

«  Dans  l'hiver  de  1788  à  1789 ,  dit-il ,  on  parlait  de  ceux  qui 
seraient  députés  à  Paris.  Je  n'étais  pas  sur  les  listes.  Ces  listes 
étaient  celles  des  prétentions,  et  je  n'en  avais  pas.  Un  homme  con- 
sidérable, et  qui  avait  eu  jadis  une  grande  influence,  me  dit  un 
jour  :  —  On  parle  de  vous  pour  vous  faire  député  ;  désirez-vous 
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l'ôlre?  —  Je  lui  répondis  que  cet  honneur  ne  devait  ni  se  sollici- 
ter ni  se  refuser.  — Avez-vous,  ajouta-t-il,  du  talent  pour  la  pa- 
role? —  Non.  — En  ce  cas,  je  ne  vous  conseille  pas  d'accepter. 

a  La  vérité  est  que  je  ne  souhaitais  rien  à  cet  égard,  et  que  je 
craignais  autant  la  difficulté  du  succès,  que  je  pouvais  ambition- 
ner l'honneur  du  choix.  Le  même  personnage  m'ajouta,  un  autre 
jour  :  —  Vous  désirez  les  États-Généraux  ;  vous  verrez  oh  ils  vous 
conduiront!  — Cette  opinion  n'était  pas  celle  de  beaucoup  de 
gens,  qui,  sur  l'exemple  du  passé,  disaient  que  les  États-Généraux 
ne  feraient  rien,  et  que  tout  se  bornerait  à  de  vaines  déclamations 
et  à  des  demandes  de  réformes  sans  succès.  Je  ne  pensais  pas  cela. 
Je  croyais  que  dans  un  siècle  éclairé,  des  hommes  rassemblés  et 
pouvant  délibérer  sur  leurs  intérêts,  feraient  de  grands  change-- 
ments..^ 

€  L'abbé  Maury  me  disait  aussi  :  —  Vous  serez  député!  —  Je 
n'en  sais  rien.  — J'en  suis  sur.  —Comment  cela  est-il  possible? 
Nul  homme  ne  peut  être  sûr  d'un  choix,  quand  il  ne  connaît  même 
pas  ceux  qui  le  feront. 

m  Enfin,  les  districts  furentformésetouverts  sur  la  convocation 
du  roi,  le  21  avril  1789. — J'habitais  alors  ma  maison  de  Chaillot. 
Je  mè  rendis  aux  Feuillants,  en  me  promenant,  avant  huit 
heures  du  matin.  Assis,  pqur  me  reposer  sur  la  terrasse  des  Feuil- 
lants, un  jeune  homme  que  je  ne  connaissais  pas,  vint  à  passer  et 
me  dit  :  — Vous  allez  au  district,  vous  y  serez  nommé  député. 
—  Je  le  remerciai  de  cette  opinion,  et  je  n'y  comptai  plus.  Je  ra- 
conte  ces  bagatelles,  parce  qu'elles  prouvent  que  les  circonstances 
m'ont  porté  ou  j'ai  été  élevé,  et  que  je  n'y  ai  contribué  en  rien. 
Nul  homme  à  Paris  ne  peut  dire  que  je  lui  ai  demandé  ou  fait  de- 
mander son  suffrage  ;  pas  même  que  j'ai  témoigné  aucun  désir 
des  pinces  oU  je  suis  parvenu.  Je  suis  un  exemple  bien  sûr  qu'on 
peut  parvenir  à  tout,  et  aux  plus  grands  honneurs,  sans  intrigues. 
Ceci  doit  être  dit  pour  la  consolation  des  honnêtes  gens.» 

Les  électeurs ,  rassemblés  aux  Feuillants,  choisirent  d'abord 
sept  commissaires  pour  rédiger  le  cahier  des  demandes  du  district. 
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Bailly  fit  partie  de  cette  commission .  On  procéda  ensuite  à  la 
nomination  des  électeurs  primaires,  qui  devaient  se  réunir  à  ceux 
des  autres  districts  et  élire  vingt  députés  aux  États-Généraux.  La 
prophétie  de  la  terrasse  des  Feuillants  se  réalisa .  et  le  nom  de 
Bailly  sortit  le  premier  de  l'urne.  Quelques  jours  après,  réunis- 
sant cent  soixante-treize  voix  sur  trois  cent  dix-sept,  il  fut  proclamé 
député  de  Paris,  avec  MM.  Troncbet,  Camus ,  Yignon ,  Bevières, 
Poignot,  de  Bourges,  Harlineau^  Germain.  Leclerc,  Huteau,  Dos- 
fant,  Anson,  Lemoine  et  Tabbé  Sieyes.  Nous  venons  de  classer  ces 
députés  par  leur  ordre  de  nomination.  C'est  Bailly  qui  eut  encore 
rhonneur  d'obtenir  le  premier  le  suffrage  de  ses  concitoyens. 

Après  avoir  exécuté  leur  mandat  légal,  les  électeurs  parisiens 
prirent  une  résolution  dont  les  suites  furent  immenses.  Ils  se  con- 
stituèrent en  une  assemblée  permanente,  qui  devait,  par  l'organe 
de  son  président,  demeurer  en  communication  avec  les  députés. 
Bailly  jugeait  sainement  la  situation.  Il  voyait,  dans  un  avenir  pro- 
chain, le  pouvoir  échapper  à  la  cour  pour  passer  dans  les  mains 
du  peuple.  Aucune  puissance  au  monde  ne  pouvait  empêcher  ce 
fait  de  s'accomplir.  Aussi  redoutait-il  toutes  les  mesures  qui,  fai- 
sant pencher  trop  précipitamment  la  balance  du  côté  du  peuple, 
auraient  rompu  l'équilibre  avant  que  l'éducation  politique  de  U 
nation  eût  été  faite.  L'assemblée  permanente  des  électeurs  trouva 
en  lui  un  adversaire.  U  lui  semblait  que  les  États-Généraux  satis- 
faisaient à  toutes  les  exigences  du  moment,  et  qu'il  ne  fallait  entrer 
que  peu  à  peu  dans  la  voie  des  innovations. 

Nommé  président  de  l'ordre  du  Tiers-État,  Bailly  se  tira  tou- 
jours avec  dignité  des  positions  difficiles  dans  lesquelles  le  mirent 
l'audace  et  les  exigences  de  l'Assemblée.  Par  leur  inébranlable 
volonté,  au  sujet  du  vote  par  télé,  les  Communes  s'étaient  aliénées 
la  cour  dès  le  premier  jour  de  leur  séance.  Aussi  le  roi,  qui  avait 
déjà  reçu  les  députations  de  la  Noblesse  et  du  Clergé,  refusait-il, 
sous  différents  prétextes,  d'admettre  auprès  de  lui  la  députation 
du  troisième  ordre.  Bailly  fut  chargé  par  ses  coliques  de  faire 

une  démarche  auprès  du  ministère.  Il  obtint  une  audience  du 
Toasi.  8 
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arde  des  sceaux.  On  lui  laissa  entrevoir  le  véritable  motif  du  re- 
US.  Le  cérémonial  de  la  cour  exigeait  que  les  députée  du  Tiers  se 
missent  à  genoux  pour  parler  au  roî.  Cela  avait  eu  toujours  lieu; 
mais  les  courtisans  craignaient  que  la  nouvelle  assemblée  ne 
voulût  point  se  soumettre  à  une  pareille  humiliation.  Alors,  plu- 
tôt que  de  compromettre  la  prétendue  dignité  royale ,  on  tempo- 
risait maladroitement.  BaiUy  parut  fort  indigné  d*un  semblable 
motif.  Il  déclara  que  lui  ni  ses  collègues  ne  se  prêteraient  jamais 
à  un  cérémonial  que  repoussait  la  dignité  de  Tbomme.  —  Cet 
usage  a  existé  depuis  un  temps  immémorial,  lui  dit  le  garde  des 
sceaux,  et  si  le  roi  le  voulait  I..'.  —Et  si  25  millions  d'hommes 
ne  le  veulent  pas  I  lui  répondit  le  président  des  Communes  ;  le  roi 
est  juste  et  bon;  je  ne  réponds  pas  cela  à  ses  sentiments,  mais 
aux  principes  qu'on  lui  suggère  I 

Louis  XVI  reçut  la  députation  le  6  juin.  C'est  Bailly  qui  porta 
la  parole.  Nous  n  avons  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  ne  fut  pas  ques-r 
tion  au  cérémonial.  Ces  petites  exigences  et  ces  petits  triomphes 
nous  semblent  puérils  aujourd'hui  ;  mais  ils  avaient  alors  une 
^ande  importance.  Les  premiers  pas  dans  la  carrière  des  réformes 
sont  les  plus  difficiles.  Tel  roi  qui  se  laissera  enlever  son  royaume 
sans  avoir  le  courage  de  le  disputer,  met  à  défendre  certaines 
prérogatives  sans  importance ,  une  énergie  qui  lui  fera  défaut 
plus  tard  devant  un  péril  réel. 

Enfin,  le  Tiers-État  était  sur  le  point  de  triompher  de  ses  ad- 
versaires. Le  Clergé  venait  de  décider  à  une  majorité  assez  forte 
qu'il  se  réunirait  à  lui.  La  cour  crut  pouvoir  empêcher  cette  réu- 
nion, par  une  mesure  qui  ne  manquait  pas  d'habileté,  mais  qui 
fut  déjouée  avec  le  plus  grand  bonheur.  Le  20  juin,  au  matin, 
on  afQcha  dans  Versailles  un  placard  ainsi  conçu  : 

«  Dis  PAR  LK  ROI.  —  Le  roi  ayant  résolu  de  tenir  une  séance 
M  royale  aux  Etals-Généraux,  le  22  de  ce  mois,  les  préparatifs  à 
«  faire  dans  les  trois  salles  qui  servent  aux  assemblées  des  ordres, 
«  exigeiit  aue  ces  assemblées  soient  suspendues  jusqu'à  la  ténue 
«  (ié  ladite  séance.  » 
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Une  grande  agitation  se  répand  aussitôt  parmi  les  députés  qui 
se  rendent  à  la  séance,  indiquée  la  veille  pour  huit  heures.  On  se 
demande  si  la  cour  a  ainsi  le  droit  de  suspendre,  selon  son  ca- 
price, les  délibérations  d'une  grande  assemblée.  Les  préparatifsà 
faire  dans  la  salle  des  Menus  pouvaient  être  achevés  en  moins 
d'une  demi-journée,  et  l'on  s'y  prenait  deux  jours  à  1  avance  pour 
la  décorer  d'une  tenture  et  de  quelques  douzaines  de  fauteuils, 
fiuilly,  cependant,  venait  de  recevoir  une  lettre  du  grand-mattre 
àes  cérémonies.  Celui-ci  avertissait  le  président  des  Communes 
qe  la  volonté  royale,  en  des  termes  aussi  laconiques  que  ceux  du 
piacard.  Une  foule  de  députés  se  joint  alors  à  Bailly,  qui  se  rend 
à  la  porte  de  la  salle  des  Menus.  Les  Suisses  en  défendent  l'entrée. 
Bai'ily  dresse  procès-verbal  de  cet  acte  arbitraire.  Quelques-uns 
de  ses  collègues,  moins  patients,  parlent  de  repousser  la  force  par 
la  force,  et  de  s'installer,  malgré  les  ordres  du  roi,  dans  le  lieu 
ordinaire  des  séances.  Craignant  de  fournir  à  la  cour  Toccasion, 
impatiemment  attendue  peut-être,  d'un  attentat  contre  l'Assem- 
blée, il  s'interpose  et  parvient  à  calmer  les  plus  ardents.  Un  jeune 
député  lui  dit  :  Pourquoi  vous  mêlez-vous  de  tout  cela...  Laisser 
noiis  faire.  —  Monsieur,  lui  dit  Bailly,  vous  me  donnez  un  con- 
seil de  jeune  homme  I . . . 

n  fallait  pourtant  trouver  un  lieu  convenable  pour  se  réunir. 
11  était  nécessaire  de  prouver  à  la  cour  que  lés  Députés,  munis 
d'un  mandat  solennel ,  ne  pouvaient  en  être  dépossédés,  même 
momentanément,  par  aucune  puissance.  Guillotin  propose  la 
salle  du  Jeu  de  Paume.  On  s'y  rend  à  la  hâte;  le  propriétaire 
de  l'établissement  s'empresse  de  mettre  à  la  disposition  du  Tiers- 
État  cette  salle  qui  va  devenir  le  berceau  de  la  liberté  française. 
Là,  Bailly,  au  milieu  d'un  grand  tumulte,  parvient  encore  à  em- 
pêcher une  funeste  résolution.  On  parlait  de  partir  pour  Paris  à 
pied  et  en  corps,  et  d'aller  placer  l'Assemblée  nationale  sous  la 
suuYe-garde  des  électeurs.  Celait  répondre  à  un  excès  par  un  au- 
tre excès,  et  il  valait  mieux  prendre  une  attitude  ferme  et  noble 
que  de  se  donner  ainsi  en  spectacle  à  la  multitude.  On  pouvait 
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supposer,  d'ailleurs,  que  la  cour  s  opposerait  au  départ  des  dépu« 
tés,  dont  la  dignité  n'aurait  qu'à  souffrir  de  cette  violente  interyen- 
tion.  Le  temps  s'écoulait  au  milieu  des  débats  ;  Bailly  faisait  tous 
ses  efforts  pour  conserver  à  l'Assemblée  un  aspect  majestueux  et 
calme.  Le  lieu  oh  l'on  se  trouvait  rendait  ses  soins  inutiles.  Une 
table  et  quelques  bancs  garnissaient  seuls  l'immense  salle  du  Jeu 
de  Paume.  Ne  pouYant  s'asseoir  pour  délibérer,  comme  dans  les 
séances  ordinaires,  les  députés  avaient  formé  des  groupes,  au  mi- 
lieu desquels  discouraient  des  orateurs.  Il  était  à  craindre  que  la 
lassitude  ne  séparât  l'Assemblée  avant  qu'elle  eût  pris  un  parti; 
lorsque  Mounier,  par  une  heureuse  inspiration,  parvint  à  réunir 
toutes  ces  volontés  autour  d'une  idée  féconde.  Il  s'agissait  de 
prononcer  un  serment  qui  liât  entre  eux,  jusqu'à  l'achèvement 
de  la  Constitution,  tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale.  La 
motion  est  immédiatement  rédigée,  et  Bailly,  debout  et  sur  un  ta- 
ble, en  donne  lecture  au  milieu  d'un  profond  silence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'appelée  à  fixer  la  Con- 
«  slitution  du  royaume,  opérer  la  régénération  de  l'ordre  public, 
«  et  maintenir  les  vrais  principes  de  la  monarchie,  rien  ne  peut 
«  empêcher  qu'elle  ne  continue  ses  délibérations  dans  quelque 
«  lieu  oh  elle  soit  forcée  de  s'établir,  et  qu'enfin  partout  oîr  ses 
«  membres  sont  réunis,  là  est  l'Assemblée  ; 

€  Arrête  que  tous  les  membres  de  l'Assemblée  prêteront  à 
«  l'instant  le  serment  solennel  de  ne  point  se  séparer  et  de  se  ras- 
ce  sembler  partout  oii  les  circonstances  l'exigeront,  jusqu'à  ce  que 
<c  la  Constitution  du  royaume  soit  établie  et  affermie  sur  des  fou- 
«  déments  solides;  et  que  ledit  serment  étant  décrété,  tous  les 
«  membres ,  et  chacun  d'eux  en  particulier,  confirmeront  par 
«  leur  signature  cette  résolution  inébranlable.  i> 

Bailly  prononce  le  premier  ce  serment  à  jamais  célèbre  ;  toud 
les  députés  imitent  son  exemple,  et  apposent  leur  signature  sur  la 
formule  écrite.  Un  seul,  Martin  d'Auch,  ajoute  à  son  nom  le  mot 
d'opposant.  Cet  incident  cause  dans  l'Assemblée  un  grand  tu- 
multe. Les  jours  de  l'imprudent  député  sont  menacés,  et  il  ne 
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doit  peut-être  la  vie  qu'à  rintervention  toujours  puissante  de 
Bailly»  qui  le  fait  évader  par  une  porte  dérobée  (1). 

C'est  en  se  rencontrant  sur  le  même  terrain  et  dans  les  même? 
circonstances,  que  les  hommes  nous  donnent  l'exacte  mesure  de 
leur  caractère  et  de  feurs  facultés.  Un  jour  Bailly  se  trouva  à  côté 
de  Mirabeau  à  la  tribune  nationale.  C'était  après  la  séance  royale 
du  23  juin,  lorsque  le  marquis  de  Brézé  vint  rappeler  à  TAssem- 
blée  nationale  que  Louis  XVI  avait  exigé  une  immédiate  sépara* 
Uon.  —  Monsieur,  dit-il  au  président,  vous  avez  entendu  les  or- 
dres du  roi  I  —  Bailly  lui  répondit  tranquillement ,  tandis  que 
l'indignation  bouillonnait  déjà  dans  l'ame  de  plus  d'un  tribun  : 
—  Monsieur,  l'Assemblée  s'est  ajournée  après  la  séance  royale. 
Je  ne  pais  la  séparer  sans  qu'elle  ait  délibéré.  Je  crois  que  la  na- 
tion assemblée  ne  peut  pas  recevoir  d'ordre. 

Mettons  cette  réponse  à  côté  de  la  fameuse  apostrophe  de  Mira- 
beau :  Allez  dire  à  votre  maître....  qu'il  prononça  quelques  minu- 
tes après  les  paroles  de  Bailly,  nous  aurons  la  différence  qui 
existe  entre  l'orateur  fougueux  et  l'homme  de  bien.  Tandis  que 
l'un  renverse  tout  obstacle  et  lance,  sans  en  mesurer  la  portée, 
les  foudres  de  son  éloquence;  l'autre  apporte,  même  dans  sa  ré- 
sistance à  l'oppression,  le  calme  et  la  dignité  du  magistrat.  Mais 
dans  les  temps  difficiles,  le  calme  et  la  dignité  ne  sont  pas  des 
vertus  de  circonstance. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  eut  appris  les  événements  arri- 
vés à  Paris  le  14  juillet,  elle  s'empressa  d'y  envoyer  une  députa- 
tion.  Le  roi  venait  de  se  réconcilier  avec  la  nation  entière,  par 
l'entremise  des  représentants  du  pays.  Il  fallait  se  hâter  de  porter 
au  peuple  celte  heureuse  nouvelle,  qui  pouvait  empêcher  bien  des 
malheurs.  Bailly  fit  partie  de  la  députation,  dans  laquelle  se 
trouvaient  encore  MM.  Lafayelte,  Lally-Tolendal.  Clermont-Ton- 

(1)  «  Martin  d'Auch  ^mlgva  plus  tard,  et  se  rendit  à  Goblentz.  M.  le  oomte  d'Ar- 
■  tois  l'y  reçut  avec  de  grands  honneurs.  C'était  un  triste  héros  à  fôter,  que  celuf 
c  qui  s'était  trouvé  seul  de  son  opinion  dans  son  corps.  » 

(Bailly,  Mémoirm  étun  Umoin  de  la  RévoluHim.) 
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nerre,  l'archevêque  de  Paris,  le  duc  de  Larochefoucauit  et  l'abbé 
Sieyes.  Le  sang  avait  déjà  coulé.  Nous  ue  parlons  pas  de  celui  ré- 
pandu  devaut  la  Bastille;  mais  un  certain  nombre  de  ces  bri- 
ganas.  qui  semblent  surgir  de  dessous  terre  les  jours  de  révolu- 
lions,  et  qui  disparaissent  dès  que  Tordre  renait,  s'était  mêlé  aux 
groupes  populaires.  Pour  ces  êtres  horribles,  le  meurtre  est  un 
besoin.  Delaunay  et  Flesselles  avaient  été  immolés.  Ce  dernier, 
que  ses  fondions  de  prévôt  des  marchands  mirent  en  rapport 
avec  1! insurrection  la  veille  de  la  prise  de  I9  Bastille,  avait,  sans 
nul  doiité,  reçu  des  instructions  de  la  cour.  Par  des  promesses  il- 
lusoifes  et  des  faux-fuyants,  il  était  parvenu  a  relarder  de  quel- 
ques heures  la  révolution  qui  venait  de  s'opérer.  Il  paya  de  sa 
vie  son  inutile  dévouement  au  parti  vaincu. 

C'est  au  milieu  de  ces  tristes  circonstance  que  la  députation 
arriva  à  Paris.  Elle  se  rendit  à  l'Hôtel-de-Ville,  à  travers  les  bar- 
ricades  élevées  dans  la  crainte  que  l'armée  du  duc  de  Broglie 
n'envahit  la  capitale.  Cent  mille  citoyens  armés  de  piques,  de 
vieux  fusils,  d'armes  de  toute  espèce,  parcouraient  les  rues.  Les 
officiers  municipaux  reçurent  les  députés  de  l'Assemblée  nationale 
avec  de  grands  transports.  Lally-Tolendal  leur  adressa  un  discours 
qui  fut  couvert  d'applaudissements.  La  nouvelle  de  la  réconcilia- 
tion du  roi  porta  dans  tous  les  esprits  une  joie  profonde.  Lafayette 
fut  immédiatement  nommé  commandant-général  de  la  milice 
parisienne,  et  l'on  venait  de  proclamer  Bailly  prévôt  des  mar- 
chands, lorsqu'une  voix  s'écria  :  — Non  pas  prévôt  des  marchands, 
mais  maire  de  Paris  I  D'unanimes  acclamations  lui  confîrmièrent 
aussitôt  ce  iitrè,  et  le  vertueux  député  prit  la  parole  pour  remer- 
cier ses  concitoyens  de  l'honneur  qu'ils  lui  faisaient.  L'émotion, 
peut-être  aussi  la  pensée  du  fardeau  qu'il  allait  porter,  lui  per- 
mirent à  peine  de  prononcer  quelques  mots  entrecoupés.  Alors 
ufifi  maia  amie,  ppsa  une  couronne  sur  sa.  tête,  et  malgré  sa  ré- 
sistance, l'archevêque  de  Paris  le  présenta  au  peuple,  qui  salua 
son  nouveau  magistrat.  Ce  fut  là  le  plus  beau  jour  de  cet  homme 
juste  et  vertueux,  dont  la  sagesse  avait  jeté  les  premiers  fondements 
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de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  liberté  française.  Mais  les  qua- 
lités solides  et  modérées,  auxquelles  il  devait  son  élévation ,  allaient 
devenir  insuffisantes  pour  le  maintenir  au  pouvoir.  Âpres  avoir 
gagné  les  faveurs  des  masses  par  le  désintéressement  et  Tabnégà- 
tion,  il  faut  souvent  conserver  cette  popularité  au  prix  de  copces- 
sions  plus  nécessaires  que  morales.  Bailly  resta  toujours  honnête 
homme  :  c'était  assez  pour  sa  conscience  ;  c'était  trop  pour  les 
exigences  de  sa  place. 
Le  lendemain  de  son  installation,  le  nouveau  maire  se  rendit 

s 

au  devant  de  Louis  XVI,  que  de  sages  conseils  avaient  détern^iné 
à  visiter  Paris.  Vingt-cinq  électeurs,  un  nombre  égal  de  membres 
du  corps  municipal  et  la  compagnie  des  gardes  de  ville,  ac- 
compagnaient Bailly.  C'est  à  Chaillot  qu'il  reçut  le  roi.  —  <<  Sire, 
«  lui  dit-il,  j'apporte  à  votre  majesté  les  clés  det  sa  bonne  villa 
«  ^e  Paris  (;!).  Ce  sont  les  mêmes  qui  opt  été  présentée^  à 
«  Henri  IV.  Il  avait  reconquis  son  peuple.  Ici  le  peuple  a  racon- 
te quis  son  roi.  » 

A  peine  entré  en  fonctions,  Bailly  s'aperçut  avec  effroi  de  l'é)- 
norme  responsabilité  qu'il  avait  assumée  sur  lui.  Depuis  la, ratrait^ 
dé  Necker,  le  soindepourvoir  à  la  subsistance  de  la  capitale  avait 
été  joint  aux  attributions  municipales.  H.  de  Crosne,  lieutenant 
de  police,  s'étant  démis  de  sa  place,  la  Municipalité  fut  chargé^ 
encore  de  la  sûreté  publique.  La  garde  nationale,  enoutre^  avait 
choisi  pour  quartier-général  l'Hôtel-de-Ville  ;  si  bien,,  qu'^i^ 
chaque  instant,  elle  venait  demander  au  maire  des  ordres  ou  des 


(1)  Voici  un  petit  épisode  de  cette  solennité,  raconté  par  Bailly  iui-mdme  dans 
ses  Mémoires  :  c  MM.  Bufiault  et  Vergue  portaient  alternativement  les  clés  dans 
un  plat  de  vermeil.  En  marchant,  je  fis  quelques  observations  sur  le  cérémtmial  <to 
ces  clés.  Je  demandaijce  que  le  roi  en  ferait,  quand  je  les  lui  aurais  reB^BW*.-*'!! 
vQus  les  rendra.— Et  moi?— Vous  les  garderez! — Croyez-vous  que,  je  popjtejrai.fcai 
clés  grosses  et  lourdes  tout  le  long  de  la  marche.  Je  les  jetterai  au  premier  poin!-^ 
Gardez-vous  en  bien  !  Ces  clés  sont  précieuses  :  ce  sont  celles  qui  ont  été  présentées 
k  Henri  IV.— Cela  me  donna  l'idée  des  premières  lignes  de  mon  disooars,  qaè  j'y 
aioutai  à  la  hâte  et  au  crayon.  »  Ces  premières  lignes  sont  celles  que  nous  citODi  : 
c  Sire,  j'apporte  à  votre  majesté,  etc. 
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instructions  sur  mille  objets  dont  le  prévôt  des  marchands  ne 
soupçonnait  pas  autrefois  l'existence.  Tantôt  c'était  le  Palais-Royal 
avec  ses  agitateurs  populaires  qu'il  fallait  surveiller  et  contenir; 
puis  un  exprès  ou  un  détachement  de  la  force  armée  à  envoyer  sur 
les  grandes  routes  poury  accélérer  l'arrivée  des  convois  de  blés, 
dont  le  retard  pouvait  amener  les  plus  grands  malheurs.  Des  gens 
suspects,  des  brigands ,  arrêtés  par  la  milice  parisienne,  étaient 
renvoyés  à  rHôtel-de-Ville  par  les  juges  du  Palais  qui  ne  savaient 
quelle  r^le  ils  devaient  suivre  au  milieu  de  ces  événements  en 
dehors  de  toutes  leurs  prévisions.  Bailly  avisa,  avec  un  admirable 
sang-froid,  à  tous  les  besoins.  Infatigable,  ses  jours  et  ses  nuits 
forent  consacrés  aux  devoirs  si  difficiles  que  lui  avaient  imposés 
les  suffrages  universels.  Mais  à  chaque  effort  qu'il  faisait  pour  re- 
mettre un  peu  d'ordre  dans  cette  confusion  de  tous  les  pouvoirs, 
il  laissait  sur  la  place  publique  un  précieux  lambeau  de  sa  popu- 
larité. Bailly  voulait  s'en  tenir  à  l'acte  constitutionnel  de  1790. 
La  révolution,  pour  lui,  s'était  accomplie  avec  toutes  ses  consé- 
quences possibles  avec  la  prise  de  la  Bastille,  la  réunion  des  trois 
ordres,  le  rappel  de Necker  et  l'adoption  des  couleurs  nationales, 
c  La  liberté,  a-t-il  dit  dans  un  de  ses  discours,  consiste  à  pouvoir 
foire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui,  n  Dans  son  éloge  de  Charles  Y, 
il  avait  écrit  :  «  Un  roi,  c'est  la  loi  vivante.  La  raison  doit  guider 
c  l'autorité  royale  ;  Yobéi$sanee  doit  la  suivre.  i>  L'insurrection 
contre  cette  autorité  n'était  donc  pas  et  ne  fut  jamais  dans  sa  pen- 
sée un  système  qui  dût  être  rigoureusement  adopté  par  la  révolu- 
tion. C'était,  selon  lui,  une  triste  nécessité,  pour  résister  aux  dé- 
bordements du  pouvoir,  que  l'obéissance  doit  suivre  lorsque  la 
faisan  le  guide.  Celte  faisan  venait  d'être  reconquise  par  le  mo- 
narque^  et  le  peuple  devait  obéir  de  nouveau.  Bailly  fut  toujours 
sincèrement  monarchique.  Sa  gloire  tire  un  nouveau  lustre  de  ce 
foit  ;  car  il  est  beau  de  résister  noblement  aux  abus  d'un  principe 
pour  lequel  on  versera  plus  tard  son  sang. 

Toutes  les  fois  que,  sous  l'administration  de  Bailly,  l'histoire 
nous  montre  le  peuple  abusant  de  sa  nouvelle  souveraineté,  nous 
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aommes  sûr  de  voir  l'intègre  magistrat  intervenir  pour  le  faire 
rentrer  dans  de  justes  limites.  Lafayet'e  trouva  en  lui  un  appui 
eonstant.  Lorsque  l'espèce  de  schisme  causé  dans  l'Église  gali- 
canne  par  le  serment  civique,  ajouta  aux  troubles  qui  désolaient 
la  capitale,  les  sages  discours  de  Bailly  rassurèrent  pour  quelque 
temps  les  esprits.  Dans  une  sorte  de  proclamation  adressée  à  la 
milice  des  Petiis-Augustins,  il  signala  ainsi  les  manœuvres  em- 
ployées pour  égarer  le  peuple  (1).  «  On  veut  arriver  à  la  guerre 
«  civile  par  la  guerre  religieuse.  Nos  ennemis  disent  :  —  La  reli- 
c  gion  est  perdue,  le  schisme  va  s'établir.  Les  prêtres  non  asser- 
«  mentes  sont  les  ennemis  de  la  Constitution  ;  le  Directoire,  la 
«  Municipalité,  leurs  chefs,  les  soldats  qui  protègent  leurs  établis^ 
«  sements,  favorisent  l'aristocratie.  —  £t  moi,  je  dis  au  peuple  : 
c  —  La  religion  n'est  point  perdue;  rien  n'est  changé  ;  les  dogmes 
«  sont  conservés  dans  toute  leur  pureté  ;  la  doctrine  est  la  même, 
«  et  chez  les  prêtres  soumis  à  la  loi  et  chez  ceux  qui,  par  cons- 
«  cience  ou  par  d'autres  motifs  moins  louables,  ont  cru  devoir 
«  s'y  refuser.  » 

Les  événements  qui  suivirent  la  fuite  du  roi  à  Varennes,  portè- 
rent le  dernier  coup  à  la  popularité  de  Bailly.  Lorsque  l'Assemblée 
nationale  eut  déclaré  que  la  tentative  de  fuite  de  Louis  XVI  n'en- 
traînait pas  la  déchéance,  le  parti  républicain  s'agita  pour  soulever 
le  peuple.  Les  clubs  et  les  faubourgs  protestèrent  contre  le  décret  d 
l'Assemblée.  Le  16  juillet,  au  soir,  il  fut  résolu  aux  Jacobins 
qu'une  pétition,  demandant  la  déchéance  du  roi,  serait  portée  1 
lendemain  au  Champ-de-Mars.  Déposée  sur  l'autel  de  la  patrie, 
tous  les  citoyens  y  apposeraient  leur  signature;  on  la  présenterait 
ensuite  à  l'Assemblée  nationale.  Le  17,  dès  huit  heures  du  matin, 
une  foule  de  pétitionnaires  se  rendit  au  Champ-de-Mars.  Un 
nombre  considérable  de  curieux  les  suivait.  Cette  grande  agglo- 
mération d'individus  devait  néc^essairement  amener  quelques 

(1)  A  la  suite  d'un  service  célébré  par  les  prêtres  assermentés  dans  l'église  des 
Théatina,  le  peuple  s'y  était  porté  en  masse  et  avait  fait  fermer  cette  église. 
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désordres.  Tandis  que  ron  commence  déj&  à  signer  1  adresse  à 
l'Assemblée,  des  cris  d'effroi  se  font  entendre.  Ciiacun  s'informe, 
demande;  le  bruit  court  en  un  instant  que  l'on,  vient  de  saisir 
plusieurs  hommes  cachés  avec  des  armes  sous  l'autel  de  la  Pa- 
trie. Cette  capture  se  réduisait  à  celle  d'un  ouvrier  et  d'un  inva- 
lide qui  s'étaient  blottis,  on  ne  sait  trop  pourquoi,  sous  les  plan- 
ifies mal  jointes  du  monument.  On  les  conduit  devant  le  oom-t 
missaire  de  police  du  Gros-Caillou,  qui  les  renvoie  après  un  court 
interrogatoire.  Alors  l'instinct  sanguinaire  s'éveille  chez  ce  peu- 
ple méfiant.  On  crie  à  la  trahison  ;  les  deux  malheureux  sont 
saisis.  L'un  tombe  frappé  d'un  coup  de  poignard,  l'autre  est 
attaché  à  la  corde  d'une  lanterne.  Le  bruit  de  ces  excès  s(9  répand 
dans  Paris.  Les  députés  s'en  émeuvent.  La  Municipalité  veut 
se  transporter  sur. les  lieux  pour  ^rréter  les.  coupables.  Le 
poste  de  l'École-Hilitaire,  ayant  arrêté  quelques-uns  desi  pertur- 
bateurs à  la  suite  de  oe  désordre,  les  avait  dirigés  sur  l'Hdtel-de- 
Ville.  Une  douzaine  de  pétitionnaires  se  détachent  et  se  rendent 
auprès  du  maire  pour  lui  demander  l'élargissement  de  leurs  frè- 
re9.  La  députation  revient  immédiatement,  en  annonçant  qu'elle 
a  trouvé  la  place  de  Grève  couverte  de  gardes  nationaux,  que  le 
drap^u  rouge  est  déployé,  et  que  Bailly  se  cfispose  è  marchel 
sur  le  Champ-de-Hârs  pour  y  proclamer  la  loi  martiale.  Les  agi-- 
tateurs  s'arment  alors  à  la  hâte  pour  défendre  leur  droit  de  pé* 
tition.  Bientôt  la  force  armée  envahit  le  Champ-de-Hars  par  trois 
côtés.  Bailly,  précédé  du  général  Lafayette. et  suivi  d'un  ofiici^. 
municipal  qui  tient  le  drapeau  roug^ ,  arrive  par  la  grande  rue 
de  Chaillot.  La  loi  martiale  est  proclamée  ;  une  grêle  de  pierres 
et  quelques  coups  de  feu  répondent  aux  premières  sommations 
du  magistrat.  La  milice  parisienne ,  exaspérée ,  s'élance  sur  les 
groupes.  Une  vive  fusillade  s'engage  des  deux  côtés.  Fojrce  rester 
à  l'autorité,  après  quelques  minutes  de  combat,  et  le  peuple 
laisse  une  vingtaine  de  morts  sur  ce  triste  champ  de  bataille. 

Tel  est  l'épisode  du  Çhamp-de-Hai;s.  L'Assemblée  nationale 
avait  rendu  un  décret.  Le  peuple,  tout  en  usant  de  son  droit  de 
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pétition,  ne  pouvait  pas  méconnaître  la  loi  et  revenir  sûr  le  vote 
de  ses  députés.  Ainsi,  il  était  du  devoir  du  maire  de  dissiper  un 
attroupement  illégal.  Deux  meurtres  avaient  été  commis,  des 
barricades  s'étaient  élevées.  Bailly  aurait,  sans  nul  doute,  traliv 
ses  devoirs  en  n'agissant  point  avec  vigueur,  te  lendemain,  il  se 
rendit  à  l'Assemblée  pour  justiner  sa  conduite.  «  Le  corps  muni- 
«  cipal,  dit-il,  se  présente  &  vous,  profondément  affligé  des  évé- 
«  nements  qui  viennent  de  se  passer.  Des  crimes  ont  été  commis, 
«  et  la  justice  de  la  loi  a  été  exercée.  Nous  osons  assurer  qu'elle 
«  était  nécessaire.  L'ordre  public  a  été  détruit;  des  ligues  et  des 
«  conjurations  avaient  été  formées.  Nous  avons  publié  la  loi  ven- 
«  geresse  ;  les  séditieux  ont  provoqué  la  force  ;ils  ont  fait  feu  sur 
«  les  magistrats  et  sur  la  garde  nationale  ;  mais  le  cbàtiment  de 
«  leur  crime  est  retombé  sur  leurs  têtes  coupables  I  » 
L'Assemblée  nationale  approuva  là  conduite  df  la  Muiiicipa- 

c  • 

lilé  et  de  la  milice;  mais  la  populace,  dont  le  règne  allait  bientôt 
eoînmencer,  puisa,  dans  cet  événement,  une  haine  invétérée 
contré  le  maire  de  l^aris. 

Ce  qu'il  y  eut  de  plus  désolant  pour  les  hommes  de  la  révoïù- 
tîon  qui  se  sacrifièrent  au  triomphe  simultané  de  l'ordre  et  dé  la 
ïiberté,  ce  sont  les  outrages  et  Tinsolent  mépris  dont  le  parti  de 
la  cour  les  accabla.  Baiïly,  que  Louis  XYI  estimait  beaucoup,  eut 
sa  part  de  la  sotte  antipathie  des  courtisans.  Tandis  que  les  jour- 
naux républicains  l'accusaient  de  Irahisoh  et  d'incivisme,  on  le' 
recevait  aux  Tuileries  avec  une  sorte  de  répugnance.  On  s'oublia 
un  jour  jusqu'à  chanter  devant  lui  line  chanson  qui  tidiculisaît 
sa  conduite.  Le  roi  s'interposa  pourfaire  cesser  ce  scandale;  mais 
tant  d'injustices  finirent  par  lasser  le  généreux  citoyen.  La  lettré 
qu'îf  a^fessa  le  19  septembre  aux  officiers  municipaux,  pour  leur 
faire  agréer  sa  démission,  nous  instruit  assez  de^  motifs  hoûofa- 
b\es  de  sa  retraite.  Cette  lettre  était  ainsi  conçue  : 

«  I!e^îéurs,veiiîlle2  convoquer  les  sectiofasj)Our  la  nominatiori 
«  d'un  lâairé,  et  dire  à  mes  concitoyens  que  les  témoignages  c(é 
«  tèûis  bbntéif  et  de  létï^  estimé  sont  gravée  àéns  mon  ^avenir  ; 
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«  que  j'ai  rempli  mes  devoirs  envers  eux  avec  amour  ;  que  mon 
«  zèle  pour  la  patrie  n'a  point  cessé;  mais  que  je  remets  entre  des 
«  mains  plus  habiles  une  place  oii  Ton  n'est  heureux  que  lors- 
«  qu'on  peut  faire  le  bien  ;  une  place  éminente  oii  l'ambition  ne 
«  m'a  ni  conduit  ni  retenu,  et  oh  je  serais  resté,  si  j'avais  encore 
«  la  force  et  les  moyens  nécessaires  pour  y  être  utile.  » 

C'est  le  28  novembre  qu'il  présenta  son  successeur  Pétion  aux 
ofiQciers  municipaux.  Après  sa  retraite,  Bailly  fut  nommé  mem- 
bre de  l'administration  du  département.  Étrange  revirement  de 
la  fortune  :  le  peuple  murmura  contre  ce  témoignage  d'estime. 
Le  même  homme  qui,  sans  briguer  les  suffrages  d'aucun  parti, 
s'était  vu,  en  quelques  semaines,  porté  au  sommet  des  honneurs 
parlementaires  ;  celui  qu'une  foule  ivre  dejoieavait  proclamé  son 
premier  magistrat,  n'était  même  plus  digne  des  modestes  fonc- 
tions d'administrateur.  Bailly,  pourtant,  était  encore  le  vertueux 
citoyen  du  Jeu  de  Paume  et  des  trois  Académies;  mais,  aux  épo- 
ques de  mouvement,  c'est  un  aussi  grand  crime  de  ne  point  faire 
avanc/cr  ses  opinions,  que  de  les  faire  rétrograder  dans  une  épo- 
que de  halte  et  de  calme. 

Bailly  quitta  tout-à-fait  les  fonctions  publiques  avant  la  fin  de 
l'année  1791  ;  il  se  retira  dans  les  environs  de  Nantes.  Appelé 
comme  témoin ,  lors  du  procès  de  Marie-Antoinette,  il  déposa  en 
faveur  de  cette  princesse  malheureuse,  et  retourna  immédiate- 
ment dans  sa  retraite.  Mais  la  révolution  marchait  à  grands  pas. 
Arrivée  à  son  plus  effrayant  paroxisme,  elle  couvrit  la  France 
d'échafauds.  Bailly  ne  se  trouvant  plus  en  sûreté  k  Nantes,  écrit 
à  un  de  ses  amis,  habitant  Melun.  Celui-ci  se  hâte  de  lui  offrir  un 
asile  qu'il  croit  impénétrable.  Bailly  part  pour  se  rendre  à  cette 
invitation;  mais,  dans  l'intervalle,  la  horde  révolutionnaire  avait 
envahi  le  département  de  l'Yonne.  En  arrivant  aux  portes  de 
Melun,  un  soldat  républicain,  qui  avait  fait  partie  de  la  milice 
parisienne,  le  reconnaît.  On  le  traîne  aussitôt,  comme  suspect, 
auprès  du  maire  de  la  ville,  qui  tente  d'inutiles  efforts  pour  le 
sauver.  Un  ordre  arrive,  sur  ces  entrefaites,  du  tribunal  révolu- 


BAILLT.  m 

naire  de  la  Seine,  enjoignant  de  le  conduire  i  Paris  pour  y  être 
jugé.  Le  10  novembre  il  parut  devant  ce  tribunal.  La  catastro- 
phe du  Champ-de-Mars,  sa  déposition  en  faveur  de  la  reine, 
et  une  prétendue  correspondance  qu'il  aurait  eue  avec  elle,  tels 
furent  les  trois  chefs  d'accusation  portés  contre  lui.  Condamné 
le  1 1  à  la  peine  capitale,  c'est  le  lendemain  qu'il  fut  exécuté  avec 
des  circonstances  atroces. 

Sur  la  charrette  qui  le  conduisit  au  supplice ,  on  avait  attaché 
le  fameux  drapeau  rouge,  découvert  par  le  peuple  dans  une  ar- 
moire de  rHôtel-de-Ville.  Une  pluie  froide  tombait  sur  le  vieil- 
lard, qu'une  multitude  impitoyable  poursuivait  de  ses  insultes  et 
outrageait  de  la  manière  la  plus  infâme.  Tremblant  de  froid,  cou- 
vert de  boue ,  Bailly  va  voir  terminer  tous  ses  maux  sur  la  place 
de  la  Révolution.  La  fatale  charrette  s'est  arrêtée  ;  Téchafaud  est 

là,  comme  tous  les  jours,  attendant  ses  victimes Une  horrible 

pensée  vient  alors  aux  bourreaux.  Il  faut  que  ce  grand  coupable 
meure  sur  le$  lieux  même  où  il  a  versé  le  sang  des  vrais  patriotes  I 
C'est  au  Champ-de-Mars  que  roulera  sa  tête.  L'horrible  cortège 
reprend  sa  marche.  L'agonie  recommence  ;  les  outrages  se  renou- 
vellent, et,  pendant  une  heure,  le  supplice  se  prolonge  au  milieu 
des  rires  féroces  de  la  foule  en  haillons.  Enfin,  l'échafaud  est 
dressé  devant  l'École-Militaire  ;  tout  est  prêt.  Les  maux  de  l'in- 
fortuné vont-ils  se  terminer  ici.  Non la  canaille  est  ingénieuse 

dans  ses  tortures.  C'est  à  pied  maintenant  que  Bailly  est  traîné. 
Un  monceau  de  fumier  a  été  aperçu  par  le  tigre  populaire  sur  le 
bord  de  la  Seine.  C'est  là  qu'il  veut  frapper.  En  arrivant  auprès 
de  cet  infâme  échafaud,  Bailly  s'évanouit.  Quand  il  eut  repris 
ses  sens,  un  tremblement  convulsif  s'empara  de  lui.  — Tu  trem- 
bles, Bailly,  lui  dit  alors  avec  une  joie  affreuse  un  des  sans-culot- 
tes. —  Je  tremble,  répond  l'héroïque  vieillard;  mais  c'est  de 
froid!  —  Quelques  minutes  après  il  avait  cessé  de  souffrir. 

L'histoire  de  la  révolution  nous  offre  plus  d'un  de  ces  hommes 
que  les  événements  politiques  ont  arraché  à  une  existence  tran- 
quille, à  une  vie  d'études,  pour  les  jeter,  comme  Bailly,  sur  une 


sçèpe  agH^e.  P^ignpnç  qes  iiobles  citoyens,  qpç  }'é<^fau4  9  ^é; 
3[Qrés  ieç  uns  après  )^  autres  ;  m^is  réjouissons-ppus  en  même 
temps,  pour  la  palf  iç,  de  ce  qu'elle  ne  va  pas,  (Japs  ^  jours  d  ac- 
tion, choisir  toi^s  ses  jiéros  sur  }a  place  pu))liqiie  et  4ans  l'antre 
(|es  çonspjrateui;s.  ^peureusement  pour  elle,  au  milieu  des  discor- 
des civiles,  tandis  que  le  tribun  porte  une  main  ambitieuse  sur 
le  pouvoir,  l'bonnéte  homme  aussi  sent  qu'il  es(  appelé  a  jouer 
ifn  rôle.  Il  abandonne  ses  travaux  paisibles  pour  se  joindre  à  son 
siècle.  II  mélç  un  peu  de  bien  aux  grands  désastres  qui  frappent 
ses  concitpyeijis.  G^âce  à  son  influence  salutaire,  tout  ne  périt 
point  dans  )e  gran^  nau|rage.  Enfin,  lorsqu'il  succombe  à  la  tâ- 
che, lorsque  la  pa^ie  ingrate  lui  demande  son  sang  après  lui 
avoir  pris  son  repos,  il  laisse  aux  générations  futures  un  exemple 
à  suivre  et  un  nom  à  venger  des  calomnies  d'une  faction. 
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MAWE-ANTOINETTE 


(lOflBPfllS-JBAlfNB  DB  L0RnÂl5By  ÂBCfllDUCHBSSB  D*ÂOTRICHB). 


Il4a  k  Vienne,  le  2  notembre  4755  i  aorte  Kir  l'échafand  k  Paris,  le  47  Miolire  4791b 


Louis  XVI  avait  épousé  Marie-Antoinelle,  lorsqu'il  n'était  en- 
core que  Dauphin  (1770).  Fille  de  l'immorlclle  impératrice  Marie 
Tbér^,  celte  princesse  avait  reçu  une  éducation  aussi  brillante 
quesolide.  On  cite  de  sa  jeunesse  des  mots  charmants.  Nous  nous 
sommes  foit  une  loi  d'être  sobres  de  ces  saillies  heureuses,  pres- 
que  toujoursgratuitement  attribuées  aux  grands  personnages  par 
leurs  courtisans,  ou  par  des  conteurs  ingénieux  ;  mais  le  trait  suivant 
(ait  naître  de  si  tristes  réflexions,  que  nous  ne  saurions  le  passer 
sous  silence,  fi'impératrice  questionnait  sa  lille,  alors  Agée  dé 
douze  ans,  sur  les  mœurs  des  différents  peuples  de  l'Europe.  Elle 
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yinl  à  lui  demander  si  elle  avait  quelque  préférence  pour  l'un 
d'eux. — «Je  préfère  les  Français  aux  autres  peuples,  dit  Marie- 
«  Antoinette.  C'est  sur  eux  qu'ont  régné  Henri  lY  et  Louis  XIV, 
<c  dont  l'un  nous  donne  l'idée  du  bon  et  l'autre  {'idée  du  grand.  » 

C'est  le  duc  de  Choiseul  qui  négocia  l'union  du  grand  Dauphin 
et  de  l'archiduchesse  d'Autriche.  Charmé  de  la  beauté  de  la  jeune 
princesse,  le  vieux  Louis  XV  commanda  pour  sa  réception  les 
plus  belles  fêtes  du  monde.  Au  milieu  de  la  corruption  de  cette 
cour  gouvernée  par  une  favorite  de  bas  étage,  ce  n'était  pas  un 
spectacle  ordinaire  que  le  mariage  d'un  prince  déjà  connu  pour 
ses  vertus  et  ses  douces  qualités.  La  France  put  enfin  espérer  de 
voir,  sous  le  règne  suivant,  les  bonnes  mœurs  remonter  sur  le 
trône  avec  une  reine  légitime.  Nous  savons  comment  se  réalisa  cet 
espoir.  Les  excès  du  règne  de  Louis  XV  avaient  rendu  impossible 
chez  nous  le  despotisme,  même  celui  de  la  vertu.  Le  pays  qui  s'é- 
tait si  peu  occupé  des  débauches  du  Parc-aux-Cerfs,  ne  voulue 
pointpardonnerquelques  imprudences  commisesàl'Œil-de-Bœuf. 
Marie-Antoinette  et  madame  Dubarry  périrent  sur  le  même  écha 
faud,  et  les  plus  grands  outrages  ne  furent  pas  pour  la  courti 
sane.  La  reine  paya  de  son  sang  un  peu  d'insouciance,  de  lé- 
gèreté, et  l'empire  que  ses  charmes  avaient  pris  sur  son  époux. 

Nous  citerons  deux  épisodes  du  mariage  de  Marie-Antoinette. 
Tous  deux,  par  leur  physionomie  ou  par  leurs  conséquences,  se 
lient  aux  événements  qui  bouleversèrent  plus  tard  la  France.  A  Pa- 
ris, le  peuple  s'était  entassé  sur  la  place  Louis  XV  pour  y  voir  tirer 
un  superbe  feu  d'artifice.  Le  lieutenant  de  police  avait  négligé 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  l'ordre 
au  milieu  d'une  pareille  affiuence.  Les  abords  de  la  place  étaient 
encombrés  de  matériaux  de  maçonnerie  ;  des  fossés  l'entouraient. 
Un  embarras  de  voiture  survient.  Quelques  spectateurs,  sont  cul- 
butés et  foulés  aux  pieds.  Des  échafaudages  élevés  par  les  curieux 
s'écroulent.  Le  désordreest  k  son  comble,  la  foule  s'émeut  ;  l'effroi 
lasaisit.  Chacun  veut  fuir  ;  on  se  presse,  on  se  pousse,  on  se  ren- 
verse. Des  cris  affreux  se  fond  entendre.  Une  terreur  panique  s'em- 
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pare  alors  de  chacun ,  et  Ton  voit  des  furieux  se  frayer  un  pas- 
sage, au  milieu  de  cette  mêlée,  Tépée  à  la  main,  et  frappant  à 
droite  et  à  gauche.  Le  nombre  des  victimes  de  cette  soirée  horri- 
ble a  été  élevé  à  douze  cents.  Elles  furent  toutes  inhumées  dans 
le  cimetière  de  la  Madeleine,  aux  mêmes  lieux  qu'une  Conven- 
tion nationale  devait  assigner  pour  sépulture,  vingt  ans  plus 
tard,  à  la  famille  royale. 

A  Versailles,  les  fêtes  les  plus  splendides,  les  divertissements 
les  plus  ingénieux  furent  inventés  par  une  cour  qui  ne  savait  pas 
encore  avec  quelle  sévérité  les  peuples  finissent  par  demander 
compte  de  leurs  impôts.  La  jeune  archiduchesse  fut  éblouie  par 
ce  faste  inouï.  EUe  s'estima  bienheureuse,  sans  doute,  de  régner 
sur  un  peuple  assez  riche  pour  subvenir  à  de  telles  magnificences. 
Hais  les  dernières  ressources  du  trésor  royal  étaient  épuisées,  et 
l'abbé  Terray,  alors  aux  finances,  ne  savait  comment  sortir 
d'embarras.  A  la  fin  d'un  bal,  Louis  XV  s'approche  de  lui,  et  le 
voyant  soucieux,  il  lui  demande  s'il  ne  trouve  pas  ces  fêtes  de 
bon  goût.—  «  Ah  1  sire,  lui  répondit-il,  je  les  trouve  au  contraire 
impayables.  i>  C'est  aux  Mémoires  de  Weber,  frère  de  lait  de  Marie- 
Antoinette,  que  nous  empruntons  cette  anecdote.  La  chose  lui 
parait  très  spirituelle,  et  il  n'y  voit  guère  qu'un  aimable  jeu  de 
mot.  Nous  ne  savons  pas  si  l'abbé  Terray  attacha  lui-même  quel- 
que importance  à  cette  réponse  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  ce  sont 
ces  itnpayableslh,  cent  fois  renouvelés,  qui  hâtèrent  la  chute  de  la 
monarchie. 

Ainsi,  les  premiers  plaisirs  que  la  grande  Dauphine  goûta  sur 
la  terre  de  France,  avancèrent  peut-être  les  dernières  douleurs 
qu'elle  devait  y  éprouver.  Marqué  lui-même  par  une  horrible  ca- 
tastrophe, son  mariage  fut  un  premier  pas  dans  cette  carrière 
pleine  de  sang  et  d'angoisse,  qu  elle  parcourut  plus  tard. 

Comme  son  époux,  Marie- Antoinette,  devenue  reine  de  France, 
eut  d'heureux  commencements.  Sa  bienfaisance,  sa  douceur  lui 
valurent  d'abord  l'amour  du  peuple.  Quelle  haine  se  serait  donc 
attirée  une  princesse  de  dix-neuf  ans,  belle ,  sensible ,  et  pouvant 
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captiver  d'un  seul  regard  le  cœur  de  ses  sujets.  Louis  XVI,  en  mon- 
tant sur  le  trône,  renonça  au  tribut  appelé  le  Joyeux  Avènement. 
Un  droit  semblable  était  levé  à  cette  occasion,  sous  le  nom  de 
Ceinture  de  la  Reine.  Ayant  appris  qu'il  pesait  exclusivement  sur 
les  classes  pauvres,  Marie-Antoinette  en  fit,  sans  hésiter,  l'aban- 
don. Un  courtisan  lui  adressa  ce  quatrain  : 

Vous  renoncez,  charmante  souveraine, 

Au  plus  beau  de  vos  revenus  : 
A  quoi  vous  servirait  la  ceinture  de  reine? 

Vous  avez  celle  de  Vénus! 

On  en  était  encore  alors  au  bon  temps  des  petits  vers  et  de  cette 
galanterie  qui  touchait  presque  9  l'impertinence.  Les  hommages 
d'une  cour  habituée  à  les  prodiguer  à  des  courtisanes,  ne  durent 
que  médiocrement  flatter  la  fille  de  Marie-Thérèse.  Aussi,  ambi- 
tionna-t-elle  les  suffrages  moins  suspects  de  son  peuple.  Sa  cha- 
rité, sa  bienfaisance  intarissables  furent  chercher  les  malheureux 
dans  leurs  plus  obscures  retraites.  La  misère  des  classes  ouvriè- 
res et  la  rigueur  des  saisons  ne  lui  donnèrent  que  trop  souvent 
l'occasion  de  répandre  ses  bienfaits  :  heureuse  encore,  si  la  na- 
tion s'était  ressouvenue  plus  tard  de  ses  vertus,  pour  lui  pardon- 
ner ses  fautes. 

Comment  du  juste  enthousiasme  que  lui  inspirait  alors  sa 
gracieuse  souveraine,  le  peuple  arriva-t-il  à  cette  haine  furieuse, 
à  ces  calomnies  atroces  dont  il  souilla  l'épouse  de  Louis  XVI?  In- 
dépendamment des  passions  politiques,  ce  fait  a  eu  d'autres  cau- 
ses. On  n'a  jamais  attaqué  les  mœurs  du  roi  de  France;  ses  enne- 
mis les  plus  acharnés  ne  lui  ont  jamais  imputé  autre  chose  que 
les  fautes  du  monarque  ;  l'homme  privé  est  resté  pur  aux  yeux  de 
tous.  Un  coup  d'œil  rapide  sur  la  cour  de  Versailles  nous  donnera 
peut-être  le  mot  de  cette  énigme. 

Marie-Antoinette ,  naïve ,  expansive ,  faite  pour  plaire,  fière 
d'être  montée  sur  ce  beau  trône  de  France,  convoité  alors  par 
toutes  les  filles  de  rois  et  d'empereurs,  finit  par  se  prêter  de  la 
meilleure  grâce  du  monde  aux  hommages  d'une  foule  de  jeunes 
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seigneurs  qui  se  pressaient  autour  d'elle.  Non  pas  qu  elle  se  per- 
mit, sans  doute,  autre  chose  qu'une  bienveillante  amabilité  et 
quelques  petits  manèges  de  coquetterie  ;  mais  les  souvenirs  laissés 
par  l'ancienne  cour  tenaient  la  malignité  sans  cesse  éveillée.  On 
ne  voulut  jamais  croire,  à  Versailles,  qu  il  n'y  eut  rien  que  de  1res 
innocent  sous  les  imprudences  de  Marie-Antoinette.  Son  mépris 
pour  l'étiquette,  alors  souveraine,  certains  traits  caustiques  lan- 
cés sur  plusieurs  dames  de  sa  maison  ;  peut-être  aussi  l'accueil 
sévère  que  reçurent  de  la  reine  quelques  courtisans,  dont  l'étour- 
derie  s'était  trop  avancée  auprès  de  la  femme,  lui  valurent  des 
ennemis  acharnés.  On  fit  naître  des  bruits  injurieux ,  et  on  les 
répandit  d'abord  à  voix  basse.  La  haine  les  sema;  la  causticité 
d'une  cour  oisive  les  recueillit,  les  commenta,  les  grossit  ;  d»  pro- 
che en  proche,  ils  gagnèrent  la  ville.  Des  pamphlétaires  s'en  empa- 
rèrent ;  dans  leurs  libelles,  ils  calomnièrent  la  reine  de  France, 
comme  ils  avaient  médit  autrefois  des  maltresses  du  monarque. 
Leur  imagination  suppléa  peut-être  à  ce  qu'ils  croyaient  ignorer. 
Longtemps  avant  qu'on  songeât  à  accuser  Marie-Ântoinetle  de 
conspirer  avec  les  ennemis  de  l'État,  qui  étaient  de  sa  famille,  sa 
réputation  d'épouse  était  perdue  dans  l'esprit  public.  Lorsque 
les  grands  ne  lui  inspirent  plus  ce  respect  aveugle  qui  exclut  le 
raisonnement,  lorsque  le  peuple  s'aperçoit  que  ses  dieux  ont  les 
mêmes  passions  et  les  mêmes  faiblesses  que  lui,  il  est  bien  près  de 
mépriser  ce  qu'il  adorait  la  veille  I 

Eh  I  mon  Dieu  I  nous  ne  prétendons  pas  nous  faire  ici  les  dé- 
fenseurs quand  même,  de  la  vie  privée  de  cette  reine  si  malheu- 
reuse. Nous  savons  qu'il  y  a  toujours  quelque  chose  de  vrai  au 
fond  d'une  calomnie.  Il  est  de  ces  hautes  positions,  où  le  doute 
est  déjà  plus  qu'un  nuage  sur  la  vertu.  Mais  l'histoire  nous  a 
montré  tant  de  corruption  sur  la  plupart  des  trônes,  que  nous 
devrions  être  heureux  d'en  rencontrer  un,  enfin,  où  le  vice  s'est 
si  bien  caché,  dans  tous  les  cas ,  que  nous  pouvons  a  peine  le 
soupçonner. 

Les  nombreux  témoins  des  dernières  années  du  règne  de  Louis 
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XYI  nous  ont  laissé  dans  leurs  Souvenirs  plusieurs  portraits  de 
Marie-Antoinette.  Parmi  eux;  nous  choisissons  celui  tracé  par 
M.  de  Meilhan  et  trouvé  dans  ses  papiers  après  sa  mort.  Comme 
il  n'était  pas  destiné  à  la  publicité,  et  qu'il  est  d'un  homme  juste 
et  impartial,  nous  le  croyons  ressemblant  et  fidèle.  «  Marie-An- 
toinette avait  plus  d'éclat  que  de  beauté  ;  chacun  de  ses  traits  pris 
séparément  n'avait  rien  de  remarquable  ;  mais  leur  ensemble 
avait  le  plus  grand  agrément.  €e  mot  si  prodigué  de  charmes  était 
le  mot  propre  pour  peindre  les  grâces  de  cet  ensemble,  xiucune 
femme  ne  portait  mieux  la  tête.  Sa  démarche  noble  et  légète  rap- 
pelait cette  expression  du  poëte  :  Incessu  patuit  dea.  Ce  que  l'on 
remarquait  en  elle,  c'était  l'union  de  la  grâce  et  de  la  dignité  la 
plus  imposante.  Son  esprit  n'avait  rien  de  brillant  ;  et  elle  n'an- 
nonçait à  cet  égard  aucune  prétention.  Mais  il  y  avait  en  elle  quel- 
que chose  qui  tenait  de  l'inspiration,  et  qui  lui  faisait  trouver  au 
moment  ce  qui  convenait  le  mieux  aux  circonstances,  ainsi  que 
les  expressions  les  plus  justes.  Entièrement  livrée  à  elle-même, 
étrangère,  belle,  aimable,  environnée  de  séductions,  elle  fit  des 
imprudences,  applaudies  d'abord  sans  raison,  transformées  plus 
tard  et  sans  justice,  en  crimes  impardonnables.  » 

C'est  peu  de  temps  après  son  mariage,  que  la  famille  des  Poli- 
gnac  fut  présentée  à  Marie-Antoinette.  Cette  liaison,  qu'on  lui 
a  tant  reprochée  plus  tard ,  n'avait  pourtant  rien  que  de  très 
naturel.  Était-ce  aune  princesse  autrichienne,  qui  ne  connaissait 
l'opinion  du  pays  que  par  l'entremise  de  ses  courtisans,  était-ce 
à  la  reine  à  deviner  quelles  antipathies  certaines  familles  éveil- 
laient chez  la  nation?  Tandis  que  les  prodigalités  des  directeurs- 
généraux  servaient  de  texte  aux  mécontents,  la  famille  royale, 
trompée  sur  la  situation  réelle  des  finances,  croyait  commander 
à  la  nation  la  plus  heureuse  du  monde.  N'est-ce  pas  à  l'épouse  de 
Louis  XVI  que  Calonne  répondit  un  jour,  tandis  qu'elle  lui  de- 
mandait si  Vétat  du  trésor  permettait  d'acheter  le  château  de 
Saint-Cloud  :  —  <c  Madame ,  si  c'est  possible ,  c'est  déjà  fait  !  Si 
w  c'est  impossible,  ça  se  fera!  » 
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Lors  de  la  découverte  du  fameux  Livre  rouge  (1),  on  sut  enfin 
quelles  sommes  énormes  coûtaient  au  pays  ces  familles  parasites, 
dont  les  emplois  à  la  cour  étaient  de  véritables  sinécures.  En  at* 
tendant  ces  révélations,  les  princes  du  sang  fournissaient  eux-mê- 
mes un  aliment  aux  plaintes  des  contribuables.  Le  comte  d'Artois, 
entre  autres,  puisait  à  pleines  mains  dans  le  trésor  royal ,  lorsque 
la  coupable  complaisance  d'un  directeur-général  voulait  bien  le 
permettre.  Les  fêtes  se  renouvelaient  sans  cesse  à  sa  petite  mai- 
son de  Bagatelle.  Tandis  que  les  esprits  graves  songeaient  à  em- 
prunter aux  Anglais  leurs  institutions  politiques,  les  esprits  fri- 
voles copiaient  en  attendant  leurs  manies  ridicules.  Sous  prétexte 
d'améliorer  la  race  des  chevaux,  la  cour  s'amusait  à  crever  sur 
les  grandes  routes  des  montures  d'un  prix  fabuleux.  Au  milieu 
de  ces  divertissements  continuels,  la  reine,  brillante  de  grâces  et 
de  jeunesse,  s'efforçait  d'oublier  les  outrages  que  les  libellistes 
lui  prodiguaient.  De  nouvelles  intrigues,  de  nouvelles  impruden- 
ces venaient  fournir  de  nouveaux  éléments  à  la  calomnie  ;  per- 
sonne ne  l'avertissait  de  ses  fautes,  que  lorsqu'elles  étaient  com- 
mises. Le  procès  du  collier  porta  le  dernier  coup  à  la  réputation 
de  cette  princesse ,  plus  malheureuse  que  coupable. 

Marie-Antoinette  pardonnait  volontiers  les  injures.  Son  carac- 
tère facile  et  généreux  s'accommodait  difficilement  des  rancunes 
ou  des  haines.  Mais  aussi  les  antipathies  qu'elle  ne  pouvait  maî- 
triser, avaient  chez  elle  d'autant  plus  de  force  et  de  ténacité. 

(1)  Le  Livre  rouge  fut  ainsi  nommé  à  cause  de  la  couleur  de  sa  reliure  de  ma- 
roquin. C'était  un  registre  secret,  sur  lequel  le  roi  faisait  transcrire  les  pensions, 
grâces,  indemnités,  et  gratifications  personnellement  accordées  par  la  famille 
royale.  Il  était  composé  de  122  feuillets,  avec  cette  devise  :  Pro  patrià  et  libertate. 
Les  dix  premières  feuilles  renfermaient  les  dépenses  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XV; 
les  trente-deux  suivantes,  celles  du  règne  de  Louis  XVL  Les  autres  pages  étaient 
encore  en  blanc.  Necker  donna  connaissance  de  ce  document  au  comité  des  pen- 
sions. On  y  vit  que  la  famille  Polignac  recevait  292  milles  livres  pour  les  fonc- 
tions qu'elle  était  censée  exercer  à  la  cour.  On  y  vit  aussi  le  nom  de  Tex-lieu- 
tenant-général  de  police,  Sartines,  que  son  incapacité  avait  fait  renvoyer  du  minis- 
tère. II  était  porté  pour  une  pension  de  80  mille  livres  et  pour  une  indemnité  de 
200  mille  livres. 
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qu'elles  sortaient  davantage  de  ses  habitudes.  Parmi  ceux  que 
sa  disgrâce  avait  atteints,  se  trouvait  le  cardinal  de  Rohan,  grand 
aumônier  de  France.Voici  à  quelle  occasion.  Dans  des  notes  con- 
fidentielles écrites  par  le  cardinal  au  duc  d'Aiguillon ,  il  lui  avait 
envoyé  quelques  détails  diplomatiques  sur  la  cour  d'Autriche, 
auprès  de  laquelle  il  était  en  mission.  «  J'ai  vu  pleurer  effective- 
«  ment  Marie-Thérèse  sur  les  malheurs  de  la  Pologne,  lui  avait-îl 
«  mandé  ;  mais  cette  princesse,  exercée  dans  l'art  de  la  dissimu- 
le lation,  me  parait  avoir  des  larmes  de  commandement.  D'une 
a  main,  elle  a  le  mouchoir  pour  essuyer  ses  pleurs,  et  de  l'autre 
a  elle  saisit  le  glaive  de  la  négociation,  pour  être  la  troisième 
«  puissance  copartageante  I  »  Cette  lettre  était  tombée  entre  les 
mains  de  madame  Dubarry.  La  favorite  y  avait  vu  une  bonne  oc- 
casion de  se  venger  du  mépris  que  Marie-Antoinette,  alors  grande 
Dauphine,  affectait  pour  elle.  La  missive  fut  mise  adroitement 
sous  ses  yeux.  La  princesse,  qui  nourrissait  pour  sa  mère  une  pro- 
fonde vénération,  fut  indignée  à  la  lecture  de  ces  notes  offensan- 
tes, et  elle  voua  une  haine  implacable  à  l'imprudent  cardinal  (1). 
Le  15  août  1785,  le  grand  aumônier  de  France  est  toutà  coup 
arrêté  à  Versailles,  sur  un  ordre  du  roi ,  et  conduit  à  la  Bastille. 
Le  bruit  se  rép&nd  alorsqu'une  intrigue  scandaleuse,  qu'il  aurait 
nouée  avec  la  reine,  est  seule  cause  de  son  arrestation.  On  parle 
aussi  d'un  collier  en  brillants,  d'un  très  grand  prix,  dont  il  a  fait 
cadeau  à  Marie-Antoinette.  On  arrête  en  même  temps  une  certaine 
comtesse  de  Lamothe,  et  le  célèbre  prestidigitateur  qui  faisait,  à 
cette  époque,  l'étonnement  de  l'Europe  entière,  sous  le  nom  de 
Cagliostro.  Voici  le  nœud  de  cette  aventure.  Une  intrigante,  sa- 
chant combien  le  cardinal  était  affecté  de  la  rigueur  que  lui  tenait 
la  reine,  lui  avait  donné  à  entendre  que  cette  princesse  était  dis- 
posée à  lui  pardonner.  Bientôt,  elle  prétendit  que  Marie-Antoi- 
nette l'avait  chargée  de  leur  ménager  une  entrevue.  En  effet, 
quelques  joursaprès,  le  prince  de  Rohan,  introduit  mystérieuse- 
ment pendant  la  nuit  dans  le  parc  de  Versailles ,  y  trouve  une 

(1)  Vofai  lat  Mémoires  de  l'abbé  Georgel 
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femme  (fu'il  prend  pour  la  reine;  c'était  une  fille  nommée  Olli- 
via,  que  sa  grande  ressemblance  avec  réponse  de  Louis  XVI  avait 
fait  choisir  pour  ce  rôle.  Un  second  rendez-vous  a  lieu  ;  une  fleur, 
un  billet  qu'il  reçoit,  quelques  mots  prononcés  d'une  certaine 
manière,  font  concevoir  au  grand  aumônier  les  plus  folles  espé* 
rançes.  Tant  d'intrigues  avaient  été  attribuées  à  Harie-Antoinette, 
qu'il  se  figure  peut-être  qu'il  a  su  toucher  son  cœur.  Bref,  sa  tète 
faible  ne  peut  résister  à  un  bonheur  aussi  grand  ;  madame  de  La* 
mothct  qui  menait  cette  comédie,  lui  fait  passer  une  lettre  préten* 
due  de  la  reine,  le  priant  de  lui  commander  très  secrètement  un 
collier  de  brillants  chez  MM.  Bohneer  et  Bussanges  bijoutiers  de 
la  cour.  Le  cardinal  de  Rohan  exécute  cet  ordre,  livre  le  collier 
à  madame  de  Lamothe,  qui  se  hâte  de  l'expédier  à  l'étranger.  Il 
attendait  les  suites  de  sa  bonne  fortune,  lorsque  le  roi  le  fit  appe- 
ler dans  son  cabinet,  le  jour  de  l'Assomption.  —  «c  Monsieur  le 
«  cardinal,  lui  dit  Louis  XYI,  qu'est-ce  donc  qu'un  collier  de 
«  diamants  que  vous  devez  avoir  procuré  à  la  reine ,  et  dont 
«  MM.  Bohneer  et  Bussanges  viennent  nous  réclamer  le  paie- 
nt ment?  i> 

Au  lieu  d'étouffer  cette  affaire,  Marie- Antoinette  saisit  avec  em- 
pressement une  occasion  de  satisfaire  sa  haine  contre  M.  de  Ro- 
han; elle  provoqua  son  embastillement,  son  procès  et  son  exil  en 
Auvergne.  Ce  que  sa  vengeance  gagna  à  celte  affaire,  elle  le  per- 
dit en  dignité  et  en  considération.  Malgré  l'arrêt  du  Parlement  (1), 
qui  jeta  le  plus  grand  jour  sur  cette  intrigue,  plusieurs  personnes 
s'obstinèrent  à  croire  qu'elle  s'y  était  trouvée  mêlée  réellement, 
et  qu  elle  avait  profité  delà  vente  de  ces  bijoux.  Atroce  calomnie 
qui  s'est  évanouie  aujourd'hui,  mais  qui  nous  donne  la  mesure 
du  chemin  que  peut  faire  l'opinion  publique,  quand  elle  a  été 
égarée  par  de  fausses  apparences. 

(1)  Madame  de  Lamothe  fut  condamnée  à  faire  amende  honorable,  la  corde  au 
ooa,  k  ôtre  fouettée  en  place  de  Grève,  marquée  sur  les  deux  épaules,  et  renfermée 
à  l'hôpital  pour  le  reste  de  ses  jours.  Emprisonnée  à  Bioôtre,  elle  fut  mise  en  li- 
berté, par  le  peuple,  lors  des  massacres  de  septembre  1798. 


136  liALËRIË  HISÏOHIQUE. 

Cependant,  Theure  s'approchait,  où  la  discussion  de  graves  in- 
térêts allait  donner  une  toute  autre  physionomie  à  une  cour  fri- 
vole. D'ailleurs,  Marie-Antoinette  n'était  déjà  plus  cette  jeune 
princesse  ignorante  de  la  vie,  que  les  plaisirs  seuls  occupaient. 
Quinze  années  s'étaient  écoulées  depuis  qu'elle  était  reine  de 
France;  quatre  enfants  étaient  issus  de  la  souche  royale  (1)  ;  ses 
goûts  avaient  changé  avec  son  âge  ;  elle  se  souvint  qu'elle  était 
fille  d'une  grande  impératrice  ;  les  affaires  du  royaume,  qui  lui 
avaient  été  jusque-là  à  peu  près  inconnues,  lui  devinrent  intéres- 
santes. Pouvait-il  en  être  différemment?  Quand  elle  voyait  son 
époux  si  faible,  si  irrésolu,  se  laissant  aller  au  cours  des  événe- 
ments sans  pouvoir  ou  sans  oser  les  maîtriser,  la  pensée  ne  de- 
vait-elle pas  lui  venir  de  prêter  quelque  appui  à  ce  trône  tant 
ébranlé.  Ce  fut  une  déplorable  conséquence  de  sa  position.  Elle 
ne  supposait  pas  que  le  pays  viendrait  lui  demander  compte  un 
jour  de  ses  conseils  au  roi  et  de  ses  rapports  avec  les  ministres 
d'État.  Elle  crut  qu'une  reine  pouvait  être  impunément,  en 
France,  autre  chose  que  l'épouse  du  monarque,  et  d'autres  cha- 
grins l'attendirent  dans  cette  nouvelle  existence. 

Disons-le  aussi  :  l'influence  de  Marie-Antoinette  sur  l'esprit  de 
son  époux  eut  de  déplorables  résultats.  Étrangère  à  la  France,  elle 
n'en  connaissait  pas  les  besoins.  Tandis  que  son  frère,  l'empereur 
François  II,  occupait  le  trône  autrichien,  les  intérêts  de  sa  famille 
d'au-delà  le  Rhin  ne  devaient-ils  pas  un  peu  contre-balancer  dans 
son  cœur  les  intérêts  de  sa  nouvelle  famille  ?  Par  cela  même  qu'il 
avait  l'esprit  faible  et  facile  à  conduire,  Louis  XYI  eût  été  sauvé, 
si  quelques-uns  des  chefs  habiles,  que  firent  surgir  les  États-Gé- 
néraux, s'étaient  emparé  de  sa  confiance.  Mirabeau,  Barnave, 
Lafayette,  pouvaient,  par  leur  concours  sincère,  soutenir  ou  re- 
lever le  trône  constitutionnel.  Souvent,  cédant  à  la  voix  impé- 

(1)  Marie-Thérèse-Gharlotte,  née  le  19  décembre  1778,  depuis  duchesse  d'Ângou- 
lème^  Louis-Xavier-Joseph,  Dauphin,  né  le  25  octobre  1781,  mort  le  4  juin  1789; 
Charles-Louis,  né  le  4 mars  1785,  duc  de  Normandie,  Dauphin  à  la  mort  de  son 
frère  afné;  Sophie-Hélène  de  France,  née  le  9  juillet  1786,  morte  19  juin  1787. 
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rieuse  des  circonstances,  le  roi  fut  sur  le  point  de  se  jeter  fran- 
chement dans  les  bras  d'un  de  ces  hommes,  pour  lesquels  les  ré- 
volutions n'avaient  pas  de  secret.  Toujours  Marie^Antoinette,  que 
le  parti  de  la  cour  avait  pour  organe,  retint  Louis  XYI,  au  mo- 
ment peut-être  d'opérer  son  salut. 

Dès  1789,  elle  voulait  que  Ton  éloignât  Mirabeau  des  affaires 
intérieures,  en  payant  ses  dettes  et  en  lui  confiant  quelque  em- 
bassade  éloignée.  Elle  prévoyait  les  coups  que  le  tribun  allait  por- 
ter à  l'aristocratie  ;  mais  ce  qu'elle  ne  devinait  pas,  c'est  que  la 
mort  de  cet  homme  fameux  lui  serait  encore  plus  fatale  que  sa  vie. 
Le  renvoi  de  Necker,  la  concentration  des  troupes  autour  de  Pa- 
ris, l'attitude  ferme  que  prit  la  cour  au  12  juillet,  furent  en  par- 
tie l'ouvrage  de  Marie-Antoinette.  Le  baron  de  Besenval,  officier 
suisse  qui  commandait  une  partie  de  l'armée  appelée  pour  étouf- 
fer la  révolution,  jouissait  d'une  faveur  toute  particulière  auprès 
d'elle.  Ses  amis,  ses  courtisans,  ceux  qui  l'entouraient  d'une  vé- 
ritable affection  et  ceux  qui  encensaient  en  elle  la  puissance,  étaient 
tous  de  ce  parti  que  le  peuple  considérait  comme  l'ennemi  mor- 
tel de  l'affranchissement  de  la  nation.  Que  pouvait-elle  faire? 
Elle  lesengagea  à  quitter  la  France,  dès  que  la  journée  du  14  juil- 
let eut  dessiné  la  révolution  d'une  façon  si  hardie.  Elle  savait 
combien  le  peuple  haïssait  la  famille  des  Polignac  (1)  ;  elle  se  rési- 
gna à  une  séparation  cruelle  :  non  pas  qu'elle  entendit,  faire  par 
là  une  concession  aux  événements  ;  elle  voulut  seulement  mettre 
à  l'abri  tant  d'existences  qui  lui  étaient  chères. 

Quand  le  caractère  de  Marie-Antoinette  ne  s'est  jamais  démenti, 
pourquoi  l'histoire  le  démentirait-elle?  Quand  elle  se  montre  tou- 
jours opposée  au  mouvement  de  son  époque,  franchement  enne- 

(1)  Qaelque  temps  avant  le  départ  des  Polignac,  ou  jouait  au  Théâtre-Français  la 
Partie  de  chaue  d'Henri  IV,  L'acleur  Dugazon,  parodiant  le  passage  de  son  rôle 
où  il  est  question  de  la  favorite  de  Catherine  de  Médtcis,  substitua  au  nom  de  la 
signora  Léonora  Galigaî,  celui  de  la  signera  PoHgnaqui,  Le  parterre  applaudit 
brutalement  cette  parodie  de  mauvais  goût,  qui  n'avait  d'ailleurs  aucune  espèce 
de  vérité. 
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mie  des  exigences  d'un  parti  qu'elle  ne  saurait  comprendre, 
pourquoi  torturerions-nous  son  existence,  pour  y  chercher  au* 
tre  chose  que  ce  qu'elle  nous  présente.  Le  repas  des  gardes  du 
corps  à  Versailles,  qui  provoqua  l'insurrection  du  5  octobre,  ou 
du  moins  qui  lui  servit  de  prétexte,  ne  fut  pas  un  de  ces  épisodes 
fortuits  dont  on  profite  sans  les  avoir  fait  nattre.  La  cour  tournait 
dé/à  ses  regards  vers  la  frontière  ;  on  voulait  décider  le  roi  à  se 
confier  à  l'armée.  Bouille  attendait  ;  il  fallait  se  bâter  ;  encore  un 
jour,  et  les  rebelles  pouvaient  rendre  impossible  un  départ.  On 
résolut  de  frapper,  par  un  spectacle  imposant,  l'imagination  de 
Louis  XVL  Le  régiment  de  Flandre  venait  d'arriver  à  Versailles. 
Un  banquet  aura  lieu  au  château,  dans  la  belle  salle  de  l'Opéra, 
offert  par  les  gardes  du  corps  aux  nouveaux  venus.  Pendant  le 
festin,  le  roi  sera  conduit  au  milieu  de  la  fête.  L'éclat  des  bougies, 
l'aspect  des  brillants  uniformes  et  des  mâles  figures  de  ces  braves, 
la  double  ivresse  du  vin  et  de  l'enthousiasme  :  on  compte  sur 
tout  ce  prestige  pour  entraîner  Louis  XVI  à  une  démarche  qu'il 
n'ose  entreprendre.  Tout  se  passe  comme  on  l'a  espéré.  Le  fes- 
tin commence,  silencieux  d'abord,  bruyant  ensuite.  Lorsque  les 
tètes  sont  suffisamment  échauffées,  leurs  majestés  paraissent  aux 
galeries,  conduites  par  M.  de  Tessé,  écuyer  de  la  reine,  et  par  le 
comte  d'Agoult,  major  des  gardes.  De  nombreux  toasts  sont  alors 
portés  à  la  famille  royale,  qui  descend  avec  précipitation  dans  la 
salle  pour  se  mêler  aux  groupes.  L'enthousiasme  est  à  son  comble; 
Marie- Antoinette,  qui  tient  le  Dauphin  dans  ses  bras,  le  présente 
aux  officiers;  l'orchestre  exécute  l'air  : 

0  Richard!  ô  mon  roi,  Tunivers  t'abandonne  ! 

On  s'embrasse,  les  épées  sont  tirées,  on  jure  de  mourir  pour  la 
cause  de  la  monarchie.  Les  tribunes,  remplies  de  spectateurs,  ap- 
plaudissent avec  frénésie  ;  les  soldats  qui  occupent  la  cour  du  châ- 
teau, et  auxquels  du  vin  a  été  distribué,  demandent  le  roi  à  grands 
cris.  Louis XVI  parait  sur  le  balcon.  Ceprincedut  se  croire  encore 
un  monarque  puissant,  à  l'aspect  de  la  brillante  fantasmagorie  que 
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Ton  faisait  ainsi  passer  devant  lui.  La  reine  distribua  des  cocar- 
desblancbesaux  officiers  ;  lesdamesd'atourimitèrentson exemple, 
elce  signe,  proscrit  par  larévoiution,  briliasur  toutes  les  têtes.  On 
se  sépara  enfin,  croyant  avoir  sauvé  le  trône,  tandis  que  l'on  n'avait 
fait  qu'amonceler  une  prochaine  tempête  sur  l'auguste  famille. 

Le  5  octobre,  le  roi  chassait  dans  la  forêt  deMeudon,  lorsqu'on 
vint  avertir  Marie-Antoinette  qu'un  nombreux  bataillon  de  fem- 
mes de  la  halle  était  parti  de  Paris,  et  marchait  sur  Versailles , 
en  demandant  du  pain.  On  la  supplia  de  donner  quelques  or- 
dres ;  elle  répondit  avec  mépris  :  —  «  Allons  donc .  des  ordres 
«  à  donner  contre  des  femmes  I  »  Mais  bientôt  on  apprit  que  la 
capitale  entière  était  insurgée,  que  les  révoltés  marchaient  avec 
des  piques  et  du  canon,  et  que  le  peuple,  instruit  des  projets  de 
fuite  du  roi,  venait  le  chercher  pour  le  ramènera  Paris.  Des 
bruits  plus  inquiétants  encore  arrivent  jusqu'à  la  famille  royale. 
On  dit  qu'une  horde  de  brigands,  messagers  des  haines  populai- 
res, se  rend  à  Versailles,  dans  l'espoir  d'envahir  le  château  et  de 
pénétrer,  avec  leurs  sinistres  projets,  dans  lappartement  de  la 
reine.  On  l'engage  à  fuir,  à  se  dérober  momentanément  au  dan- 
ger qui  la  menace.  Mais  le  roi  est  là,  il  y  a  aussi  péril  pour  lui  ; 
Marie-Antoinette  n'abandonnera  pas  son  époux.  Cette  femme 
courageuse  répond  à  ceux  qui  veulent  l'entraîner  :  u  Je  sais 
«  qu'on  vient  de  Paris  pour  demander  ma  tête  ;  mais  j'ai  appris 
<  de  ma  mère  à  ne  pas  craindre  la  mort,  et  je  l'attendrai  avec 
«  fermeté.  » 

Des  mesures  promptes  et  suffisantes  avaient  été  prises  pour 
mettre  le  château  à  l'abri  d'un  coup  de  main.  En  même  temps 
que  la  populace  avait  envahi  Versailles,  Lafayette  y  était  entré 
avec  la  garde  nationale.  La  nuit  était  venue ,  et  le  calme  s'était 
fait.  La  famille  royale  goûtait  quelque  repos  après  cette  journée 
si  orageuse ,  lorsque  tout  à  coup  les  brigands,  rassemblés  dans 
l'église  Saint-Louis,  qu'ils  s'étaient  fait  ouvrir,  se  précipitent  vers 
le  château.  Les  sentinelles  font  feu  après  un  premier  qui  vive; 
elles  sont  égorgées  ;  la  populace  envahit  le  grand  escalier  et  ar- 


140  GAIJlKiE  HJSTOHIQUR. 

rive  devant  les  appartements  de  la  reine.  M.  le  chevalier  Miro- 
mandre  de  Sainte-Marie  veillait  devant  la  porte;  à  la  vue  de 
ces  hommes  et  de  ces  femmes  en  haillons ,  qui  demandent  à 
grands  cris  :  la  mort  de  l'Autrichienne,  il  met  Tépée  à  la  main. 
Un  autre  garde  du  corps,  nommé  Repaire,  vient  à  son  secours  ; 
et  pendant  que  ces  deux  héroïques  officiers  tiennent  vaillamment 
tète  h  plus  de  cent  forcenés,  la  reine,  réveillée  par  le  bruit,  s'é- 
chappe à  la  hâte  par  un  long  et  étroit  corridor  qui  communique 
de  son  appartement  à  TOEil-de-Bœuf,  et  de  là  chez  le  roi.  Lors- 
que les  deux  défenseurs  furent  renversés  à  coups  de  sabres  et  de 
piques,  et  que  les  brigands  leur  passèrent  sur  le  corps,  pour  pé- 
nétrer dans  la  chambre  de  Marie-Antoinette,  cette  princesse  était 
à  l'abri  de  tout  danger.  Cependant  Lafayette  était  accouru  avec 
la  garde  nationale;  les  gardes  françaises  se  joignirent  à  lui,  et 
les  assaillants  furent  repoussés  du  château,  sans  qu'on  eût  à  dé- 
plorer d'autres  malheurs. 

Le  lendemain,  cent  mille  Parisiens  partirent  de  Versailles,  em- 
menant avec  eux  la  famille  royale.  Il  faisait  un  temps  affreux. 
Une  pluie  froide  tombait  au  milieu  d'un  sombre  brouillard.  La 
famine  de  Paris  ayant  été  la  cause  apparente  de  cette  insurrec- 
tion, les  gardes  nationaux  voulurent  calmer  le  peuple  par  quel- 
que signe  apparent  d'abondance.  Ils  précédaient  le  cortège, 
chacun  portant  un  pain  au  bout  de  sa  baïonnette.  Venaient  en- 
suite la  populace,  marchant  pêle-mêle,  hideuse,  couverte  de  hail- 
lons, tachée  de  boue,  ivre  ;  des  femmes  de  la  halle,  à  cheval  sur 
les  canons  ;  des  brigands ,  dont  les  piques  agitaient ,  comme  un 
horrible  trophée  de  leur  victoire .  la  tête  de  quelque  garde  du 
corps  immolé  sur  les  marches  du  trône  ;  enfin,  la  voiture  royale, 
oh  régnaient  la  stupeur  et  l'effroi.  Au  milieu  de  ces  événements 
si  imprévus,  si  épouvantables,  la  reine  était  admirabl^de  rési- 
gnation et  de  fermeté.  Tandis  que  des  cris  affreux  se  faisaient  en- 
tendre autour  d'elle ,  pendant  que  les  menaces  et  les  outrages 
arrivaient  librement  à  ses  oreilles  (1),  habituées  jusqu'alors  aux 

(1)  Les  femmes  de  la  halle  qui  entouraient  la  voiturep  chantaient  une  espèoede 
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flatteries  des  courtisans ,  toute  sa  sollicitude,  toutes  ses  craintes 
étaient  pour  son  fils;  qu  elle  tâchait  d*endormir  sur  ses  genoux. 
Plusieurs  fois,  pendant  cette  longue  marche,  qui  dura  près  de  six 
heures,  le  malheureux  enfant  demanda  à  manger,  sans  que  sa 
mère  pût  le  satisfaire.  La  famille  royale  n'avait  pris  aucune  nour- 
riture depuis  plus  de  douze  heures  ! 

Le  cortège  arriva  à  THÔtel-de-Ville  à  neuf  heures  du  soir. 
Louis  XVI  y  fut  reçu  par  Bailly.  Après  que  Ton  eut  prononcé 
quelques  discours  de  part  et  d'autre,  le  procès- verbal  de  la  séance 
fut  rédigé  et  lu  au  roi.  Troublé  par  les  catastrophes  de  la  journée, 
le  prince  entendait  à  peine ,  et  ne  s'aperçut  pas  que  plusieurs 
phrases  de  son  discours  avaient  été  omises  par  inadvertance.  Ma- 
rie-Antoinette, avec  cette  présence  d'esprit  qui  ne  l'abandonnait 
jamais ,  en  fit  la  remarque.  —  «  Ajoutez ,  dit-elle  au  maire  de 
«  Paris,  que  le  roi  compte  sur  l'attachement  et  la  fidélité  de  son 
«  peuple,  et  qu'il  s'est  rendu  avec  une  entière  confiance  au  milieu 
<c  de  ses  sujets.  »  La  famille  royale  parut  ensuite  au  balcon  de 
l'Hôtel-de-Ville.  Les  brigands  avaient  disparu  pour  faire  place 
aux  honnêtes  gens.  Heureuse  de  posséder  son  roi,  qui  lui  sem- 
blait, au  milieu  d'elle,  à  l'abri  des  suggestions  perfides,  la  foule 
salua  Louis  XYI  et  Marie-Antoinette  de  mille  applaudissements. 

Cependant,  l'imprudence  de  la  reine  et  de  quelques  serviteurs 
trop  zélés ,  avait  rendu  réellement  dangereuse  la  situation  du 
trône.  Avant  le  repas  des  gardes  du  corps  à  Versailles,  il  n'était 
nullement  nécessaire  de  tirer  l'épée  du  fourreau  pour  défendre 
le  roi.  Après  ce  repas  et  ses  terribles  conséquences  sur  l'esprit  du 
peuple,  il  était  urgent  de  faire  retrouver  à  la  couronne  une  partie 
de  sa  dignité  et  de  sa  force.  Personne,  en  effet,  ne  s'était  trompé 
sur  l'arrivée  du  roi.  On  savait  que  la  nécessité  seule,  et  non  la 
confiance,  l'avait  amené  dans  la  capitale.  Alors  il  fut  sérieuse* 
ment  question  de  l'éloigner  momentanément  de  Paris.  Celte  fois 

chanson  grossière,  dont  le  refrain  était  :  Voici  la  Boulangère,  le  Boulanger  ot  le 
Petit  Mitron,  Le  peuple  se  figurait  que  Tabon Jance  allait  régner  dans  Paris,  dès 
que  la  ftmiille  royale  y  serait  arrivée.  i 
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les  constilutionnels  se  ûrenl  complices  de  ce  projet  ;  c'était  le  seul 
moyen  de  ne  point  le  rendre  funeste.  Ces  rapports  avec  un  parti 
qu'elle  détestait,  déplaisaient  à  la  reine  :  aussi  fît-elle  tous  ses  ef- 
forts pour  que  l'on  rejetât  les  propositions  dëTMirabeau.  Mais  la  né- 
cessité Temportasurlesrépugnances,  et  une  entrevue,  ménagée  en- 
tre le  tribun  et  l'épouse  de  Louis  XVI,  parut  sceller  leur  alliance. 

Si  Marie-Antoinette  s'efforçait,  par  sa  fermeté  et  son  courage, 
de  soutenir  à  elle  seule  la  dignité  du  trône,  elle  payait  cependant, 
en  secret,  ce  tribut  de  larmes  et  de  craintes  que  la  nature  a  imposé 
à  la  femme.  Tant  et  de  si  cruelles  angoisses  sur  la  destinée  de  ce 
qu'elle  avait  de  plus  cber  au  monde,  son  époux  et  ses  enfants , 
avaient  effacé  une  partie  de  ces  charmes  et  de  cette  grâce  qui  bril- 
laient en  elle  dans  des  temps  plus  heureux.  A  peine  âgée  de  trente- 
cinq  ans ,  déjà  ses  cheveux  blanchissaient  ;  malgré  ses  soins  et 
l'héroïque  dissimulation  à  laquelle  elle  se  condamnait,  son  visage 
gardait  la  trace  des  pleurs  qu'elle  versait  dans  la  solitude.  Un 
jour,  les  femmes  de  chambre  exaltaient,  devant  le  Dauphin  «  la 
bienfaisance  de  Marie- Antoinette  :  elle  venait  de  doter  une  jeune 
personne  de  bonne  famille,  qu'une  position  précaire  avait  empê- 
chée jusqu'alors  de  s'établir  convenablement.  —  Ah  I  que  cette 
demoiselle  sera  contente,  dit  V une  d'elles,  quand  elle  saura  cette 
bonne  fortune  I  Elle  va  être  heureuse  comme  une  reine  I  — Le 
Dauphin,  qui  écoutait  attentivement,  dit  aussitôt  :  —Ce  n'est  cer- 
tainement pas  de  maman  que  vous  voulez  parler.  Elle  n'est  pas 
heureuse,  allez  1  elle  pleure  toujours. 

Aux  imprudences  commises  par  Marie-Antoinette ,  et  qui  lui 
avaient  attiré  la  haine  du  peuple,  plusieurs  autres  causes  acciden- 
telles vinrent  se  joindre,  qui  lui  valurent  de  nouvelles  calomnies. 
On  parlait  depuis  longtemps,  dans  Paris,  de  sommes  énormes 
que  la  reine  faisait  passer  à  son  frère,  l'empereur  d'Autriche.  Ces 
bruits  absurdes  prirent  cependant  une  grande  apparence  de  vé- 
rité vers  cette  époque.  Les  Pays-Bas  s'étaient  engagés,  dans  le 
temps,  à  payer  à  l'empereur  une  indemnité  de  4  millions.  Le  ver- 
sement ne  s'opérait  pas,  et  quoique  les  finances  fussent  obérées^ 
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la  France,  par  l'entremise  de  laquelle  celte  convention  avait  été 
signée,  consentit  assez  intempestivement  à  solder  TAutriche  de  ses 
propres  deniers.  Les  paiements  se  faisaient  en  numéraire. Une  sorte 
de  fatalité  voulut  qu'à  la  suite  d'une  de  ces  émeutes  qui  troublaient 
si  souvent  alors  la  capitale,  les  barrières  ayant  été  fermées,  on  ar- 
rêta une  voiture  chargée  de  deux  cent  mille  écus.  Ils  étaient  adres- 
sés au  banquier  de  l'empereur,  à  Bruxelles.  Il  n'en  fallut  pas 
davantage  pour  réveiller  avec  plus  de  force  que  jamais  toutes  les 
récriminations  des  partis,  et  l'on  fut  persuadé  que  la  cour  soldait 
les  armées  étrangères,  afin  de  hâter  l'envahissement  de  la  France. 

Mirabeau  venait  de  mourir.  Avec  lui  s'était  évanoui  l'espoir 
d'échapper  aux  terribles  conséquences  de  la  révolution,  en  se 
jetant  dans  les  bras  des  constitutionnels.  Cet  homme  fameux  em- 
portait dans  la  tombe  le  secret  d'un  coup  d'état  longuement  pré- 
paré. Dans  le  projet  arrêté  entre  Mirabeau  et  la  c^ur,  par  l'entre- 
misedeMM.  Lamarck  et  Montmorin,  le  roi  devait  venir  deman- 
der justice  aux  départements  des  excès  de  Paris.  Dans  le  nouveau 
projet  de  fuite,  que  Louis  XYI  et  Marie -Antoinette  allaient 
exécuter,  c'est  au  sein  de  l'armée  qu'ils  résolurent  de  se  reti- 
rer :  ce  qui  n'était  pas  tout-à-faitla  même  chose.  Qu'on  en  appelle 
à  la  majorité  d'un  peuple  des  faits  que  l'on  attribue  à  une  mino- 
rité turbulente,  rien  de  mieux,  rien  déplus  légal  ;  mais  qu'un  roi 
aille  se  mettre  à  la  disposition  d'un  général  d'armée,  et  en  déses* 
poir  de  cause,  entre  les  mains  des  étrangers ,  pour  reconquérir 
un  royaume  qui  lui  échappe  :  c'est  rompre  avec  la  nation,  et 
s'exposer  à  subir  la  loi  du  vainqueur. 

Dès  le  mois  de  mai  1791,  Marie-Antoinette  écrivait  à  M.  de 
Fontanges,  archevêque  de  Toulouse,  député  du  clergé  à  la  Cons- 
tituante :  «  Dans  six  semaines  environ,  il  arrivera  peut-être  des 
«c  événements  qui  pourront  compromettre  votre  sûreté  ;  je  vous 
c(  engage  à  vous  éloigner  de  Paris,  et  à  vous  mettre  à  l'abri,  ainsi 
«  que  les  autres  évêques  et  archevêques  de  l'Assemblée.  » 

Le  départ  de  la  famille  royale  pour  Montmédy  était  arrêté.  La 
reine,  qui  croyait  y  voirie  terme  de  tous  ses  maux,  activa  les 
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préparatifs,  et  disposa  tout  pour  que  rien  ne  vint  entraver  cette 
fuite  jusqu  à  Cbâlons.  De  Châlons  à  Monlmédy»  Bouille  s'était 
chargé  des  relais  et:  de  la  sûreté  de  la  route.  Le  plus  difficile  était 
de  sortir  du  château,  sans  éveiller  aucun  soupçon.  Â  cette  époque, 
la  cour  des  Tuileries  n'était  point  disposée  comme  elle  Test  au- 
jourd'hui. Un  grand  nombre  de  bâtiments  peu  élevés,  occupés 
par  le  service,  la  divisaient  en  plusieurs  compartiments.  L'appar* 
tement  du  duc  de  Villequier,  premier  gentilhomme,  avait  une 
issue  sur  Tune  de  ces  cours,  et  communiquait  aussi  par  une  porte 
dérobée  avec  une  petite  chambre  occupée  par  une  des  femmes 
de  la  reine.  Marie-Antoinette,  sous  prétexte  d'agrandir  le  loge- 
ment de  sa  fille  qui  touchait  à  cette  chambre,  s'en  empara  ;  c'est 
par  là  que  la  famille  royale  devait  sortir  des  Tuileries.  Le  comie 
de  Fersen,  jeune  seigneur  suédois  au  service  de  la  France,  aida 
la  reine  dans  tous  ces  préparatifs.  La  malveillance,  qui  le  lui  at- 
tribuait pour  amant,  puisa  plus  tard,  dans  cette  particularité,  une 
nouvelle  conviction.  Une  voiture  de  poste,  à  six  chevaux,  fut  te- 
nue toute  prête  à  la  barrière  Saint-Martin,  et  l'on  écrivit  à  Bouille 
que  le  départ  aurait  lieu  dans  la  nuit  du  19  au  20  juin. 

Malheureusement  pour  les  fugitifs,  une  circonstance  fortuite  vint 
déranger  tous  leurs  plans  et  leur  faire  perdre  un  temps  bien  pré- 
cieux. Une  des  femmes  de  chambre  du  Dauphin,  sur  laquelle  on 
avait  compté,  se  trouvant  malade,  fut  remplacée ,  suivant  l'or- 
dre du  service,  par  une  autre  femme  suspecte  de  démocratie.  Marie- 
Antoinette,  craignant  les  dénonciations  de  celle-ci,  supplia  le  roi 
de  renvoyer  le  départ  au  lendemain.  L'arrestation  deVarenneset 
ses  immenses  conséquences  ont  tenu  peut-être  à  ce  seul  contre- 
temps. Enfin ,  dans  la  soirée  du  20  au  21 ,  Louis  XYI  et  sa  fa- 
mille, après  avoir  soupe  comme  à  l'ordinaire,  se  retirèrent  vers 
les  dix  heures  et  demie  dans  leur  appartement.  A  minuit,  tout 
reposait  dans  les  Tuileries ,  lorsque  les  fugitifs ,  cachés  sous  des 
vêtements  d'emprunt,  quittèrent  le  château.  La  reine  voulut  sortir 
la  dernière.  Ils  se  réunirent  sur  la  place  du  Petit-CarrouseU  près 
delà  rue  de  l'Echelle.  Le  comte  de  Fersen  les  conduisit  ensuite  jus- 
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qu'à  la  barrière ,  et  ne  rentra  dans  Paris  qu'après  avoir  vu  la  chaise, 
de  poste  s'éloigner  au  galop  de  ses  six  chevaux  sur  la  grande  route 
de  Châlons. 

Nous  avons  déjà  dit  comment,  reconnu  à  Sainte-Menehould , 
le  roi  fut  arrêté  à  Varennes.  Conduit ,  dans  cette  ville ,  devant  le 
procureur  de  la  commune,  Sausse,  le  prince  fut  assez  faible  pour 
engager  avec  ce  magistrat  une  très  vive  discussion  sur  son  iden- 
tité. Impatientée  de  ces  débats  outrageants  pour  la  majesté  royale 
et  peu  dignes  de  son  époux,  Harie-Àntoinette  s'écria  :  «  Eh  bien  I 
<c  si  vous  le  recoimaissez  pour  votre  roi,  parlez-lui  alors  avec  le 
«  respect  que  vous  lui  devez  I  d 

Pendant  ce  long  voyage  de  Châlons  à  Paris,  qui  valut  de  si  cruel- 
les humiliations  à  la  famille  royale,  la  reine  ne  démentit  point  son 
courage  ordinaire.  Arrivée  à  Paris,  elle  remit,  en  même  temps  que 
le  roi,  une  déclaration  à  l'Assemblée,  afin  de  disculper  les  fidèles 
serviteurs  qui  les  avaient  aidés  dans  l'exécution  de  leur  projet. 

<c  Je  déclare  que  le  roi  désirant  partir  avec  ses  enfants,  rien  dans 
«  la  nature  n'aurait  pu  m'empêcher  de  le  suivre.  J'ai  assez  prouvé, 
«  depuis  deux  ans ,  dans  plusieurs  circonstances,  que  je  ne  voulais 
«  jamais  le  quitter.  Ce  qui  m'a  le  plus  déterminée,  c'est  l'assurance 
«  que  j'avais  que  le  roi  ne  voulait  pas  quitter  le  royaume.  S'il  en 
<c  avait  eu  le  désir,  toute  ma  force  aurait  été  pour  Ten  empêcher. 

«  La  gouvernante  de  mon  fils  (madame  Tourzel)  était  malade 
«  depuis  trois  semaines ,  et  n'a  reçu  des  ordres  que  peu  de  temps 
«  avant  le  voyage.  Elle  en  ignorait  absolument  la  destination. 
«  Elle  n'a  emporté  avec  elle  aucune  espèce  de  bardes ,  et  j'ai  été 
«  obligée  moi  -même  de  lui  en  fournir. 

«  Les  trois  courriers  n'ont  pas  su  la  destination  ni  le  but  du 
«  voyage.  Sur  le  chemin,  on  leur  donnait  de  l'argent  pour  payer 
«  les  chevaux.  Es  recevaient  l'ordre  pour  la  route.  Les  deux  fem- 
«  mes  de  chambre  ont  été  averties  dans  l'instant  même  de  leur 
«  départ,  et  l'une  d'elles,  qui  a  son  mari  dans  le  château,  n'a  pu 
K  le  voir  avant  son  départ. 

«  Monsieur  et  Madame  devaient  venir  nous  rejoindre  en  France, 

TOKB I.  10 


146  GALERIE  mSTORIQUE. 

«  ils  ne  sont  passés  dans  le  pays  étranger  que  pour  ne  pas  nous 
«(  embarrasser  et  nous  faire  manquer  de  chevaux  en  route.  » 

Depuis  le  retour  de  Yarennes  jusqu'à  son  emprisonnement  au 
Temple,  les  mêmes  craintes,  les  mêmes  douleurs  qui  déchirèrent 
le  cœur  de  Louis  XVI,  furent  partagées  par  Marie*Ântoinette.  Mais, 
disons-le  aussi ,  elle  aggrava  les  disgrâces  de  ce  prince  par  une 
obstination  qui  n'était  que  de  Taveuglement,  et  qu'on  eut  appe- 
lée de  rhéroïsme,  si  le  champ  de  bataille  était  demeuré  à  la  cour. 
Attendant  toujours  son  salut  de  l'émigration  ou  de  l'étranger, 
comme  elle  avait  longtemps  repoussé  les  offres  de  Mirabeau,  elle 
repoussa  celles  de  Barnave ,  malgré  l'estime  particulière  qu'elle 
témoignait  au  jeune  député  de  Grenoble.  Dè&-lors  tout  espoir  fut 
perdu  pour  les  sincères  amis  du  trône.  Ils  prédirent ,  sans  pou- 
voir les  empêcher,  les  malheurs  qui  allaient  arriver,  et  dont  l'in- 
surrection du  30  juin  Ait  le  prélude.  Dans  cette  journée  fatale,  la 
reine ,  tremblant  pour  les  jours  de  son  époux ,  veut  aller  le  re- 
joindre. La  princesse  de  Lamballe,  la  duchesse  de  Luynes,  le  duc 
de  Choiseul  la  retiennent  dans  la  chambre  du  Dauphin  ;  elle  les 
supplie  de  la  conduire  auprès  de  Louis  XVI.  On  lui  parle  du  dan- 
ger qu'elle  va  courir.  Les  cris.  A  bas  r Autrichienne I  se  font  enten- 
dre au  loin  :  «  Laissez-moi  I  s'écrie-t-elle.  Ou  ai-je  à  craindre  d'è- 
«  tre  tuée  !  Autant  vaut  aujourd'hui  que  demain  I  Je  veux  me 
«  rendre  auprès  du  roi  I  c'est  ma  place  ;  mon  devoir  m'y  appelle  1 
«  S'il  faut  que  je  périsse,  c'est  à  ses  côtés,  c'est  à  ses  pieds  que  je 
«  veux  expirer.  »  Elle  allait  courir  à  une  mort  presque  certaine , 
lorsque  les  grenadiers  des  Filles-Saint-Thomas  parvinrent  à  la 
faire  rentrer  dans  ses  appartements. 

Mais  ce  fut  dans  la  nuit  du  1 0  août  qu'elle  déploya  toute  son  éner- 
gie. Elle  voulait  que  le  roi,  l'épée  à  la  main ,  se  mit  à  la  tête  des 
troupes  qui  lui  étaient  restées  fidèles.  <x  Braves  grenadiers ,  dît-elle 
«  aux  gardes  nationaux  ;  tout  ce  que  vous  avez  de  plus  cher,  vos 
«  enfants,  vos  propriétés,  tout  est  lié  aujourd'hui  à  notre  existence. 
«  Notre  intérêt  est  le  même.  J'espère  en  vous.  »  Le  faible  Louis 
se  Iaksa  surpasser  en  courage  par  une  fenmie  ;  après  quelques 
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démonstrations  puériles ,  il  préféra  une  abdication  à  un  combat 
dont  l'issue  l'effrayait.  Malgré  ses  instances ,  malgré  ses  larmes  et' 
ses  prières,  Marie-Antoinette  ne  put  empêcher  le  roi  de  se  rendre 
au  sein  de  la  Législative.  H  ne  restait  d'autre  parti  à  la  reine  que 
de  suivre  son  époux  et  de  partager  tous  ses  dangers.  Elle  prit 
son  enfant  dans  ses  bras,  et  quitta,  pour  ne  plus  le  revoir  que 
le  IBoQllobre  1793  du  haut  de  la  fatale  charrette,  ce  palais  des 
Tuileries,  témoin  de  tant  d'infortunes,  mais  aussi  de  tant  de  rêves 
insensés. 

Nous  voici  au  Temple  I  c'est  une  prison  que  la  France  assigne 
pour  demeure  à  l'auguste  fille  de  Marie-Thérèse.  L'Europe  recule 
d'effroi,  en  voyant  le  sort  que  nous  préparons  à  la  reine  qu'elle 
nous  a  donnée  ;  et  tandis  qu'elle  dispose  ses  armées  pour  venir 
nous  l'arracher,  des  Français,  indignes  de  ce  nom,  épuisent  leur 
rage  de  bête  fauve  sur  une  princesse  malheureuse.  Ici,  du  moins, 
quelle  que  soit  notre  douleur  devant  les  infortunes  que  nous  avons 
à  raconter,  une  triste  consolation  nous  est  permise.  Pour  faire  place 
à  l'épouse  et  à  la  mère,  la  reine  a  disparu,  et  avec  elle  ont  disparu 
aussi  les  intrigues  de  cour,  les  projets  désastreux,  les  préjugés,  les 
fautes  qu'elle  nous  a  si  souvent  offerts.  Par  ses  soins  les  plus  in- 
génieux, par  sa  tendresse  la  plus  dévouée,  Marie-Antoinette  s'ef- 
force défaire  oublier  à  Louis  XVI  les  tourments  de  la  captivité. 
£t  quelle  tâche  plus  difficile  I 

Si  la  Convention  a  voulu  que  le  respect  et  les  égards  dûs  au  mal- 
heur accompagnent  les  nobles  détenus  sous  les  verrous  du  Temple^ 
des  hommes  ignorants  et  féroces  se  plaisent  à  insulter  le  malheur. 
Chaque  jour,  de  nouveaux  outrages  viennent  frapper  Louis  XVI 
et  sa  famille.  Lorsque  accompagnée  de  son  fils,  la  reine  quitte  un 
instant  sa  chambre ,  pour  faire  respirer  au  jeune  prince  un  air 
plus  pur,  et  le  distraire  par  quelques-uns  de  ces  jeux  si  nécessaires 
à  l'œfance ,  des  chansons  obscènes ,  des  apostrophes  insultan- 
tes, la  brutalité  de  quelque  sentinelle  la  forcent  à  rentrer  dans  sa 
prison.  Pauvre  femme,  dont  le  seul  crime,  peut-être,  est  d'avoir 
été  dévouée  à  son  époux,  et  de  s'être  trompée  sur  les  moyens  de 
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le  sauyer.  Non ,  la  France  ne  fut  point  coupable  envers  elle;  le 
pays  ne  s'est  pas  rendu  complice  des  geôliers  du  Temple  ;  tous 
les  partis  ont  plaint  sa  destinée  et  ont  gémi  sur  les  excès  dont  elle 
fut  la  victime  :  tous,  excepté  ces  révolutionnaires  sortis  des  der- 
nières classes  de  la  société ,  et  qui ,  étonnés  d'être  quelque  chose 
dans  rÉtat ,  tandis  qu'ils  n'étaient  rien  la  veille,  mésusèrent  de 
leur  nouveau  pouvoir,  comme  tous  les  parvenus.  • 

Séparée  de  son  époux  pendant  toute  la  durée  du  procès ,  la 
reine  le  vit  une  dernière  fois  la  veille  du  21  janvier.  Quelle  en- 
trevue déchirante  I  quelles  angoisses  (  Rentrée  dans  sa  chambre, 
après  des  adieux  impossible  à  décrire,  Marie-Antoinette  se  jeta 
toute  habillée  sur  sa  couche.  Les  larmes  l'oppressaient  ;  la  fièvre, 
le  délire,  un  tremblement  convulsif  agitaient  son  beau  corps  brisé 
par  la  dçuleur.  On  dit  que  pendant  toute  cette  nuit  affreuse,  les 
geôliers  qui  veillaient  à  sa  porte ,  l'entendirent  adresser  au  ciel 
des  prières  ferventes ,  entremêlées  de  sanglots  continuels  et  de 
cris  étouffés.  Le  lendeoïain,  à  quatre  heures  du  matin,  quand  on 
entra  dans  sa  chambre  pour  prendre  un  livre  d'église ,  dont 
Tabbé  Edgeworth  avait  besoin,  on  la  trouva  pâle  comme  un  lin- 
ceul, inanimée,  et  l'on  crut  un  instant  que  le  ciel  miséricordieux 
l'avait  délivrée  pour  toujours  de  ses  peines.  Marie-Antoinette  ne 
reprit  ses  sens  que  pour  demander  avec  instance  la  suprême  fa- 
veur d'embrasser  une  dernière  fois  son  époux.  Mais  Louis  XVI 
avait  voulu  lui  épargner  les  douleurs  d'une  nouvelle  entrevue.., • 
Quelques  heures  plus  tard,  les  cris  féroces  de  la  multitude,  le  rou- 
lement des  tambours,  le  pas  des  troupes  qui  rentraient  dans  leurs 
casernes ,  lui  apprirent  que  tout  était  consommé.  Elle  demanda 
des  habits  de  deuil ,  et  le  jeune  Dauphin  fut  dès-lors  traité  en  roi 
de  France  par  les  prisonnières  du  Temple. 

Le  pays  était  entré  en  pleine  terreur.  Un  comité  de  salut  pu- 
blic muni  de  pouvoirs  révolutionnaires,  la  promulgation  de  la  loi 
des  suspects,  l'institution  d'un  tribunal  extraordinaire  jugeant  en 
dernier  ressort  et  sans  appel  les  crimes  politiques,  avaient  paralysé 
à  la  fois  les  tentatives  des  royalistes  et  celles  des  modérés.  Les  vi* 
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sites  domiciliaires  portaient  chaque  nuit  l'effroi  dans  Paris,  et  les 
prisons  se  remplissaient  d'une  foule  d'illustres  accusés,  aristocra- 
tes et  girondins,  étonnés  de  se  Yoir  ainsi  confondus  dans  les  mêmes 
proscriptions ,  lorsqu'ils  s'étaient  si  souvent  rencontrés  dans  l'a- 
rêne  sous  des  drapeaux  bien  différents.  Marie-Antoinette  eut  sa  part 
de  douleur  dans  ce  déluge  de  maux  qui  tombait  sur  la  France.  Déjà 
le  20  avril,  d'après  un  arrêté  du  conseil  général  de  la  Commune, 
des  commissaires  s'étaient  rendus  au  Temple  et  y  avaient  fait  une 
perquisition.  Que  pouvaient  avoir  en  leur  possession  la  reine  et 
madame  Elisabeth ,  qui  fit  treiubler  la  Municipalité  ?  Les  plus 
minutieuses  recherches  n'amenèrent  d'autre  découverte  que  celle 
d'un  livre  d'heures ,  de  quelques  pieuses  images  appartenant  au 
Dauphin,  et  de  deux  ou  trois  petits  meubles  à  l'usage  des  femmes. 
Madame  Elisabeth  avait  aussi  conservé  précieusement  un  chapeau 
de  son  frère.  Tout  leur  fut  enlevé ,  et  ces  premières  rigueurs  ser- 
virent de  prélude  à  celles  qui  désormais  allaient  atteindre  sans  in- 
terruption la  veuve  de  Louis  XVI. 

Le  1"  juillet,  le  comité  de  salut  public  ordonna  que  le  jeune 
prince  serait  séparé  de  sa  mère.  Les  commissaires  de  service  au 
Temple  furent  chargés  d'exécuter  cet  ordre.  Ils  se  rendirent  le  3 
auprès  de  Marie-Antoinette ,  dont  la  douleur  ne  connut  plus  de 
bornes  à  la  lecture  du  décret  barbare.  Elle  prit  son  fils  dans  ses 
bras ,  et  le  pressant  avec  désespoir,  pendant  plus  d'une  heure  il 
fut  impossible  de  le  lui  arracher.  «  Otez-moi  la  vie ,  disait-elle , 
<K  mais  que  je  meure  du  moins  près  de  lui  I  »  Enfin ,  cette  scène 
violente  finit  par  épuiser  ses  forces  ;  immobile,  le  regard  terne  et 
fixe,  elle  vit  s'éloigner  le  pauvre  enfant,  sans  pouvoir  proférer  un 
mot  d'adieu  I 

Cependant  la  position  de  la  France  révolutionnaire  devenait  de 
jour  en  jour  plus  alarmante.  Épouvantée  de  nos  excès,  l'Europe 
armée  s'avançait  contre  nous.  La  Vendée  mettait  sur  pied  ses  lé- 
gions de  paysans ,  le  Midi  se  soulevait  contre  les  représentants 
que  lui  envoyait  l'Assemblée^  La  grande  unité  que  deux  consti- 
tutions successives  avaient  donnée  au  pays  allait  être  brisée.  Aux 
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grands  maux  de  grands  remèdes ,  se  dirent  les  conventionnels. 
Le  r'  août,  Barrère  dénonça  à  T Assemblée  la  conjuration  des 
rois  contre  la  liberté  française.  «  Le  comité .  dit-il ,  au  nom  du- 
«  quel  je  vais  vous  présenter  un  rapport,  vient  d'acquérir  la 
«  preuve  que  l'Angleterre  entretient  dans  nos  villes ,  dans  nos 
ports ,  dans  nos  campagnes ,  des  agents  qui  sont  chargés  d'in- 
cendier nos  magasins ,  nos  arsenaux ,  et  de  faire  assassiner  les 
patriotes  par  des  prêtres  réfractaires  et  quelques  femmes  fa- 
natisées. Déjà  des  scélérats  ont  exécuté  une  partie  de  ces  hor- 
ribles projets.  Dubois-Crancé  nous  écrit  que  Pitt  a  fait  passer  à 
«  Lyon  quatre  millions  de  numéraire ,  et  nous  savons  qu'une 
a  flotte  de  vingt-quatre  vaisseaux  stationne  dans  un  des  ports  du 
M  Midi.  » 

Le  rapporteur  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  découverte  à 
Lille,  et  que  l'on  attribuait  au  duc  d'Yorck;  on  y  recommande 
l'envoi  de  500  mille  livres  à  Rouen  et  d'une  somme  pareille  à 
Caen  ;  on  rappelle  aux  agents  contre-révolutionnaires  que  tous 
leurs  efforts  doivent  tendre  à  discréditer  les  assignats^  à  faire 
hausser  le  prix  du  pain ,  à  entraver  la  circulation  des  objets  de 
première  nécessité.  «  Vous  ferez  ensorte ,  y  est-il  dit  que  les  as- 
<c  sassbiats  se  fassent  avec  prudence.  Des  prêtres  déguisés  et  des 
<c  femmes  seront  les  gens  les  plus  propres  à  cette  opération.  » 

A  la  suite  de  son  discours,  Barrère  lit  le  rapport  du  comité. 
Les  opérations  de  Charrier,  chef  des  rebelles  de  la  Lozère,  se  lient, 
dit-il,  avec  celles  de  l'étranger.  Les  Espagnols  menacent  le  Rous- 
sUlon  ;  la  Savoie  est  près  d'envahir  nos  provinces  méridionales  ;  la 
défection  de  Dumouriez,  la  prise  de  Mayence  et  de  Valenciennes, 
vont  livrer  peut-être  à  l'invasion  nos  frontières  du  Nord.  Barrère. 
alors,  présente  à  l'Assemblée  trois  projets  de  décrets,  ordonnant  : 
la  formation  d'un  camp  entre  Paris  et  l'armée  du  Nord  ;  l'envoi  de 
la  garnison  de  Mayence  en  Vendée  ;  la  destruction  des  récoltes,  des 
forêts  et  des  maisons  dans  les  provinces  révoltées  ;  la  confiscation 
des  biens  de  toutes  les  personnes  mises  hors  la  loi  ;  et  la  comparu- 
tion de  Marie-Antoinette  devant  le  tribunal  extraordinaire.  Ces  dé- 
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crets  arrêtaient  encore  qu'il  ne  serait  plus  fourni  aux  enfants  de 
Louis  Capet  que  le  strict  nécessaire  pour  leur  nourriture  et  leur 
entretien ,  et  que  madame  Elisabeth ,  pouvant  être  compromise 
dans  le  procès  de  la  ci-devant  reine,  serait  détenue  au  Temple  jus- 
qu  après  le  jugement. 

La  nuit  suivante,  Marie-Antoinette  fut  transférée  à  la  Concier- 
gerie; en  vertu  d'un  ordre  du  comité  de  sûreté  générale,  on  lui 
enleva  le  peu  de  bijoux  qu'elle  avait  conservés,  et  dont  quelques- 
uns  lui  venaient  de  Louis  ÎYI.  Pour  connaître  Topinion  publique 
et  s'assurer  des  dispositions  du  peuple ,  on  laissa  écouler  environ 
cinq  semaines  avant  de  la  mettre  en  jugement.  Dans  cette  nou- 
velle prison,  Marie- Antoinette  trouva  d'abord  quelques  adoucie 
sements  à  son  sort.  La  femme  et  le  fils  d'un  des  geôliers  de  la  Con- 
ciergerie, nommé  Richard,  se  prirent  de  pitié  pour  cette  grande 
infortune,  et  la  veuve  de  Louis  XYI  ne  fut  pas,  du  moins,  plus  mal- 
traitée que  les  autres  détenus  (1).  Mais  l'imprudence  d'un  ami 
vint  lui  faire  perdre  le  peu  de  consolation  qui  lui  restait.  Un  of- 
ficier de  Saint-Louis,  le  chevalier  de  Hougeville,  conçut  le  projet 
de  délivrer  la  reme.  Quels  étaient  ses  moyens  d'exécution  ?  Cette 
démarche  étaitrelle  chez  lui  le  résultat  d'une  fiévreuse  exaltation 


(i)  La  reine  habitait,  à  la  Conciergerie,  une  salle  base  dite  du  Conseil.  Ce  n'est 
qu'après  la  tentatÎTe  du  chevalier  de  Rougeville  qu'elle  fût  enlbrmée  dans  une 
chambre  malsaine,  où  l'air  pénétrait  à  peine  par  une  étroite  fenêtre.  Les  journaux 
de  l'époque  nous  ont  conservé  quelques  détails  sur  les  derniers  moments  de  cette 
princesse.  On  voit  qu'ils  cherchent  à  disculper  leur  parti  de  tout  reproche  d'in- 
humanité, c  Antoinette  se  lève  tous  les  jours  à  sept  heures  et  demie  et  se  couche 
c  à  dix.  Elle  appelle  ses  deux  gendarmes  Meuieun^  sa  femme  de  ménage  ma- 
c  datM  Harel.  Les  administrateurs  de  la  police  et  ceux  qui  l'approchent  ofQciel- 
c  lement  lui  disent  Madame.  Elle  mange  avec  beaucoup  d'appétit  :  le  matin ,  du 

<  chocolat  et  un  petit  pain  ;  à  dîner,  de  la  soupe  avec  de  la  viande  de  poulet  ou 

<  de  veau.  Elle  ne  boit  que  de  l'eau,  à  l'exemple,  dit^lle,  de  sa  mère.  Elle  a  quitté 
c  la  lecture  de  VHis$oir$  de  la  révoluêion  d' Àngleierre ,  pour  lire  le  Voyage  du 
c  jeune  Anaeharsis.  Elle  fait  sa  toilette  elle-môme ,  avec  cette  coquetterie  qui  n'a- 
«  bandonne  point  une  femme  au  dernier  soupir.  Sa  chambre  donne  sur  la  prison 
«  des  femmes,  mais  celles-ci  n'ont  point  l'air  de  s'occuper  du  voisinage  d'une ci- 
t  devant  reine.  » 
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qui  le  poussait  à  de  généreux  projets ,  tandis  qu'il  ne  pouvait  les 
réaliser?  Rien  n'est  parvenu  jusqu'à  nous  de  cette  tentative,  que 
son  issue  malheureuse.  Michonis ,  administrateur  des  prisons  , 
dînait  souvent  chez  une  dame  qui  recevait  une  société  nombreuse. 
Le  chevalier  de  Rougeville  fit  ensorte  de  se  trouver  à  une  de  ces 
réunions.  H  amena  adroitement  la  conversation  sur  la  prisonnière 
de  la  Conciergerie.  —  Ce  doit  être  un  bien  étrange  spectacle , 
dit-il,  que  celui  d'une  reine  de  France  enfermée  dans  un  cachot. 

—  Ne  la  connaissez-vous  pas?  lui  répondit  Michonis.  —  Non... 

—  Vbulez-vous  lavoir?....  Le  chevalier  eut  l'air  d'accepter  avec 
une  grande  indififérence.  Michonis,  qui,  en  sa  qualité  d'adminis- 
trateur, visitait  périodiquement  les  prisons  de  la  Conciergerie,  con- 
duisit le  jour  même  M.  de  Rougeville  auprès  de  Marie-Antoinette, 
et  celui-ci  remit  secrètement  à  la  reine  un  œillet,  en  T invitant 
par  un  signe  à  l'entrouvrir.  Dès  qu'elle  fut  seule,  elle  se  hâta  d'é- 
claircir  ce  mystère  ;  elle  trouva  au  milieu  de  la  fleur  un  billet  ainsi 
conçu  :  <(  J'ai  à  votre  disposition  de  l'argent  et  des  hommes.  Comme 
ce  vous,  j'ai  été  en  prison,  et  je  m'en  suis  tiré.  Je  reviendrai  ven- 
«  dredi.  »  Aussitôt  Marie-Antoinette  traça  sur  une  carte,  à  l'aide 
d'une  épingle,  ces  quelques  mots.  «  Je  suis  gardée  à  vue  ;  je  n'é- 
<(  cris  ni  ne  parle.  r>  Mais  im  des  gendarmes  de  service  auprès 
d'elle  la  surprit,  s'empara  des  billets  ;  la  Commune,  avertie  de  ce 
commencement  de  complot ,  en  prévint  les  suites.  Madame  Ri- 
chard et  son  fils  furent  enferma  aux  Madelonnettes ,  Michonis 
paya  de  sa  tête  sa  négligence  ,  et  la  captivité  de  Marie-Antoinetle 
devint  plus  dure  que  jamais. 

Pendant  ce  temps»  le  procureur  de  la  Commune,  Hébert,  s'é- 
tait concerté  avec  le  cordonnier  Simon,  auquel  avait  été  confié  le 
Dauphin,  pour  préparer  contre  la  reine  une  horrible  accusation. 
Abusant  de  l'âge  et  de  l'ignorance  du  jeune  prince ,  ils  lui  dictè- 
rent contre  sa  mère  une  déposition  dont  l'atrocité  révèle  seule  le 
mensonge.  Enfin,  le  14  octobre,  après  avoir  subi  plusieurs  inter- 
rogatoires, la  reine  parut  devant  le  tribunal  extraordinaire,  com- 
posé d'un  président  I  Martial  Hermann;  de  trois  juges,  Etienne 
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Fouaud,  Yerteuil  et  Joseph  Lane,  d'un  accusateur  public,  Fou- 
quier-Tinville ,  et  d'un  greffier,  Joseph  Fabricius.  Les  jurés  étaient 
au  nombre  de  onze  (1).  Tronçon-Ducoudray  et  Ghauveau-Lagarde 
avaient  été  choisis  d'office  pour  défendre  Marie-Antoinette.  Le 
greffier  donna  d'abord  lecture  de  l'acte  d'accusation,  que  Fou- 
quier-Tinville  résuma  ensuite  dans  son  réquisitoire.  La  reine  y  était 
accusée  :  d'avoir,  de  concert  avec  les  frères  de  Louis  XVI  et  le  mi- 
nistre Galonné,  dilapidé  les  finances  de  l'État,  et  d'avoir  fait  passer 
de  grandes  sommes  à  l'empereur  ;  d'avoir,  tant  par  elle  que  par 
ses  agents,  entretenu  des  correspondances  avec  les  ennemis  de  la 
république,  et  de  leur  avoir  communiqué  les  plans  de  campagne 
de  nos  généraux ,  arrêtés  dans  le  Gonseil  du  roi  ;  d'avoir  allumé 
par  ses  intrigues  la  guerre  civile  sur  plusieurs  points  du  territoire, 
et  fait  ainsi  verser  le  sang  d'un  grand  nombre  de  citoyens. 

Quarante  témoins  furent  entendus  ;  la  plupart  n'articulèrent 
que  des  faits  à  peu  près  insignifiants.  Le  vertueux  Bailly  osa  dis- 
culper sa  souveraine  devant  ces  mêmes  hommes  qui  allaient 
bientôt  le  traduire  lui-même  à  leur  sanglant  tribunal.  Hébert  vint 
ensuite  à  la  barre,  et  entre  autres  accusations,  il  osa  répéter  les  in- 
fâmes calomnies  qu'il  avait  imaginées  avec  Simon.  Il  prétendit  que 
Marie-Antoinette  avait  abusé  de  la  pudeur  de  son  fils  ;  sans  doute, 
ajouta-t-il,  afin  d'afiaiblir  son  tempérament -robuste,  et  pour 
mieux  le  dominer  s'il  remonte  jamais  sur  le  trône.  La  sainte  et 
intéressante  madame  Elisabeth  eut  sa  part  dans  cette  atroce  dépo- 
sition ,  et  un  murmure  réprobateur  courut  dans  l'auditoire,  dès 
qu'Hébert  eut  cessé  de  parler. 

Marie-Antoinette  réfuta  avec  calme  et  dignité  tous  les  faits  qui 
lui  étaient  reprochés.  Mais  elle  garda  le  silence  sur  la  dernière  dé- 
position. Alors  un  des  jurés,  s'adressant  à  Martial  Hermann,  lui 

(i)  Ces  jurés  étaient  les  nommés  Ganney,  perruquier;  Martin  Nicolas,  impri- 
meur; Chatel,  peintre  en  bâtiment;  Grenier  Trey,  tailleur;  Ântonelle,  ancien  dé- 
puté à  la  Législative;  Souberville,  chiiurgien;  Trinchard,  menuisier;  Jourdeuil, 
ex-buissier;  Gémon,  Devez  et  Sicard.  Voilà  l'étrange  tribunal  que  Ton  donna  à 
kl  fille  de  Marie-Thérèse. 
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dit  :  —  «  Je  vous  invite,  citoyen  président,  à  vouloir  bien  faire 
observer  à  l'accusée  qu'elle  n'a  pas  répondu  au  citoyen  Hébert,  à 
l'égard  de  ce  qui  se  serait  passé  entre  elle  et  son  fils.  » 

La  reine  se  leva  vivement,  et  s'adressant  avec  un  geste  pathéti- 
que à  l'auditoire  :  —  «  Si  je  n'ai  pas  répondu,  dit-elle ,  c'est  que 
la  nature  se  refuse  à  répondre  à  de  pareilles  imputations.  J'en  ap- 
pelle à  toutes  les  mères  qui  m'entendent,  d 

Ciiauveau-Lagarde  fit  d'inutiles  eflbrts  pour  sauver  son  auguste 
cliente.  Après  sa  plaidoirie,  le  juré  se  retira  pour  délibérer,  et  ré- 
solut affirmativement  toutes  les  questions  qui  lui  avaient  été  po- 
sées. Fouquier  requit  alors  la  peine  de  mort.  Ramenée  à  l'au- 
dience, l'accusée  entendit,  sans  laisser  paraître  aucune  émotion, 
le  verdict  du  jury.  Lorsque  le  président  lui  demanda  si  elle  avait 
quelque  chose  à  dire  sur  l'application  de  la  peine,  elle  secoua  tris- 
tement la  tête  en  signe  de  négative.  Le  tribunal  révolutionnaire  se 
sépara  alors;  il  avait  fini  son  affreuse  mission,  etMaric-Àntoinetle 
fut  amenée  h  quatre  heures  et  demie  du  matin  dans  son  cachot. 
A  peine  vêtue,  tremblante  de  froid,  elle  s'enveloppa  dans  une  mau- 
vaise couverture  de  laine,  et  s'endormit  profondément,  tandis 
que  le  tambour  battant  dans  les  rues  de  Paris,  réveillait  les  soldats 
qui  devaient  présider  à  son  supplice.  Quelques  heures  avant  de 
monter  dans  la  charrette  fatale,  elle  écrivit  une  lettre  touchante  à 
sa  belle-sœur,  madame  ElisaMfeth.  Elle  lui  peignit  toute  la  dou- 
leur qu'elle  ressentait  de  ne  point  recevoir  les  consolations  d'un 
prêtre  catholique,  et  elle  lui  recommanda  ses  pauvres  enfants. 

Vêtue  d'un  déshabillé  de  piqué  blanc,  les  cheveux  retenus  par 
un  simple  bonnet  qui  s'échappa  bientôt  et  laissa  voir  sa  tête  blan- 
chie avant  l'âge.  Marie-Antoinette  monta  dans  la  voiture  de  l'exé- 
cuteur à  dix  heures  et  demie.  Arrivée  aux  pieds  de  l'échafaud,  elle 
pâlit  un  instant  ;  mais  retrouvant  soudain  tout  son  courage ,  elle 
jeta  vers  le  palais  des  Tuileries  un  dernier  regard,  et  se  présenta 
résolument  aux  bourreaux  qui  l'attendaient. 

Le  supplice  de  Marie-Antoinette  sera,  pour  la  révolution ,  une 
tache  plus  grande  que  le  supplice  de  Louis  XYI.  Dans  ses  terreurs 
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oontinaelles,  la  Convention  crut  effrayer  les  puissances  de  l'Eu- 
rope ,  en  envoyant  la  reine  devant  un  tribunal  sans  pitié  ;  mais 
cette  assemblée  avait  un  autre  rôle  à  remplir  devant  les  rois  coa- 
lisés qui  menaçaient  nos  frontières.  Au  lieu  de  seconder  les  ex- 
cès des  factions,  elle  devait  se  lever  et  dire  à  rAutriche  :  —  Vous 
nous  aviez  donné  une  reine,  jeune,  belle,  vertueuse;  lasse  d'être 
gouvernée  par  des  courtisanes,  la  France  avait  accueilli  votre 
fille  avec  amour.  Depuis,  le  pays  s'étant  partagé  en  deux  camps, 
il  s'est  trouvé  que  Marie-Antoinette  a  perdu  l'amour  du  peuple. 
Des  fautes  ont  été  commises,  des  vœux  coupables  ont  été  formés;  le 
roi  a  mis  la  nation  sur  le  bord  d' un  abîme,  en  écoutant  des  conseils 
auxquels  il  aurait  dû  fermer  l'oreille.  Hais  la  France  est  grande  et 
généreuse  ;  elle  sait  faire  à  chacun  sa  part  suivant  sa  responsabi- 
lité ou  sa  faiblesse.  Reprenez  cette  princesse  que  nous  reçûmes  de 
vous  avec  enthousiasme ,  et  que  nous  vous  rendons  sans  haine. 
C'est  pour  elle  un  châtiment  assez  considérable  d'être  descendue 
du  plus  beau  trône  du  monde,  sans  espoir  d'y  remonter  ^jamais  ! 
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S'il  est  des  noms  historiques  dont  le  souvenir  réveille ,  ({uand 
on  les  prononce ,  la  haine  des  uns ,  l'enthousiasme  des  autres ,  et 
qui  seront  longtemps  encore  le  sujet  d'interminables  discussions; 
il  est  aussi  quelques  hommes  simples  et  vertueux,  dont  la  mé- 
moire possède  le  rare  privilège  d'exciter  l'admiration  de  tous  les 
partis.  Ceux-là ,  l'écrivain  est  heureux  de  les  rencontrer  sous  sa 
plume  ;  la  téche  est  facile  pour  lui ,  lorsqu'il  veut  esquisser  leurs 
traits.  Tandis  que  les  citoyens  les  plus  recommandables ,  les  plus 
forts  et  les  plus  habiles ,  égarés  par  la  tourmente  révolutionnaire , 
trompés  par  de  &usses  lueurs,  sortirent  involontairement  de  la 
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route  que  le  devoir  leur  traçait  :  eux  marchèrent  sans  hésitation 
et  comme  sans  effort,  au  milieu  des  ruines  de  leur  siècle.  Etran- 
gers aux  passions  et  aux  excès  d'une  époque  de  vertige,  haïssant  le 
mal  et  chérissant  le  bien  partout  oii  ils  voyaient  des  méchants  ou 
des  bons  ;  ne  s'inquiétant  jamais  du  drapeau  arboré  par  le  vice  ou 
par  la  vertu ,  inébranlables  dans  leurs  convictions  lorsque  tout 
chancelait,  ils  nous  offrent  l'image  parfaite  de  ce  juste  dont  le 
poète  nous  parle  :  leurs  noms  sont  demeurés  purs  et  intacts  parmi 
les Tuines  du  monde  social  qui  s  est  écroulé  autour  d'eux.  L'âge 
et  les  persécutions ,  la  flatterie  et  l'injustice,  le  succès  ou  les  re- 
vers n'ont  pu  altérer  leurs  belles  qualités  ;  ce  qu'ils  étaient  sous 
le  régime  du  despotisme  royal,  ils  le  sont  encore  sous  le  règne  de 
la  terreur,  et  encore  sous  colui  de  l'anarchie.  Us  ont  pratiqué  les 
plus  héroïques  sentiments  du  cœur  humain,  quand  ils  n'avaient 
sous  les  yeux  que  les  exemples  du  crime  ou  d'une  politique  impi- 
toyable ;  et  ils  ont  fait  toutes  ces  choses  si  naïvement .  si  simple- 
ment, qu'on  ne  sait  si  l'on  doit  les  admirer  pour  des  actes  qui 
paraîtraient  si  extraordinaires  chez  des  êtres  moins  parfaits.  Le 
défenseur  de  Louis  XYI  nous  offre,  et  au-delà ,  tous  les  traits  de 
cette  esquisse.  Sa  gloire  est  complète  ;  elle  se  résume  en  deux  mots  : 
n  défendit  le  peuple  au  tribunal  de  son  roi,  quand  il  y  avait  quel- 
que danger  à  parler  des  droits  du  peuple  ;  il  défendit  son  roi  au 
tribunal  du  peuple ,  lorsque  les  rois  étaient  proscrits  et  que  Té- 
chafaud  attendait  les  amis  de  la  monarchie. 

D'une  ancienne  &mille  de  robe,  petit-fils  du  célèbre  avocat- 
général  Lamoignon,  la  carrière  de  Halesherbes  était  toute  tracée. 
Son  père,  président  à  Mortier  à  la  Cour  des  Aides,  puis  grand- 
chancelier  de  France,  lui  fit  étudier  le  droit  public  au  sortir  des 
classes.  Il  paratt  que  cette  aimable  simplicité,  qui  donna  plus  tard 
tant  de  charmes  au  commerce  intime  du  vieillard,  et  dont  ses 
contemporains  nous  parlaient  naguère  avec  amour,  rendait 
le  jeune  Malesherbes  un  peu  gauche  et  embarrassé  de  sa  per- 
sonne ;  effet  habituel  d'ailleurs  de  l'éducation  des  collèges,  où  l'on 
dresse  les  élevas  comme  s'ils  devaient  vivre  parmi  des  Grecs  et  des 
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Latins.  Son  père,  voulant  le  corriger  d'un  défiiut  qui  pouvait  nuire 
plus  tard  à  ses  débuts  dans  le  monde,  le  mit  entre  les  mains  d'un 
eélèbre  professeur  de  danse  et  de  tenue,  nommé  Marcel.  Celui-ci, 
esprit  original,  fou  de  son  art.  prétendait  deviner,  à  la  manière  dont 
un  homme  se  présentait  dans  un  salon,  saluait  de  la  tète  ou  dansait 
un  menuet,  ses  qualités,  ses  défauts,  la  portée  de  son  esprit  et  les 
chances  qu'il  avait  de  réussir  dans  telle  ou  telle  carrière.  Le  jeune 
Malesherbes  n'entendit  pas  malice  à  l'art  de  Terpsichore  ;  après  six 
grands  mois  de  leçon,  il  était  aussi  embarrassé  de  ses  jambes  que 
le  premier  jour,  et  le  professeur,  malgré  des  efforts  inouis,  n'avait 
pu  parvenir  à  lui  faire  battre  un  seul  petit  entrechat.  Le  bonhomme 
Marcel  demanda  alors  une  audience  au  père  de  son  élève.  Elle  lui 
fut  accordée  :  il  déposa  son  violon  dans  l'antichambre,  et  s'avan- 
çant  sur  la  pointe  des  pieds  vers  M.  de  Lamoignon  :— Monsieur  le 
président,  lui  dit-il  avec  gravité,  je  dois  à  la  confiance  dont  vous 
ayez  bien  voulu  m'honorer,  et  à  ma  propre  conscience,  de  vous 
déclarer  que  votre  fils  ne  dansera  jamais  bien  I —C'est  un  malheur 
dont  je  me  consolerai  sans  peine,  lui  répondit  en  souriant  H.  de 
Lamoignon.  —  Ce  n'est  pas  tout  encore  ;  et  si  vous  permettez. . . . 

je  vous  dirai  avec  franchise — Eh  bien  I  voyons — Qu  à  la 

manière  dont  votre  fils  porte  la  tête  et  le  haut  du  corps,  il  est  inca- 

p<ibte  de  réussir  jamais  dans  l'armée  ni  dans  la  magistrature 

\'ous  ne  pouvez  raisonnablement  le  placer  que  dans  l'Église. 

Sur  ses  vieux  jours,  Malesherbes  aimait  à  raconter  cette  anec- 
dote, et  il  ajoutait  avec  une  bonhomie  charmante  : 

—  M.  Marcel  avait  bien  raison  pour  l'armée  ;  j'ai  toujours  eu 
grand'peur  du  canon  et  des  mousquets.  Je  crains  qu'il  n'ait  eu 
raison  aussi  pour  la  magistrature.  Cependant ,  il  y  a  une  chose 
sûre  :  c'est  que  les  lettres  de  cachet,  qui  sont  le  canon  dont  on  se 
sert  contre  les  gens  de  robe,  ne  m'ont  jamais  trop  épouvanté. 

Malesherbes  entra  au  parlement  de  Paris,  à  l'âge  de  vingtrquatre 
ans,  avec  le  titre  de  conseiller.  En  1750,  il  succéda  à  son  père 
dans  la  charge  de  président  de  la  Cour  des  Aides,  qu'il  cumula 
avec  l'emploi  de  directeur  de  la  librairie.  Ces  dernières  fonctioni 
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le  mirent  en  rapport  avec  les  hommes  de  lettres  les  plus  éminents 
de  son  siècle.  Nous  en  étions  alors  au  règne  de  la  philosophie.  Les 
écrivains  préludaient  par  des  théories  brillantes  ou  des  censures 
amères,  à  l'émancipation  des  peuples.  L'encyclopédie  cachait,  sous 
un  manteau  scientifique ,  ses  sophismes  ou  ses  enseignements  so* 
ciaux  ;  et  le  pouvoir,  devinant  le  but  que  se  proposaient  l'école  de 
Voltaire  et  celle  de  Jean-Jacques  Rousseau ,  tâchait  d'étouffer  dans 
leurs  germes  les  idées  nouvelles.  À  côté  de  ces  philosophes  célè- 
bres ,  croissait  et  se  multipliait  la  race  b&tarde  des  folliculaires,  des 
rédacteurs  de  pamphlets ,  des  écrivains  de  ruelle,  qui  se  croyaient 
les  égaux  des  auteurs  de  Zaïre  et  de  Y  Emile ,  parce  qu'ils  se  ven- 
daient comme  eux  sous  le  manteau.  Malesherbes,  devançant  son 
siècle ,  avait  compris  qu'une  sage  liberté  de  la  presse,  tempérée 
par  des  lois  répressives ,  arrêterait  bien  plus  efficacement  le  mal 
qu'un  système  préventif,  qui  ajoutait  le  charme  des  choses  défen- 
dues aux  licencieuses  productions  du  jour.  H  présenta  au  roi  plu- 
sieurs mémoires  à  ce  sujet ,  et  plaida  surtout  en  faveur  des  impri- 
meurs et  des  libraires ,  que  les  lois  d'alors  punissaient  avec  une 
rigueur  excessive  (1).  La  morale  et  la  religion  trouvèrent  toujours 

(i)  Après  avoir  obtenu  Tautorisation  tacite  ou  formelle  de  paraître,  un  ouvrage 
pouvait  encore  être  saisi  et  poursuivi  par  les  tribunaux.  Dans  ce  cas ,  le  typographe 
qui  avait  imprimé  le  livre  sur  ]a  foi  d'un  privilège,  le  libraire  qui  l'avait  mis  en 
vente,  le  petit  marchand  qui  l'avait  colporté  étaient  exposés  aux  condamnations 
ks  plus  sévères.  M.  de  Malesherbes  s'élevait  avec  force  contre  cette  législation  vi- 
cieuse, c  Les  imprimeurs  et  les  libraires,  disait-il,  sont  des  instruments  aveugles, 

<  et  l'on  ne  peut,  avec  jystice,  les  rendre  responsables  de  ce  qui  e^  contenu  dans 

<  un  ouvrage  qui  passe  peut-être  leur  portée  et  dont  ils  ne  pouvaient  prévoir  toutes 

<  les  applications.  C'est  pour  eux  principalement  que  la  loi  qui  défend  d'imprimé** 
c  sans  autorisation,  a  dû  être  établie.  Cette  permission  est  la  seule  pièce  qu'ils  doi- 
«  vent  connaît»  ;  et  le  témoignage  du  censeur  est  nécessaire  pour  préparer  la  per« 
«  mission  de  l'autorité  qui  doit  servir  de  garantie  à  l'imprimeur  et  au  libraire, 
c  L'objet  fondamental  du  gouvernement  doit  être  de  défendre  d'imprimer,  vendre 
c  ou  débiter  des  ouvrages  non  permis;  et  quant  à  ceux  qui  sont  revêtus  de  la  per- 
c  mission  nécessaire,  de  conserver  l'action  du  ministère  public  contre  les  auteurs, 
c  sans  qu'on  puisse  inquiéter  les  libraires  qui  se  sont  mis  en  règle.  » 

Ces  principes  étaient  fort  justes  ;  mais  ne  le  sont-ils  pas  encore  de  nos  jours,  et 
loi  lois  oonttitttttyes  de  l'Ëtat  en  reconnaissant  la  liberté  de  la  presse,  ne  se  seraient- 
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en  lui  un  défenseur.  Quant  aux  écrits  philosophiques  d'une  haute 
portée ,  et  dont  la  publicité  n'était  dangereuse  que  pour  les  abus 
et  le  despotisme,  il  vint  à  leur  aide.  Plus  d'un  chef-d'œuvre  lui 
dut  de  voir  le  jour,  qui,  sous  une  administration  moins  éclairée , 
aurait  peut-être  été  brûlé  par  un  arrêt  du  parlement. 

C'est  à  cette  époque  qu'il  commença  à  £^esser  au  roi  ces  éner« 
giques  Remontrances,  qui  firent  à  la  fois  sa  réputation  littéraire  et 
sa  gloire  politique.  Les  occasions  de  représenter  au  monarque 
l'insuffisance  des  lois  ne  manquaient  pas  alors.  Les  lettres  de  ca- 
chet ,  les  arrestations  illégales ,  les  barbares  ordonnances  qui  frap- 
paient les  sectateurs  de  la  religion  dite  réformée ,  ne  laissaient  que 
le  choix  à  l'indignation  de  l'homme  vertueux.  Un  obscur  citoyen, 
nommé  Monnerat,  venait  d'être  la  victime  d'une  mesure  arbi- 
traire. Marchand  forain  de  son  état,  il  avait  été  arrêté  injustement 
comme  contrebandier  par  les  commis  de  la  ferme ,  tandis  que  le 
véritable  coupable  s'était  soustrait  à  toutes  les  recherches.  Monne- 
rat gémissait  depuis  vingt  mois  dans  les  cabanons  de  Bicêtre,  lors- 
que la  Cour  des  Aides,  instruite  de  ce  fait,  l'en  fit  sortir  et  cita  de- 
vant elle  les  agents  qui  s'étaient  prêtés  à  cette  détention  préventive, 
si  longtemps  prolongée  par  un  déni  de  justice.  Mais  un  arrêt  du 
Conseil  intervint,  et  fit  défense  aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans 
les  affaires  de  l'administration.  Malesherbes  mit  alors  sous  les 


elles  montrées  si  favorables  aux  écrivains,  que  pour  augmenter  les  risques  et  les 
dangers  de  l'imprimeur  et  de  l'éditeur.  Exœpté  dans  certains  cas  fort  rares ,  où 
la  complicité  est  évidente,  n'est-il  pas  raisonnable  de  mettre  hors  de  cause  un  in- 
dustriel qui  ne  saurait,  quelque  éducation  qu'il  ait  reçu ,  juger  sainement  l'ou- 
vrage qu'on  lui  confie  et  dont  les  matières  lui  sont  la  plupart  du  temps  étrangères. 
Puisque  sous  l'empire  de  la  censure  on  voyait  des  livres  revêtus  de  leur  privilège 
ot  approbation,  tardivement  poursuivis  par  le  ministère  public,  à  plus  forte  rai- 
son des  hommes  qui  ne  font  pas  leur  état  de  censurer  les  écrivains,  peuvent-ils  so 
t  romper  et  livrer  à  leurs  ouvriers  telle  phrase,  tel  article,  telle  élucubration  philo- 
i  ophique  dont  le  délit  leur  a  échappé.  Autant  vaudrait,  comme  cela  avait  lieu  sous 
l 'empire  de  lois  barbares,  fondre  les  caractères,  briser  les  presses,  brûler  les  ins- 
truments inertes  qui  ont  servi  à  l'accomplissement  du  délit  prétendu.  La  culpabi- 
lité toute  entière  réside  dans  l'écrivain  que  ses  études  générales,  ses  connaissances 
particulières  de  l'objet  qu'il  traite,  laissent  sans  excuses  devant  un  tribunal. 
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yeux  de  Louis  XY  une  de  ses  plus  remarquables  Remontrances.  Il 
lui  exposa  le  danger  et  les  abus  de  ces  lettres  de  cachet ,  laissées  à 
la  disposition  des  commis  par  les  ministres  et  les  agents  supérieurs, 
et  qui,  de  degrés  en  degrés,  descendaient  entre  les  mains  des  em- 
ployés les  plus  infîmes ,  pour  y  servir  les  passions  particulières. 
«  Sire,  disait-il,  aucuiv.citoyen  de  votre  royaume  n'est  assuré  au- 
«  jourd'hui  de  ne  pas  voir  sa  liberté  sacrifiée  à  une  vengeance; 
«(  car'personne  n'est  assez  grand  pour  être  à  Tabri  de  la  haine 
«  d'un  ministre,  et  personne  n'est  assez  petit  pour  n'être  pas  digne 
<x  de  celle  d'un  commis.  Un  jour  viendra  que  la  multiplicité  des 
«  abus  déterminera  votre  majesté  à  proscrire  un  usage  si  contraire 
a  à  la  constitution  de  votre  royaume  et  à  la  liberté  dont  vos  sujets 
a  ont  le  droit  de  jouir,  i» 

Vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XY»  lorsque  les  Parlements  furent 
cassés,  Halesherbes  partagea  la  résistance  et  les  disgr&ces  des  cours 
souveraines.  «  On  a  persuadé  à  votre  majesté,  avait-il  dit  au  roi , 
«(  que  c'est  par  la  terreur  qu'il  fallait  régner  sur  les  ministres  de 
«(  la  justice.  Quand  on  veut  faire  servir  la  puissance  à  satisfaire 
«(  les  passions  particulières ,  on  menace  de  l'autorité  ceux  qui  gé- 
«  missent  déjà  sous  l'injustice ,  et  on  les  réduit  à  l'alternative  de 
«  faire  des  actes  qui  puissent  être  imputés  à  désobéissance ,  '  ou 
«  de  soufiQrir  à  la  fois  l'outrage  et  l'oppression.  i>  L'avènement  de 
Louis  XYI  le  rappela  dans  la  capitale,  avec  la  Cour  des  Aides,  dont 
il  était  toujours  président.  Un  an  après ,  la  confiance  du  roi  et  le 
vœu  de  la  nation  l'appelaient  au  pouvoir ,  en  même  temps  que 
Turgot.  n  eut  le  département  de  Paris  et  de  la  Maison  du  roi  ;  mais 
son  ministère  fut  de  courte  durée.  Ses  efforts  continuels  pour  ré- 
duire les  dépenses  de  la  cour ,  sa  répugnance  pour  les  lettres  de 
cachet,  les  conseils  salutaires  qu'il  donnait  à  Louis  XVI,  déplurent 
à  Haurepas ,  le  ministre  tout-puissant.  Malheureusement  pour  la 
France ,  si  Malesherbes  possédait  ce  jugement  sain  et  cette  pensée 
profonde  qui  devinent  les  abus,  les  démasquent  et  les  exposent  au 
grand  jour  dans  toute  leur  laideur,  il  n'avait  pas  la  force  néces- 
saire pour  lutter  contre  les  hommfis  qui  perdaient  le  trône  et  la 
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nation.  Sous  un  roi  ferme  et  puissant,  il  aurait  fait  un  gran'diai- 
nistre  ;  sous  un  roi  faible  et*pusillanime,  il  ne  pouvait  que  pré- 
dire le  mal  sans  faire  le  bien.  Il  sollicita  lui-même  et  il  obtint  sa 
retraite.  Quelques  mois  avant  son  arrivée  aux  affaires,  il  s'était 
démis  delà  présidence  à  la  Cour  de  Aides.  Libre  alors  pour  la 
première  fois  de  sa  vie,  il  put  se  livrer  sans  contrainte  à  ses  goûts 
simples  et  à  son  amour  de  l'obscurité.  Il  avait  payé  au  pays  la 
dette  que  lui  doit  tout  citoyen.  Ses  nombreux  Mémoires,  ses  Re- 
montrances célèbres,  son  titre  de  membre  de  l'Académie ,  les 
actes  de  son  dernier  ministère,  avaient  rendu  son  nom  populaire 
et  cher  à  ses  concitoyens.  Il  rentra  dans  la  vie  privée,  et  pen- 
dant les  dix  années  que  dura  sa  retraite ,  le  pays  ne  cessa  pas 
un  instant  de  se  rappeler  l'ami  de  Turgot  et  le  défenseur  de  la 
cause  du  peuple  (1). 

Malesherbes  avait  toujours  eu  une  grande  passion  pour  la  bota- 
nique. Dans  sa  jeunesse,  il  avait  suivi  les  cours  publics  du  célèbre 
Jossieu,  et  il  avait  même  entretenu  avec  Jean-Jacques  Rousseau 
une  correspondance  assez  suivie  dontcette  science faisaitl' objet, 
n  s  7  adonna  de  nouveau  dès  qu'il  s'appartint  entièrement.  Bien- 
tôt, sous  le  nom  de  M .  Guillaume,  il  entreprit  des  pérégrinations  à 
travers  la  Suisse  et  les  Pays-Bas,  dans  le  but  d'étudier,  sur  les 
lieux  mêmes,  la  flore  de  ces  contrées.  Sa  réputation  et  sa  popu- 
larité étaient  telles  à  cette  époque,  qu'il  fut  forcé,  afin  de  ne  pas 
éfare  incommodé  dans  ce  voyage  par  les  curieux  et  les  importuns, 
de  ae  cacher  ainsi  sous  un  nom  de  fantaisie.  Mais  son  incognito 
lui  valut  le  plus  beau  triomphe  et  la  plus  douce  satisfaction  qu'un 
honnête  homme  puisse  ambitionner  .Plusieurs  fois,  dans  les  lieux 


(1)  A  l'avènement  de  Louis  XVI,  Malesherbes  avait  présenté  à  ce  monarque  un 
mémoire  sur  la  mauvaise  répartition  des  impôts,  et  dans  lequel  il  réclamait  la  ré 
vocation  de  plusieurs  ordonnances  royales  contraires  aux  lois  fondamentales  du 
royaume.  Toute  la  nation  avait  répété  cette  phrase  qui  servait  de  débuta  son  mé- 
moire: -««Je  viens  plaider  la  cause  du  peuple  au  tribunal  de  mon  roi  ;  je  viens  faire 
confialtre  à  votre  majesté,  au  commencement  de  son  règne,  la  vraie  situation  de 
ee  peuple  dont  le  speetaele  d'une  cour  brillante  ne  lui  rappelle  pas  le  souvenir.  > 
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publics  et  dans  les  cercles  qu'il  fréquentait,  il  entendit  son  éloge 
sortir  de  la  bouche  de  gens  qui  lui  étaient  totalement  inconnus. 
Il  lui  arriva  même,  à  ce  propos,  une  aventure  assez  piquante. 

Se  trouvant  à  Genève,  chez  un  amateur  d'horticulture ,  auquel 
il  s'était  fait  recommander  par  un  ami  de  Paris ,  toujours  sous  le 
nom  de  M.  Guillaume,  la  conversation  vint  à  tomber  sur  les  der- 
niers événements  politiques.  Naturellement,  il  fut  question  de 
l'ex-président  de  la  Cour  des  Aides,  de  l'auteur  de  ces  énergiques 
Remontrances  que  tout  le  monde  avait  lues.  Chacun  se  mita  louer 
le  courage ,  le  patriotisme ,  et  en  même  temps  la  simplicité  et  les 
vertus  privées  de  Malesherbes.  Celui-ci,  quelque  envie  qu'il  eut  de 
garder  son  incognito,  ne  voulait  pas  le  pousser  au  point  de  se  join- 
dre ainsi  au  concert  de  louanges  qu'on  lui  adressait  sans  le  con- 
naître. Sa  réserve ,  sa  froideur  furent  remarquées  ;  quelques  mots 
assez  lestes  qu'il  laissa  échapper  sur  le  petit-fils  de  l'avocat-général 
Lamoignon,  achevèrent  d'indisposer  l'auditoire  contre  lui.  Lors- 
qu'il se  retira,  on  salua  très  froidement  M.  Guillaume  ;  plusieurs 
personnes  s'éloignèrent  même  de  lui  avec  affectation.  Quelques 
jours  après,  Malesherbes  avait  oublié  ce  petit  incident  ;  il  se  pré- 
sente chez  son  amateur  de  jardin,  pour  lui  faire  part  des  nouveaux 
échantillons  qu'il  a  recueillis  dans  une  de  ses  dernières  prome- 
nades. Le  Genevois,  au  lieu  de  le  recevoir  avec  sa  cordialité  accou- 
tumée, le  salue  à  peine,  l'écoute  sans  lui  prêter  une  grande  atten- 
tion, et  finit  par  lui  dire  :  —  <c  M.  Guillaume,  lorsque  vous  êtes 
arrivé  à  Genève,  je  vous  ai  invité  à  quelques-unes  de  nos  réunions, 
k  cause  de  la  recommandation  de  M.  N...  de  Paris,  qui  paraissait 
tous  connaître  intimement  ;  mais  ne  vous  croyez  pas  obligé  pour 
cela  à  une  éternelle  reconnaissance.  Je  serais  désolé  que  pour  moi 
vous  vous  dérangeassiez  en  quoi  que  ce  fût  de  vos  occupations.  Le 
temps  est  précieux  pour  un  savant,  et  les  visites  que  vous  me  ren- 
dez vous  prennent  les  meilleurs  de  vos  loisirs.  »  Qui  fut  étonné , 
ce  fiit  M.  Guillaume ,  en  entendant  ce  congé ,  assez  bien  tourné 
pour  quelqu'un  qui  n'avait  point  habité  Paris.  H  provoqua  bra- 
vement une  explication,  et  il  demeura  stupéfait,  lorsqu'il  entrevit  « 
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que  c'était  à  cause  de  ropinion  qu'il  avait  émise  sur  M.  de  Males- 
herbes  qu'il  était  congédié  de  cette  manière.  Il  poussa  l'amour  de 
l'incognito  jusqu'à  ne  point  se  nommer,  et  il  quitta  la  Suisse  sans 
avoir  détrompé  sur  son  compte  le  susceptible  horticulteur,  qui  ne 
sut  que  longtemps  après  le  mot  de  l'énigme. 

De  retour  à  Paris,  Malesherbes  écrivit  plusieurs  Mémoires  sur 
diverses  branches  de  l'administration.  Quand  il  fut  question  de 
donner  enfin  aux  protestants  les  droits  civils  qu'on  leur  avait  re- 
fusés jusque-là,  il  fut  un  des  premiers  à  parler  en  leur  faveur.  Un 
de  ses  parents,  M.  deBasville,  s'était  fait  remarquer  autrefois  dans 
le  Languedoc ,  par  le  zèle  qu'il  avait  mis  à  exécuter  dans  toutes 
leurs  rigueurs  les  ordonnances  de  Louis xiv  contre  les  calvinistes. 
Malesherbes  voulut  laver  sa  famille  de  celte  tache  d'intolérance. 
La  rédaction  de  ces  Mémoires,  ses  nombreuses  correspondances 
avec  la  plupart  des  savants  et  des  hommes  de  lettres  avec  lesquels 
il  s'était  lié  lors  de  son  administration  de  la  librairie,  les  soins  que 
réclamaient  ses  propriétés ,  l'amour  de  sa  famille ,  l'éducation  de 
ses  enfants,  ses  études  en  botanique  ;  telles  furent ,  pendant  près 
de  dix  années,  les  occupations  de  ce  citoyen  vertueux ,  qui  s'était 
retiré  des  affaires  publiques  sans  regrets,  sans  amertume,  comme 
il  y  était  entré  sans  ambition  et  sans  intrigues.  Malesherbes  est, 
en  effet ,  avec  Bailly  toutefois ,  le  seul  homme  que  l'ambition ,  le 
désir  d^se  produire  ou  le  besoin  de  mouvement  ne  jetèrent  point 
sur  la  route  qui  mène  au  pouvoir.  Encore  chez  Bailly,  y  eut-il 
peut-être  un  peu  de  l'acteur,  lorsqu'il  fut  tout-à-coup  porté  par 
'  l'élection  en  pleine  assemblée  nationale  ;  tandis  que  Malesherbes 
fut  toujours,  et  en  toute  circonstance ,  l'homme  simple,  fuyant  le 
bruit  et  la  renommée ,  obéissant  à  sa  conscience ,  faisant  bien  et 
disant  bien,  parce  qu'il  était  ainsi  organisé,  et  ne  tirant  pas  même 
vanité  de  la  juste  réputation  que  lui  avait  valu  sa  science.  L'anec- 
dote suivante  nous  peint  sa  bonhomie,  mieux  que  ne  le  ferait  un 
portrait  achevé.  Malesherbes  y  est  tout  entier,  au  physique  comme 
au  mœral. 

n  traversait  un  jour,  de  très  grand  matin,  le  carreau  des  halles. 
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oh  se  trouyaient  réunis ,  comme  aujourd'hui ,  deB  mardiands  de 
toute  espèce.  De  temps  en  temps  il  s  arrêtait  devant  les  herboristes, 
avec  l'intérêt  et  l'attention  méticuleuse  d'un  homme  entendu  dans 
la  partie,  lorsqu'il  avisa,  à  quelque  distance  de  lui,  deuxfeiçmes 
du  peuple,  se  disputant  sur  le  nom  et  les  vertus  d'une  plante  mé- 
dicinale. Elles  étaient  près  d'en  venir  aux  mains  et  de  se  jeter  au 
nez  l'objet  de  leur  dispute  :  —  Tiens,  dit  l'une  d'elles  en  désignant 
Malesberbes,  demandons  plutôt  à  monsieur  ;  il  nous  aura  bientôt 
mis  d'accord.— En  effet,  il  leur  nomme  la  famille  de  cette  plante, 
leur  explique  ses  vertus,  ses  qualités,  et  les  réconcilie.  H  se  reti- 
rait tout  fier  de  ce  que  sa  réputation  de  botaniste  était  devenue  po- 
pulaire au  point  que  les  gens  de  la  halle  le  reconnaissaient  tout  de 
suite,  et  le  choisissaient  ainsi  pour  leur  arbitre,  lorsqu'il  lui  vint 
à  l'idée  que  sa  vanité  faisait  sans  doute  tous  les  frais  de  ce  petit 
triomphe.  Il  voulut  en  avoir  le  cœur  net ,  et  retournant  sur  ses 
pas,  il  demanda  à  l'une  des  deux  disputeuses  pourquoi  elle  s'était 
adressée  à  lui  plutôt  qu'à  un  autre.  —  Est-ce  que  je  n'ai  pas  vu 
tout  de  suite  à  votre  tournure ,  lui  dit-elle  familièrement,  que 
vous  êtes  un  apothicaire  et  un  bonhomme  I  Pardi,  on  connaît  son 
monde  I 

n  y  a  quelque  chose  de  plaisant  dans  ce  descendant  des  La- 
moignon  ,  dans  ce  fils  d'un  chancelier  de  France,  qui  a  été  pré- 
sident d'une  cour  souveraine,  ministre  d'État,  et  qui  produit  une 
pareille  impression.  Et  pourtant  cette  réponse  naïve  était  pleine  de 
vérité ,  à  part  la  qualité  d'apothicaire ,  que  l'attention  de  Males- 
herbes  à  considérer  l'étalage  des  herboristes,  et  sa  mise  ^t  sim- 
ple lui  avaient  fait  attribuer.  Auprès  de  lui ,  on  oubliait  l'homme 
public,  pour  ne  plus  voir  que  le  père  de  famille  et  l'homme  privé  ; 
on  se  sentait  attiré  vers  lui  par  sa  bonhomie.  Il  ne  fut  jamais  de 
ces  magistrats  tout  d'une  pièce ,  qui  apportent  dans  le  commerce 
de  la  vie  la  raideur  et  la  dignité  imperturbable  de  leurs  fonc- 
tions. 

En  1787,  lors  de  l'arrivée  au  pouvoir  de  l'archevêque  de  Tou- 
louse, la  cour,  au  milieu  du  discrédit  dans  lequel  elle  était  tom- 
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blée«  se  souvint  de  rancien  ministre  du  département  de  Paris  et 
de  la  Maison  du  roi.  Elle  crut,  en  le  rappelant  aux  affaires,  s'en 
servir  conune  d'un  plastron  et  se  mettre  à  l'abri  derrière  sa  popu- 
larité. Mais  Halesherbes  ne  pouvait  se  prêter  à  de  pareilles  ma- 
nœuvres. Pendant  son  premier  ministère,  il^vait  su  apprécier  les 
qualités  et  les  vertus  privées  de  Louis  XYI  ;  il  avait  conçu  on  vif 
attachement  pour  ce  prince  malheureux ,  et  s'il  accepta  le  minis- 
tère, ce  fut  dans  l'espoir  de  lui  être  de  quelque  secours,  au  n^ieu 
de  la  crise  qui  se  préparait.  Malheureusement,  il  n'eut  point  de 
porte-feuille,  et  il  put  à  peine  se  permettre  quelques  remontrances 
dans  rintimité  du  Conseil.  Nous  avons  vu,  en  parlant  de  Loménie, 
les  efforts  qu'il  fit  pour  détourner  l'orage  qui  s'amassait  sur  le 
ParlemeK  ;  il  parvint  à  faire  retarder  de  quelques  jours  les  lettres 
de  cachet  qui  exilaient  les  magistrats  à  Troyes.  Dans  un  Mémoire 
qu'il  mit  à  cette  occasion  sous  les  yeux  de  Louis  XYI ,  il  lui  mon- 
tra tous  les  dangers  de  sa  position.  Le  Parlement  de  Pans  était , 
selon  Halesherbes ,  l'écho  du  public  de  Paris ,  et  le  public  de 
Paris  l'écho  de  toute  la  France.  C'était  le  Parlement  qui  parlait, 
parce  que  lui  seul  avait  le  droit  de  parler  ;  mais  il  ne  fallait  pas 
se  dissimuler  que  si  quelque  autre  assemblée  de  citoyens  avait  eu 
ce  droit,  elle  en  aurait  fait  le  même  usage.  «  C'est  donc  à  la  nation 
«  entière  que  Ton  a  affaire ,  disait-il  ;  c'est  à  la  nation  que  le  roi 
a  répond ,  quand  il  répond  au  Parlement.  Or,  quelque  puissant 
a  que  soit  un  roi,  il  a  toujours  beaucoup  à  craindre  de  l'indispo- 
H  sition  de  la  nation,  parce  que  ce  n'est  que  par  la  nation  qu'il  est 
«(  puissant.  L'empereur  d'Autriche  a  toujoure  passé  pour  un  mo- 
«  narque  absolu  dans  ses  pays  héréditaires  ;  cependant ,  le  seul 
<c  moyen  qu'il  ait  à  présent ,  pour  réprimer  Tinsurrection  des 
«  Pays-Bas,  est  dans  les  troupes  qu'il  fera  venir  des  autres  pays 
<c  qui  lui  sont  soumis  ;  et  si  le  mécontentement  ne  s'apaise  pas ,  si 
«  ce  n'est  que  par  la  force  qu'il  soumet  ses  sujets ,  ce  'sera  le  sou- 
«  verain  de  l'Autriche ,  de  la  Bohême  et  de  la  Hongrie  qui  aura 
«  conquis  les  Pays-Bas.  Or,  on  n'aurait  pas  cette  ressource  dans 
«  un  royaume  où  le  mécontentement  serait  commun  à  toutes  les 
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«  proTinces.  On  dira  que  le  danger  que  j'annonce  ne  peut  pas  être 
<c  très  prochain.  Celui  qui  l'assurerait  me  par&ttrait  bien  témé- 
«  raire.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  pourrait  être  une  consolation  pour 
<i  un  homme  de  mon  âge,  mais  non  pour  le  roi.  »  Et  plus  loin  :  «  Il 
<c  faut  que  le  roi  songe  que  ce  qui  s'est  passé  dans  d'autres  siècles 
ce  n'est  pas  applicable  au  siècle  présent  ;  parce  qu'il  s'est  répandu 
c(  sur  toute  la  surface  de  la  terre ,  ou  du  moins  parmi  les  nations 
«  qitf  se  communiquent  leurs  sentiments  par  la  lecture,  un  esprit 
(c  d'indépendance  inconnu  de  nos  ancêtres.  Depuis  quarante  ans , 
((  on  ne  cesse  de  discuter  les  droits  respectifs  des  souverains  et  des 
<c  peuples,  et  il  n'y  a  point  de  particulier  qui  n'examine  sous 
c<  quelle  condition  il  est  obligé  à  l'obéissance.  L'esprit  d'insubor- 
<i  dination  a  passé  d'Amérique  dans  les  Pays-Bas  cathoM|ues  ;  il  a 
fi  bien  moins  de  chemin  à  faire  pour  arriver  des  Pays-Bas  dans  les 
«  provinces  de  France.  » 

Mais  tous  les  efforts  de  Malesherbes  furent  inutiles.  Ne  voulant 
pas  s'associer  à  des  actes  qui  répugnaient  à  sa  conscience,  et  dont 
il  ne  pouvait  accepter  la  solidarité ,  il  offrit  sa  démission  à  deux 
reprises.  Il  fut  enfin  assez  heureux  pour  obtenir  une  retraite,  ob- 
jet de  tous  ses  désirs.  Après  y  avoir  joué  un  beau  rôle ,  il  dis- 
parut de  la  scène  politique,  jusqu'au  moment  où  son  héroïsme  le 
conduisit  à  la  barre  de  la  Convention.  Pendant  les  trois  années  si 
pénibles  qui  séparent  la  prise  de  la  Bastille  du  procès  de  Louis  XVI , 
il  ne  parut  que  très  rarement  à  la  cour.  Le  roi  avait  encore  quel- 
que puissance,  l'émigration  ne  l'avait  point  encore  privé  de  tous 
les  courtisans,  il  y  avait  des  faveurs ,  des  sourires ,  des  dignités  à 
obtenir  aux  Tuileries  :  Malesherbes  ne  doit  plus  s'offrir  à  son 
maître,  que  lorsque  les  larmes,  la  terreur  et  le  sang  auront  en- 
touré celui-ci  d'un  cortège  funèbre. 

Ses  vœux  avaient  toujours  été  pour  l'établissement  d'une  mo- 
narchie constitutionnelle  qui  réaliserait  ses  beaux  rêves  ;  mais  il 
voyait  avec  effroi  les  passions  déchaînées,  descendre  sur  la  place 
publique  et  mêler  leurs  vociférations  aux  premiers  cris  de  liberté. 
Alors,  il  se  prenait  à  verser  des  larmes  sur  le  monarque  infortuné 
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en  butte  à  la  haine  des  partis  et  poussé  vers  Tablme  par  ses  amis, 
par  ses  ennemis,  et  encore  plus  par  son  caractère  déplorable.  Il 
aurait  voulu  lui  tendre  la  main ,  Taider  à  sortir  du  labyrinthe 
inextricable  dans  lequel  il  s'était  engagé  ;  mais  que  pouyait-il  faire 
à  son  âge?  à  soixante-onze  ans?  —  «  Vous  êtes  bien  heureux,  di- 
sait-il un  jour  à  Tun  des  ministres  du  roi  ;  vous  êtes  jeune  et  vous 
savez  être  utile  à  ce  prince  respectable.  Moi ,  je  suis  trop  vieux 
pour  pouvoir  lui  être  bon  à  rien.  »  Quoiqu'il  ne  pût  souffrir  de 
s'habiller  et  surtout  de  porter,  comme  il  le  disait  lui-même  plai- 
samment, une  maudite  épée  qui  se  fourrait  toujours  dans  ses 
jambes  et  manquait  vingt  fois  de  le  faire  choir,  il  se  rendait  tous 
les  dimanches  au  lever  du  roi ,  et  là ,  confondu  dans  la  foule ,  il 
mettait  son  bonheur  à  surprendre  un  regard  du  prince.  De  retour 
dans  son  hôtel ,  il  disait  à  sa  fille  :  —  a  Je  ne  lui  ai  pas  parlé , 
mais  il  m'a  sufQ  de  l'avoir  vu ,  et  je  crois  qu'il  est  aussi  bien  aise 
de  me  voir.  » 

La  révolution  avait  marché  vite  et  longtemps.  Mous  étions  déjà 
loin  du  10  août.  Louis  XVI  avait  paru  une  première  fois  devant  le 
tribunal  conventionnel.  On  l'avait  invité  à  se  choisir  un  conseil  ; 
un  ex-constituant  venait  de  refuser  le  dangereux  honneur  de  dé-^ 
fendre  son  roi  captif.  Le  président  de  la  Convention  reçut  alors 
une  lettre  écrite  pour  la  postérité.  Elle  était  tracée  par  une  main 
tremblante  ;  la  vieillesse  et  l'émotion  se  laissaient  deviner  sur  ce 
vélin  auguste.  Chaque  phrase,  chaque  mot  de  cette  lettre  appar- 
tiennent à  l'histoire.  Les  hommes  la  liront  tant  qu'il  y  aura  des 
hommes  sur  la  terre.  Lorsque  le  temps  aura  anéanti  nos  livres,  on 
la  gravera  sur  le  bronze . 

<c  J'ignore  si  la  Convention  donnera  un  conseil  à  Louis  XVI,  et 
«  si  elle  lui  en  laissera  le  choix  ;  dans  ce  cas  là,  je  désire  que 
«  Louis  XVI  sache  que  s'il  me  choisit  pour  cette  fonction ,  je  suis 
«  prêt  à  me  dévouer.  Je  ne  vous  demande  point  de  faire  part  à  la 
«  Convention  de  mes  offres  ;  car  je  suis  bien  éloigne  de  me  croire 
«  un  personnage  important,  pour  qu'elle  s'occupe  de  moi.  Mais 
«  j'ai  été  appelé  deux  fois  dans  le  Conseil  de  celui  qui  fut  mon 
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a  maître ,  dans  des  temps  où  cette  fonction  était  ambitionnée  de 
«  tout  le  monde  Je  lui  dois  le  même  service ,  lorsque  c'est  une 
(c  fonction  que  bien  des  gens  trouyent  dangereuse.  Si  je  connais- 
«  sais  un  moyen  possible  pour  lui  faire  connaître  mes  disposi- 
a  tions,  je  ne  prendrais  pas  la  liberté  de  m'adresser  à  tous.  Mais 
a  j'ai  pensé  que  dans  la  place  que  vous  occupez,  vous  aurez  plus 
«  de  moyen  que  moi  de  lui  faire  passer  cet  avis.  -~  Lakoignon- 
«  Malesherbes.  » 

Et  remarquons  que  celui  qui  écrivait  cette  lettre  n'avait  pias 
émigré  ;  qu'il  ne  se  trouvait  pas  sur  la  terre  étrangère,  et  qu'il  ne 
se  donnait  pas ,  comme  tant  d'autres ,  à  deux  cents  lieues  de  dis- 
tance, le  facile  honneur  d'offrir  des  services  qui  devaient  être  re- 
fusés. Ce  n'était  pas  non  plus  un  citoyen  obscur,  quelque  républi- 
cain bizarre,  qui  pouvait  sans  danger  avoir  quelque  pitié  pour  le 
tyran,  après  avoir  aidé  à  sa  chute.  Malesherbes  était  déjà  désigné 
aux  factieux  comme  un  vieux  ami  du  trône  ;  il  était  riche,  il  était 
un  de  ceux  qu'on  appelait  aristocrates  ;  il  était  à  Paris  ;  il  avait  vu 
les  massacres  de  l' Abbaye,  et  ceux  des  Carmes  et  ceux  de  Versailles. 
n  connaissait  les  terribles  effets  de  la  haine  vouée  par  les  républi- 
cains aux  partisans  de  l'ancien  régime.  H  savait  encore  qu'il  y 
avait  dans  la  capitale ,  en  dehors  de  toutes  les  lois,  de  tous  les 
partis  et  de  tous  les  liens  sociaux ,  une  horde  de  brigands,  misé- 
rables canibales  avides  dans  tous  les  temps  et  sous  tous  les  drapeaux 
du  sang  le  plus  pur  et  le  plus  vertueux.  Il  savait  qu'en  mettant  son 

nom  au  bas  de  cette  lettre ,  il  signait  son  arrêt  de  mort Il  fit 

son  devoir.  H  fit  même  plus  que  son  devoir  ;  car  après  tout,  cet 
homme  avait  alors  soixante-douze  ans  ;  il  avait  acheté  par  une 
longue  et  pénible  carrière  le  droit  de  finir,  dans  l'obscurité  et  le 
repos,  des  jours  pleins  de  vertus.  Dieu  et  les  hommes  n'auraient 
pu  lui  reprocher  de  ne  point  sacrifier  à  Louis  XYI  son  dernier 
souffle  et  sa  dernière  parole. 

Le  14  décembre,  l'héroïque  vieillard  fut  conduit  auprès  du 
roi,  d'après  un  ordre  de  l'Assemblée.  Il  le  trouva  lisant  Tacite. 
À  sa  vue ,  le  prince  se  leva  vivement  et  une  grande  émotion 
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peignit  sur  son  visage.  Malesherbes  se  jeta  à  ses  pieds;  Louis  XYI 
le  releva ,  et  le  tenant  étroitement  embrassé  pendant  quelques 
instants,  les  larmes  du  monarque  se  mêlèrent  à  celles  de  son  dé- 
fenseur, «c  Votre  sacrifice  est  d'autant  plus  généreux ,  lui  dit  le 
«  roi ,  que  vous  exposez  votre  vie  et  que  vous  ne  sauterez  pas  la 
€  mienne  (1).  »  Dès-lors,  Malesherbes  se  rendit  tous  les  jours 
au  Temple  ;  il  apportait  chaque  fois  à  Louis  XYI  les  journaux ,  les 
opinions  et  les  discours  imprimés  des  conventionnels,  relatif^  au 
procès,  n  espérait  que  l'appel  au  peuple  serait  accordé,  et  il  tâchait 
de  faire  passer  cette  pensée  dans  l'esprit  du  roi.  Plusieurs  fois, 
trompant  la  douleur  de  son  maître,  il  lui  montrait  les  assemblées 
primaires  délibérant  sur  sa  destinée,  et  se  prononçant  pour  l'exil 
pur  et  simple.  Louis  XYI  souriait  à  cet  espoir  ;  ils  discutaient  le 
lieu  qu'il  choisirait  pour  sa  retraite  ;  ils  arrêtaient  d'avance  la  ma- 
nière dont  il  composerait  sa  cour  ;  ils  dressaient  une  liste  des 
personnes  qui  y  seraient  admises,  de  celles  que  l'on  en  élimine- 
rait ;  et  le  vieillard  quittait  le  Temple,  heureux  d'avoir  éloigné 
de  l'esprit  du  prince,  pour  quelques  instants,  les  pressentiments 
funestes  qui  l'assaillaient  parfois. 

Hélas  I  tous  ces  rêves  s'évanouirent  devant  la  réalité.  Après  un 
mois  de  travaux  continuels ,  après  la  plaidoirie  du  jeune  Desèze, 
la  Convention  prononça  son  jugement  impitoyable.  Le  lendemain, 
après  que  Tronchet  se  fut  élevé  avec  force  contre  la  manière  dont 
on  avait  compté  les  voix,  Malesherbes,  les  larmes  aux  yeux ,  prit 
la  parole.  —  «  Citoyens,  dit-il  en  promenant  ses  regards  humides 
<c  sur  l'Assemblée,  je  n'ai  pas  l'habitude  de  parler  devant  vous.... 
a  je  vois  avec  douleur  qu'on  me  refuse  le  temps  de  rassembler 
«  mes  idées. . .  /j'ai  beaucoup  réfléchi  autrefois  sur  ce  sujet. . . .  j'ai 

«  plusieurs  observations  à  vous  soumettre mais citoyens , 

«  pardonnez -moi vous  voyez  mon  trouble accordez-moi 

«jusqu'à  demain  pour  rassembler  mes  idées »  Ici  les  san- 

(1)  Voyez  le  Journal  de  Malesherbes  et  les  extraits  que  Cléry  en  donne  dans  sa 
Relation  de  oe  qui  s'est  passé  au  Temple  pendant  la  captivité  de  Louis  XVI. 
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glots  étouffèrent  sa  voix 


Une  année  s'était  écoulée  depuis  cette  scène  fatale.  Bien  du  sang 
avait  été  répandu  sur  la  place  de  la  Révolution,  après  celui  du  roi 
martyr.  Méflesherbes ,  au  fond  de  la  province,  vivait  dans  la  tris- 
tesse et  Tobscurité,  entouré  d  une  famiUe  chérie  qui  tâchait  de  lui 
faire  oublier  le  dernier  malheur  qui  Vavait  frappé  ;  lorsqu'il  paya 
sa  dette  au  régime  de  la  terreur.  M.  deRosambo,  son  gendre,  an- 
cien président  de  la  chambre  des  vacations,  fut  arrêté  sous  ses  yeux 
et  transféré  à  Paris.  On  l'accusait  d'avoir  signé,  en  1789,  une  pro- 
testation contre  les  premiers  actes  de  l'Assemblée  Constituante. 
Quelques  jours  après,  lui-même  et  sa  famille  entière  furent  décré- 
tés, et  ils  se  trouvèrent  tous  réunis  dans  une  même  prison.  Males- 
herbes  s'oubliant  alors,  pour  ne  songer  qu'à  ceux  qui  lui  étaient 
chers,  rédigea  un  mémoire  justificatif  en  faveur  de  son  gendre;  sa 
fille  et  sa  petite-fille,  qui  partageaient  sa  captivité,  lui  servirent  de 
secrétaires,  et  quand  il  eut  un  nombre  suffisant  de  copies,  il  envoya 
son  mémoire  aux  membres  du  tribunal  révolutionnaire.  D'ailleurs, 
il  attendait  avec  une  grande  tranquillité  d'esprit,  le  coup  qui  le 
menaçait.  Son  heureux  caractère,  ses  fines  réparties  l'avaient  suivi 
derrière  les]  verrous,  et  arrachaient  parfois  un  sourire  à  ses  com- 
pagnons d'infortune.  Un  soir  que  l'un  de  ses  gardiens  cadenas- 
sait à  double  tour  la  porte  de  la  salle  commune  où  il  se  trouvait, 
et  affectait  d'y  mettre  un  soin  tout  particulier  :  —  <c  Ah  I  mon  ami, 
que  vous  faites  bieni  lui  dit-il  ;  que  deviendrait  la  France,  si  vous 
laissiez  échapper  un  scélérat  tel  que  moi  I  »  Une  autre  fois,  il  di- 
sait à  quelques  prisonniers  qui  s'étonnaient  de  le  voir  parmi  eux. 
—  «  Que  voulez-vous?  je  suis  devenu  mauvais  sujet  sur  la  fin  de 
mes  jours,  et  je  me  suis  fait  mettre  en  prison  I  » 

C'est  le  22  avril  1794,  qu'il  fut  traduit  avec  sa  fille,  sa  petite-fille 
et  le  jeune  époux  de  celle-ci  devant  le  tribunal  révolutionnaire  ; 
son  gendre  avait  été  exécuté  la  veille  avec  un  grand  nombre  d'an- 
ciens magistrats.  Le  plumitif  de  son  interrogatoire  est  d'un  laco- 
nisme sans  exemple  ;  nous  le  transcrivons  comme  un  modèle  du 
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genre  ;  il  nous  donne  une  idée  de  T  effrayante  rapidité  avec  laquelle 
procédait  le  tribunal  de  Fouquier-Tinvilie. 

<c  Nous. . .  etc. ,  avons  fait  amener  de  la  maison  d'arrêt  le  ci-après 
auquel  nous  avons  demandé  ses  nom,  Age,  profession,  pays  et 
demeure  ;  a  répondu  se  nommer  Chrétien-Guillaume  Lamoignon- 
Malesherbes,  âgé  de  soixante-douze  ans,  et  ci-devant  noble,  ex- 
ministre d'État ,  défenseur  officieux  de  celui  qui  a  régné  sous  le 
nom  de  Louis XVI  ;  né  à  Pflwris,  paroisse  ci-devant  Saint-Paul,  de- 
meurant à  Malesherbes ,  district  de  Pithiviers,  département  du 
Loiret. 

«  Demande.  —  N'avez-vous  pas  conspiré  contre  la  sûreté  et  la 
liberté  du  peuple  français ,  et  n'avez-vous  pas  dit  que  vous  em- 
ployeriez  tous  vos  moyens  pour  renverser  la  république? 

<c  Réponse.  —  Je  n'ai  jamais  dit  cela, 

«  /).  —  Avez-vous  un  défenseur  ? 

a  jR.  —  Non. 

«  En  coi^séquence,  nous  lui  avons  nommé  d'office  le  citoyen 
Duchâteau  pour  défenseur.  » 

On  passa  à  l'audition  de  Tunique  témoin  appelé  par  le  minis- 
tère public,  n  déposa  que  Malesherbes,  instruit  que  les  vignes  du 
district  de  Pithiviers  étaient  gelées,  avait  dit  que  le  peuple  serait 
moins  turbulent  s'il  venait  à  manquer  de  vin ,  et  que  la  révolu- 
tion n'aurait  pas  eu  lieu  si  la  vigne  avait  péri  deux  ou  trois  ans 
plus  tôt.  On  présenta  ensuite  à  l'accusé  une  lettre  confidentielle 
écrite  le  24  juillet  1790,  c'est-à-dire  sous  une  autre  c(?nstitution 
et  sous  un  autre  gouvernement ,  et  il  fut  envoyé  à  la  mort  avec 
sa  famille. 

On  raconte  qu'en  sortant  du  tribunal  révolutionnaire  pour  mar- 
cher à  réchafaud,  le  vieillard  mal  assuré  sur  ses  jambes,  affaibli 
par  la  fatigue  et  aussi  par  l'émotion,  fit  un  faux  pas.  —  «  Ceci  est 
d'un  mauvais  augure,  dit-il  en  souriant  avec  tristesse.  Un  Romain 
serait  rentré  chez  lui.  » 

Ainsi  périt,  à  l'âge  de  soixante-  douze  ans ,  sous  la  hache  des 
terroristes,  l'homme  le  plus  digne  d'admiration,  le  citoyen  le  plus 
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héroïque  que  l'histoire  d'aucun  peuple  nous  ait  jamais  montré. 
Qui  ne  serait  ému  de  pitié,  quand  on  saura  que  le  féroce  bour- 
reau qui  mit  fin  à  ses  jours»  le  frappa  le  dernier,  afin  qu'il  eût 
le  spectacle  affireux  du  supplice  de  ses  deux  enfants!  L'ame  se  serre 
de  douleur,  au  récit  de  pareilles  atrocités  ;  mais  elle  se  reporte 
aussitôt  vers  la  pensée  d'une  autre  vie,  oh  tant  d'infortunes  et  tant 
de  yertus  auront  leurs  compensations  et  leurs  récompenses  (1). 

(1)  Un  monument  a  été  élevé  par  souscription,  à  la  mémoire  de  Malesherbes, 
dans  la  grande  salle  des  Pas-Perdus ,  au  Palais-de-Justioe  de  Paris.  On  y  lit  ostia 
ioicripUon  composée  par  le  roi  Louis  XVni  : 

STRENVE.  SEMPER.  FIDEUS 

REGI.  SVO. 

IN.  SOLIO.  VERITATEM 

PRESIDIYM.  IV.  GARCERE 

ATTVLIT 
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Les  éyénements  politiques  ne  font  pas  les  hommes  ;  ils  n'en 
sont  que  Toccasion.  Tel  tribun  célèbre ,  s'il  eut  vécu  dans  une  de 
ces  tranquilles  périodes,  dont  Vhistoire  nous  offre  quelques  eiem:- 
pies  «  eut  appliqué  son  activité  dévorante  aux  conquêtes  de  la 
science,  ou  l'aurait  consumée  dans  des  tracasseries  domestiques  ; 
tel  aventurier,  à  l'étroit  dans  nos  mœurs  actuelles  et  mis  au  ban 
de  la  société  pour  une  première  faute ,  aurait  peutr-ètre  trouvé 
l'occasion  de  développer  de  précieuses  &cultés  au  milieu  d'un 
bouleversement  général. 

Aussi,  toutes  les  grandes  époques  trouvent -elles,  pour  les  Mf* 
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vir,  de  grands  caractères  qui  s'usent  dans  les  temps  ordinaires 
sur  les  petits  détails  de  la  vie  privée.  Toutes  les  révolutions  finis- 
sent aussi  par  tomber  sous  le  joug  d'un  dictateur  ;  car  le  sentiment 
de  la  domination  est  le  plus  commun  chez  l'homme ,  et  souvent 
il  ne  faut  pas  un  génie  plus  vaste  pour  s'emparer  d'un  empire  que 
pour  usurper  le  champ  d'un  voisin. 

La  vie  entière  de  Mirabeau  est  écrite  dans  ces  quelques  lignes. 
Membre  d'une  nation  courbée  sous  le  despotisme,  puis  citoyen 
d'un  pays  libre  ;  en  butte,  pendant  de  longues  années,  aux  per- 
sécutions d'un  père  presque  dénaturé  ;  puis  délivré  tout-à-coup 
par  une  révolution  de  ses  embarras  domestiques ,  des  liens  d'un 
passé  scandaleux ,  Mirabeau  a  toujours  été  le  même.  L'orateur 
de  la  Constituante  continua  le  prisonnier  du  château  d'If  ;  le  ci- 
toyen insurgé  ne  démentit  point  le  fils  rebelle  :  tous  deux  trouvè- 
rent leur  excuse  dans  les  abus  d'un  pouvoir  inintelligent  et  aveu- 
gle. Aus».  en  découvrant  dans  l'homme  privé,  toutes  les  qualités 
qui  servirent  plus  tard  l'homme  public,  nous  ne  comprenons  pas 
les  violentes  récriminations  dont  sa  jeunesse  a  été  l'objet.  Cette 
fougue  de  caractère  qui  lui  valut  tant  de  lettres  de  cachet  ;  cette 
activité  dévorante,  qui  le  fit  manquer  souvent  aux  lois  sociales  ; 
cette  existence  d'aventurier,  qu'il  mena  sur  toutes  les  grandes 
routes,  depuis  la  Corse  jusqu'en  Hollande ,  n'ont-elles  pas  jeté 
plus  tard  un  grand  éclat  du  haut  de  la  tribune  ?  C'est  l'ouvrier 
qui  cisèle  tour-à-tour  du  fer  ou  de  l'or.  Après  avoir  travaillé  sur 
un  vil  métal,  c'est  sur  le  plus  précieux  de  tous  qu'il  s'exerça. 

Victor  Riquetti,  comte  de  Mirabeau,  père  de  l'orateur  qui  nous 
occupe,  descendait  d'une  ancienne  famille  chassée  de  Florenc 
par  les  troubles  du  xiv^  siècle.  Ses  liaisons  avec  la  secte  fameuse 
des  Ecùnomistes,  quelques  publications  assez  creuses  sur  le  crédit 
public,  lui  acquirent  une  certaine  réputation,  et  lui  avaient  même 
valu  les  tristes  honneurs  de  la  Bastille.  Se  parant  avec  une  ridi- 
cule vanité  du  titre  prétentieux  d'Ami  des  hommes ,  le  comte  de 
Mirabeau  n'était  pas  à  coup  sûr,  comme  on  l'a  dit  très  plaisam- 
ment, Fami  de  sa  fiBunille  ;  il  obtint  contre  elle  plus  de  cinquante 
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lettres  de  cachet.  H  condamnait  avec  acrimonie ,  chez  les  autres, 
les  excès  dans  lesquels  il  tombait  lui-même  assez  volontiers.  Après 
avoir  lassé  les  tribunaux  de  ses  procès  contre  sa  femme ,  la  plus 
grande  part  de  ses  absurdes  rigueurs  fut  dévolue  à  son  fils,  dès 
que  celui-ci  eut  laissé  deviner  les  premiers  germes  de  ses  passions 
et  de  son  amour  de  Tindépendance. 

A  la  suite  d  une  aventure  galante  qui  fit  quelque  bruit  dans  son 
régiment,  le  jeune  Gabriel  fut  enfermé  à  Tlle  de  Rhé.  Son  père 
sollicita  même  le  ministère,  pour  le  faire  déporter  dans  les  colo- 
nies hollandaises  ;  mais  la  clameur  publique  le  força  d'abandon- 
ner ce  projet  odieux.  Après  quelques  mois  de  prison,  Mirabeau 
obtint  de  passer  en  Corse,  avec  un  régiment  de  dragons.  Cette 
campagne  lui  valut  le  grade  de  capitaine.  Alors,  comme  il  com- 
mençait à  prendre  goût  à  l'état  militaire,  il  voulut  acheter  une 
compagnie,  ainsi  que  cela  se  pratiquait.  Mais  sa  famille  lui  refusa 
la  somme  nécessaire ,  et  il  dut  abandonner  une  carrière  où  tout 
avancement  s'obtenait  par  la  faveur  et  où  toute  faveur  lui  était 
interdite.  Plus  tard,  il  écrivait  sous  les  verrous  de  Vincennes  : 

«  Elevé  dans  les  préjugés  du  service ,  bouillant  d'ambition , 
«  avide  de  gloire,  robuste,  audacieux,  ardent,  et  cependant  très 
«  flegmatique,  comme  je  l'ai  prouvé  dans  les  dangers  où  je  me 
«  suis  trouvé;  ayant  reçu  de  la  nature  un  coup  d'œil  excellent  et 
c<  rapide  ;  je  devais  me  croire  né  pour  le  service.  Toutes  mes  vues 
«  s'étaient  tournées  de  ce  côté  ;  et  quoique  mon  esprit,  affamé  de 
<c  toutes  sortes  de  connaissances,  se  soit  dirigé  vers  tous  les  genres. 
«  cinq  ans  de  ma  vie  ont  été  consacrés  presque  entiers  aux  études 
((  militaires  (1).  » 

L'imagination  aime  à  se  représenter  Mirabeau  général  d'armée. 
Naturellement  brave ,  quel  ascendant  les  mouvements  impétueux 
de  son  éloquence  n'auraient-ils  pas  eu  sur  ses  soldats? 

Cependant  une  existence  plus  tranquille  semblait  se  préparer 
pour  lui.  Son  père  s'était  apaisé  ;  un  brillant  mariage  vint  le 

(i)  Leiires  à  Sophie. 

TOME  I.  ^ 
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mettre  a  même  de  satisfaire  son  goût  pour  la  dépense  et  pour  le 
faste.  Il  épousa,  en  1772,  mademoiselle  de  Marignane,  jeune  et  ri- 
che héritière  provençale.  Le  mariage  se  fit  à  Aix,  et  un  fils  naquit 
de  celte  union  le  8  octobre  1773.  Mais  le  repos  et  la  vie  intérieure 
n  étaient  point  dans  les  destinées  de  Mirabeau.  160  mille  livres  de 
dettes  contractées  en  moins  de  deux  années,  quelques  aventures 
scandaleuses,  une  sauvage  indépendance  qui  lui  fit  rejeter  les 
moindres  concessions,  réveillèrent  les  tracasseries  paternelles.  Un 
ordre  du  roi  Texila  dans  ses  terres,  et  quoique  son  épouse  eût  con- 
senti à  le  suivre  dans  sa  disgrâce,  un  jugement  du  Châtelet,  pro- 
voqué par  son  père,  l'interdit,  et  lui  ôta  l'administration  de  ses 
biens.  Mais,  en  1774,  ennuyé  de  son  existence  de  gentilhomme 
campagnard,  il  rompit  son  ban  et  se  rendit  à  Grasse,  oîi  se  trou- 
vait sa  sœurifc  madame  de  Cabrés.  Là ,  il  eut  quelques  démêlés 
avec  un  de  ses  amis,  M.  de  Villeneuve,  dont  cette  dame  avait  à  se 
plaindre ,  et  il  le  provoqua  en  duel.  Comme  son  adversaire  refu- 
sait de  se  battre,  le  bouillant  Minibeau,  jaloux  de  Thonneur  de  sa 
famille  compromis  parles  propos  d'un  lâche,  lui  infligea  une  hu- 
miliante correction.  M.  de  Villeneuve  porta  plainte  ;  Y  Ami  des 
hommes  prit  naturellement  parti  contre  son  fils  ;  et  le  24  sep- 
tembre 1774,  on  l'enferma  au  château  d'K,  prison  d'Etat,  bâtie 
sur  un  rocher,  au  milieu  de  la  rade  de  Marseille. 

Dans  sa  nouvelle  prison,  Mirabeau  cherchait  un  aliment  à  son 
activité  dévorante.  Il  avait  alors  vingt-cinq  ans.  A  cet  âge,  l'amour 
ne  connaît  pas  les  distances  sociales.  Un  de  ses  gardiens ,  brutal 
comme  un  geôlier  et  jaloux  comme  un  provençal,  avait  une  femme 
jeune  et  jolie  qu'il  accablait  de  mauvais  traitements.  Elle  vit  le 
prisonnier  ;  son  infortune  toucha  son  cœur.  Le  malheur  est  déjà 
une  sorte  de  sympathie  ;  ils  avaient  tous  deux  à  se  plaindre  du 
sort.  De  la  compassion  à  l'amour  il  n'y  a  qu'un  pas.  Quelques 
mois  après,  cette  intrigue  était  découverte,  et  Mirabeau  fut  trans- 
féré au  fort  de  Joux. 

Le  gouverneur  de  cette  citadelle  avait  reçu  les  ordres  les  plus 
rigoureux.  Mais  il  nrit  sur  lui  de  les  enfreindre ,  pour  procurer 
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(|uelques  adoucissements  au  jeune  gentilhomme  dont  l'esprit  la- 
vait  captivé.  Mirabeau  obtint  pour  prison  la  ville  de  Pontarlier: 
triste  faveur  qui  allait  lui  ouvrir  une  nouvelle  série  d'infortunes. 
Une  belle  et  intéressante  femme,  Sophie  de  Ruffey,  épouse  du 
marquis  de  Mounier,  ancien  président  à  Dôlc ,  lui  inspira  une 
vive  passion.  Avec  ses  brillantes  facultés,  son  esprit  prodigieux,  la 
fougue  de  son  âge,  il  n'était  pas  difficile  à  Mirabeau  de  séduire  une 
jeune  femme  sans  expérience ,  et  mariée  à  un  vieillard  plus  que 
sexagénaire.  Les  liaisons  mystérieuses  n'étaient  point  faites  pour 
lui  :  le  bruit,  l'éclat  et  le  scandale  semblaient  s'être  attachés  à  tout 
ce  qui  l'approchait.  La  ville  entière  de  Pontarlier  apprit  l'outrage 
fait  à  M.  de  Mounier,  et  celui-ci  se  disposa  à  demander  aux  tribu- 
naux une  éclatante  réparation.  Les  ennemis  de  Mirabeau  se  joigni- 
rent à  l'époux  offensé  pour  attirer  de  nouvelles  rigueurs  sur  la 
tête  du  coupable.  Son  père  se  montra  au  premier  rang;  un  procès 
allait  s'instruire  contre  lui  ;  la  fuite  seule  put  le  met  à  l'abri  de 
ce  nouvel  orage.  Il  passa  en  Suisse  au  commencement  de  Tannée 
1776,  et  Sophie  de  Ruffey  vint  le  rejoindre  au  mois  d'août  de  la 
même  année.  Hs  se  réfugièrent  alors  en  Hollande. 

C'est  sous  le  nom  de  Saint-Mathieu  que  Mirabeau  essaya  de  se 
dérober  aux  poursuites  dirigées  contre  lui.  Dénué  de  toute  espèce 
de  ressources,  il  travailla  pour  quelques  libraires  ;  mais  les  faibles 
rétributions  qu'il  obtint  suffirent  à  peine  à  ses  premiers  besoins.  Sa 
traduction  d'une  histoire  de  l'Angleterre  eut  quelques  succès;  il  écri- 
vit aussi  plusieurs  Mémoires  adressés  à  son  père,  pour  répondre  à 
une  infftme  accusation  dénuée  de  preuves,  et  contre  laquelle  se  ré- 
volte la  nature.  Mais  le  marquis  de  Mirabeau  n'était  point  délicat 
sur  les  moyens,  quand  il  s'agissait  de  diffamer  sa  famille ,  et  il  ne 
craignit  pas  de  publier  partout  que  son  fils  avait  souillé  sa  couche. 

Le  f  rocès  de  Mirabeau  s'instruisait  pendant  ce  temps  là.  Accusé 
de  rapt,  un  arrêt  du  Parlement  de  Besançon  prononça  contre  lui 
la  peiie  de  mort,  et  il  fut  décapité  en  effigie  par  la  main  du  bour- 
reau. Cependant,  infatigable  dans  sa  haine,  l'Ami  des  hommes  ob- 
tint enfin  du  ministère  une  lettre  de  cachet  pour  l'extradition  du 
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fugitif.  Un  exempt  de  police  passa  à  cet  effet  en  Hollande.  Mirabeau, 
averti  trop  tard ,  voulut  en  vain  se  dérober  par  la  fuite  au  danger  qui 
le  menaçait;  il  fut  arrêté ,  ainsi  que  Sophie  de  Ruffey,  le  17  mai 
1777,  et  conduit  en  France.  Arrivé  à  Paris,  on  Tenferma  au  château 
de  Vincennes  (1)  ;  et  son  amante ,  déposée  dans  une  maison  de 
surveillance,  expia  sa  faute  par  d'affreuses  tortures  morales. 

Les  liens  de  Mirabeau  furent  définitivement  brisés  au  mois  de 
décembre  1780.  Soit  que  labaine  de  son  père  fut  assouvie ,  soit 
qu'il  eût  enfin  consenti  à  de  tardives  concessions ,  il  était  libre. 
Le  procès  instruit  contre  son  prétendu  rapt  fut  revisé  ;  et  Ton 
put  espérer  que  sa  fougue  naturelle ,  comprimée  et  éteinte  par 
tant  d'infortunes,  lui  permettrait  de  prendre  quelque  repos.  Mais 
Mirabeau  avait  puisé  au  contraire ,  dans  ces  mauvais  jours ,  as- 
sez de  haine  et  d'énergie  pour  bouleverser  plus  tard  un  monde. 
Promené  pendant  six  années  consécutives  de  prisons  en  prisons, 
de  rtle  de  Rhé  au  château  d'If,  de  Marseille  au  fort  de  Joux; 
plongé  pendant  quarante-deux  mois  dans  un  étroit  donjon ,  les 
loisirs  du  captif  avaient  produit  aussi  quelques  fruits  remarquables. 
Enflammé  par  la  lecture  de  Jean-Jacques  Rousseau,  irrité  par  les 
injustices  dont  on  l'accablait,  il  avait  composé  ab  irato  son  Essai 
sur  le  despotisme  et  ses  Réflexions  sur  les  prisons  d'État  et  les  lettres 
de  cachet.  Un  procès  qu'il  soutint  contre  sa  femme,  à  propos  d'une 
rente  de  six  mille  livres  convoitée  par  lui,  et  la  lutte  qu'il  engagea 
avec  Beaumarchais ,  à  l'occasion  de  la  ferme  des  eaux  de  Paris, 
achevèrent  de  fixer  sur  lui  l'attention  publique.  Enfin,  ses  Conn- 
dérations  s^ir  l'ordre  de  Œncinatm  (2),  publiées  pendant  son  séjour 

(1)  Ce  fui  pendant  sa  détention  à  Vincennes,  qui  dura  plus  de  trois  ans,  que 
Mirabeau  écrivit  ces  Lettres  à  Sophie,  où  la  passion  est  peinte  avec  tant  de  ver^'e, 
mais  souvent  aussi  avec  un  pinceau  peu  délicat.  Cette  correspondance  passait  sous 
les  yeux  de  M.  Lenoir,  lieutenant  de  police,  et  retournait  entre  ses  mains,  après 
que  Sophie  deRufley  en  av^it  pris  connaissance.  C'est  à  cette  circonstam  e,  qui  les 
rassembla  toutes  dans  les  cartons  de  ce  fonctionnaire,  que  nous  devons  l(  ur  publi- 
cation faite  quelque  temps  après  la  mort  de  Mirabeau,  par  P.  Mannuel. 

(î)  Ordre  militaire,  institué  par  les  principaux  ofBciers  et  les  généraux  des 
Etats-Unis,  et  qui  menaçait  la  liberté  de  ce  pays. 
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en  Angleterre  (1784),  et  ses  écrits  sur  la  Caisse  d'escompte,  la  Li- 
berté de  l'Escaut  et  la  Banque  de  Saint-Charles ,  le  placèrent  au 
premier  rang  parmi  les  écrivains  que  faisait  surgir  l'agitation  tou- 
jours croissante  des  esprits. 

Mirabeau,  à  cette  époque  (1786),  était  sorti  de  tous  ses  démêlés 
avec  les  cours  de  justice  et  les  Parlements.  Il  jouissait  à  Paris  d'une 
liberté  d'autant  plus  précieuse ,  qu'il  l'avait  vue  menacée  si  sou- 
vent, n  paraît  même  qu'il  en  usa  de  façon  à  alarmer  le  pouvoir. 
Calonne,  alors  ministre,  résolut  de  l'éloigner.  Sou$  prétexte  d'une 
mission  assez  insignifiante,  il  l'envoie  à  Berlin  auprès  du  grand 
Frédéric.  Mais  bientôt  après ,  à  l'avènement  de  Frédéric-Guil- 
laume ,  le  prince  devina  quel  dangereux  observateur  on  avait  ac- 
crédité auprès  de  lui ,  et  il  enjoignit  à  Mirabeau  de  quitter  son 
royaume  dans  les  vingt-quatre  heures.  Cet  ordre  vint  encore  trop 
tard.  Le  remuant  envoyé  avait  pénétré  tous  les  secrets  de  la  diplo- 
matie prussienne,  n  connaissait  déjà  à  fond  toutes  les  ressources 
de  ce  pays  si  curieux.  De  retour  à  Paris,  il  publia  les  précieux  do- 
cuments que  sa  mission  lui  avait  valus.  Ses  Mémoires  sur  la  Monar- 
chie prussienne  et  son  Histoire  secrète  du  cabinet  de  Berlin,  révélè- 
rent à  la  nation  une  partie  de  son  génie  et  de  sa  hardiesse. 

Un  arrêt  du  Parlement  vengea  le  corps  diplomatique  et  le  ca- 
binet de  Berlin,  en  condamnant  le  second  de  ces  ouvrages  à  être 
brûlé  par  la  main  du  bourreau.  Mais  le  temps  approchait  oii  le 
demi-dieu  allait  enfin  avoir  son  piédestal.  Déjà  le  pouvoir  trem- 
blait à  chaque  coup  que  lui  portait  l'audacieux  publiciste.  Sa  Dé- 
nonciation de  l'agiotage  avait  flétri  avec  énergie  les  honteuses 
spéculations  des  financiers  et  des  traitants  ;  dans  ses  Lettres  à  La- 
cretelle  et  à  Ceruti,  il  osa  s'attaquer  à  Necker,  l'idole  du  jour. 
Mirabeau,  enfin,  à  travers  les  désordres  d'une  existence  eu  dehors 
de  toutes  les  règles  ordinaires,  au  milieu  des  fréquentations  les 
plus  copipromettantes  et  des  haines  les  plus  envenimées,  était  ar- 
rivé au  rang  des  politiques.  Il  se  trouvait  sur  ce  terrain  vaste  oii 
ses  passions  et  ses  défauts,  sans  se  modifier,  allaient  se  montrer  si 
brillants  au  monde  étonné.  La  première  partie  de  la  vie  de  Mira- 
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beau ,  que  nous  Tenons  d'esquisser,  lui  avait  tracé  par  avance  la 
seconde  phase  de  son  existence.  Moins  persécuté,  il  aurait  peut-être 
été  une  des  colonnes  du  pouvoir  royal,  au  milieu  de  la  réédifica- 
tion sociale  qui  allait  s'accomplir.  Les  impressions  personnelles 
sont  Tunique  mobile  de  nos  actions  publiques.  Qu'on  nous  montre 
un  homme  qui  ait  travaillé  pour  les  peuples  et  pour  les  rois,  par 
amour  seul  des  rois  et  des  peuples. 

Les  États-Généraux  venaient  d'être  convoqués.  Mirabeau,  qui 
pressentait  le  rôle  qu'il  devait  jouer  dans  cette  assemblée  mémo- 
rable, se  déroba  aux  recherches  des  agents  du  pouvoir,porleurs 
d'une  nouvelle  et  dernière  lettre  de  cachet  obtenue  contre  lui. 
Bientôt  il  se  montra  hardiment  en  Provence,  et  se  présenta  au 
milieu  de  la  noblesse  pour  y  voter  avec  ses  pairs.  Mais  celle-ci  s'in- 
digna de  voir  siéger  dans  ses  rangs  l'auteur  de  V Essai  sur  le  despo- 
tisme. On  le  repoussa  ;  on  donna  à  cette  exclusion  insultante  ce 
prétexte  :  que  les  possesseurs  de  fiefs  pouvaient  seuls  prétendre 
aux  honneurs  du  premier  ordre.  Renié  par  les  siens,  le  tribun  leur 
rendit  mépris  pour  mépris,  et  il  leur  jeta  à  la  face  cette  menaçante 
apostrophe  : 

«  Dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  âges,  les  grands  ont  impla- 
cablement poursuivi  les  amis  du  peuple.  Si  par  quelque  combi- 
naison de  la  fortune,  il  s'en  élève  quelqu'un  dans  leur  sein,  c'est 
celui-là  surtout  qu'ils  frappent,  avides  qu'ils  sont  d'inspirer  la 
terreur  par  le  choix  des  victimes.  Ainsi  périt  le  dernier  des  Grac- 
ques  de  la  main  des  Patriciens  ;  mais  atteint  du  coup  mortel , 
avant  d'expirer,  attestant  les  dieux  vengeurs,  il  lança  de  la  pous- 
sière vers  le  ciel,  et  de  cette  poussière  sortit  Marins  ;  Marius.  moins 
grand  pour  avoir  exterminé  les  Cimbres ,  que  pour  avoir  anéanti 
dans  Rome  le  pouvoir  des  Patriciens.  » 

Le  Tiers-État  accueillit  avec  transport  ce  transfuge  de  la  no- 
blesse. Marseille  et  Aix  le  désignèrent  pour  leur  député.  Il  opta 
pour  la  dernière,  se  rendit  à  la  hàle  à  Paris ,  et  fit  annuler  la  pro- 
côdure  instruite  contre  lui  à  propos  de  son  Histoire  secrète  du  car 
hinet  '^^  Berlin, 
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Dès  le  lendemain  de  la  séance  royale  du  5  mai ,  il  avait  été 
prescrit  aux  trois  ordres  composant  les  États-Généraux,  de  se  ren- 
dre chacun  dans  la  salle  qui  lui  était  destinée.  Alors  s'éleva  cette 
fameuse  question  du  vote  par  ordre  ou  par  tête,  et  celle  préjudi- 
cielle delà  vérification  en  commun.  LaNoblesse  et  le  Clergé  avaient 
compris  combien  il  leur  était  iiAportant  de  ne  point  faire  ce  pre- 
mier, pas.  Us  repoussèrent  la  vérification  en  commun.  Le  Tiers , 
dont  l'existence  politique  était  menacée,  demeura  inactif  dans  la 
salle  des  Menus,  attendant,  disait-il ,  pour  se  constituer ,  la  pré- 
sence des  deux  autres  corps.  Dix  jours  s'écoulent;  le  statu  quo 
menace  de  se  prolonger  longtemps  encore  ;  lorsque  M.  Rabaut  de 
Saint-Etienne,  ministre  protestant,  présente  à  la  chambre  des 
Communes  (1)  une  motion.  Il  s'agit  de  nommer  seize  commissaires 
pour  conférer  avec  huit  de  la  Noblesse  et  huit  du  Clergé,  et  ame- 
ner la  réunion  de  tous  les  députés  dans  la  salle  du  Tiers.  Chape- 
lier (2),  regardant  cette  démarche  comme  inutile,  propose  de  faire 
aux  deux  ordres  une  dernière  sommation  ;  sauf,  en  cas  de  refus, 
à  se  constituer  comme  seul  corps  national.  (Séance  du  18  mai). 

A  la  suite  de  ces  deux  motions ,  favorablement  accueillies  par 
les  Communes,  un  homme  se  lève  et  se  dirige  vers  la  tribune.  A 
son  aspect,  les  députés  se  regardent  l'un  l'autre  ;  un  murmuf e  dé- 
favorable l'accompagne.  H  ralentit  sa  marche,  promène  sur  ses 
collègues  un  regard  de  dédain,  et  gravit  lentement  l'escalier.  Il 


(1)  Le  Tiers  avait  pris  provisoirement  cette  dénomination,  afin  de  ne  pas  avoir 
l'air  de  se  constituer. 

(2)  CifAPKLiER  (Jean-Réné-Cui  Le),  né  à  Rennes,  on  1754.  Avocat  dans  cette  ville, 
il  guerroya  contre  la  cour  à  l'occasion  des  démêlés  qui  se  déclarèrent  entre  le  pou- 
voir et  les  Parlements.  Le  Tiers-État  de  sa  province  l'ayant  envoyé  aux  États-Géné- 
raux, il  y  activa  de  tous  ses  moyens  le  mouvement  révolutionnaire.  Il  fut  un  des 
membres  des  plus  remuants  du  club  breton,  d'où  sortirent  plus  tard  les  Jacobins. 
Comme  Barnave,  Duport,  Lally-Tolendal ,  bientôt  effrayé  de  la  tournure  mena- 
«;aiite  que  prenait  la  démagogie,  il  voulut  ramener  les  partis  à  des  idées  plus  modé- 
rées; mais  il  n'était  plus  temps.  Il  quitta  la  scène  politique,  après  la  clôture  de  là 
Constituante,  et  rentra  dans  la  vie  privée.  Arrêté  pendant  la  terreur,  il  mourut 
sur  i'éciiaiaud  io  22  avril  1794  (5  floréal  an  H). 
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est  à  la  tribune,  et  il  réplique  aux  deux  orateurs  qui  Tont  précédé. 
D'abord,  TÀssemblée  lui  prête  une  médiocre  attention.  Sa  parole 
lourde  et  pâteuse ,  sa  phrase  obscure  et  dépourvue  du  mot  pro- 
pre, les  contours  disgracieux  de  sa  personne,  sa  figure  terreuse 
flétrie  par  les  excès  et  la  maladie  :  tout  semble  concourir  à  lui 
interdire  les  succès  de  Tart  oratoire.  Mais  voici  que  sa  voix  âpre  et 
sourde  devient  claire  et  sonore  ;  sa  phrase  s'arrondit,  se  soutient  ; 
sa  pensée  se  développe,  sa  figure  s'anime,  so  traits  grandissent  ;  le 
génie  illumine  sa  face ,  tonne,  lance  des  éclairs  I . .  Et  l'Assemblée, 
séduite  et  enivrée ,  suspendue  pour  ainsi  dire  à  ses  lèvres  élo- 
quentes, le  couvre  de  bravos  quand  il  descend  de  cette  tribune 
qu'il  a  conquise  pour  toujours. 

Mirabeau  venait  de  parler  pour  Ja  première  fois. 

Un  mois  après,  à  l'issue  delà  séance  royale  du  23  juin,  la 
France  avait  son  Démoslhènes.  Prenant  la  parole  à  trois  reprises 
différentes,  le  transfuge  de  la  noblesse  foudroyé  la  cour  dans  la 
personne  du  marquis  de  Brézé.  Mirabeau  jette  au  grand-maltre 
des  cérémonies,  qui  vient  enjoindre  au  Tiers-État  de  se  séparer, 
cette  fameuse  réplique  : 

«  Oui,  monsieur,  nous  avons  entendu  les  intentions  que  Ton  a 
suggérées  au  roi  ;  mais  vous  qui  ne  sauriez  êire  son  organe  au- 
près des  États-Généraux;  vous  qui  n'avez  ici  ni  place,  ni  voix,  ni 
droit  de  parler,  vous  n'êtes  point  fait  pour  nous  rappeler  son  dis- 
cours. Cependant,  pour  éviter  tout  délai,  allez  dire  à  votre  maître 
que  nous  sommes  ici  par  la  volonté  du  peuple ,  et  que  l'on  ne 
nous  en  arrachera  que  par  la  force  des  baïonnettes  !  » 

Couvrant  alors  sa  hardiesse  de  l'égide  de  l'inviolabilité  : 

c<  C'est  aujourd'hui,  dit-il,  que  je  bénis  la  liberté  de  ce  qu'elle 
mûrit  de  si  beaux  fruits  dans  l'Assemblée  nationale.  Assurons 
notre  ouvrage  en  déclarant  inviolable  la  personne  des  députés 
aux  États-Généraux.  Ce  n'est  point  manifester  une  crainte.  C'est 
agir  avec  prudence.  C'est  un  frein  aux  conseils  violents  qui  assiè- 
gent le  trône.  » 

n  était  urgent,  en  effet,  après  une  pareille  rupture,  de  se  pré- 
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munir  contre  les  (eniaiives  de  la  cour  On  se  rappeiau  encore 
manière  dont  elle  avait  traité  le  Parlement  de  Paris.  Mirabeau  pro- 
posa alors  l'arrêté  suivant,  qui  fut  adopté  aussitôt. 

a  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  personne  de  chacun  de 
ses  membres  est  inviolable  ;  que  tout  particulier,  toutes  corpora- 
tions ,  tribunal ,  cour  ou  commissions  qui  oseraient,  pendant  ou 
après  la  session  présente,  poursuivre,  rechercher,  arrêter  ou  faire 
arrêter,  détenir  ou  faire  détenir  un  député  pour  raison  d'aucunes 
propositions,  avis,  opinions  ou  discours  par  lui  faits  aux  États- 
Généraux  ;  de  même  que  toutes  les  personnes  qui  prêteraient  leur 
ministère  à  aucun  desdits  attentats,  de  quelque  part  qu'ils  fussent 
ordonnés ,  seront  infâmes  et  traîtres  à  la  nation  et  coupables  du 
crime  capital.  L'Assemblée  nationale  arrête  que,  dans  les  cas  sus- 
dits, elle  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  re- 
chercher, poursuivre,  punir  ceux  qui  en  sont  les  auteurs,  insti- 
gateurs ou  exécuteurs.  » 

Désormais  l'histoire  de  Mirabeau  devient  l'histoire  de  T  Assem- 
blée nationale.  Le  8  juillet,  il  demande  le  renvoi  des  troupes.  Le 
lendemain ,  une  adresse  au  roi ,  qu'il  a  rédigée ,  est  adoptée  et 
envoyée  immédiatement  au  chAteau.  Son  discours  sur  la  sanction 
royale ,  prononcé  dans  la  séance  du  1"  septembre,  prouva  à  la 
France  que  la  fougue  de  l'orateur  n'excluait  pas  chez  lui  la  froide 
raison  et  la  logique.  S'il  ne  l'emporta  pas,  en  demandant  pour 
Louis  XVI  un  veto  absolu ,  il  contribua  du  moins  à  faire  obte- 
nir le  veto  suspensif  qui  n'eut  peut-être  point  passé  sans  lui. 
Quelques  jours  après ,  le  26  septembre ,  il  trouva  en  faveur  de 
Necker.  une  magnifique  improvisation,  dont  l'effet  fut  tel,  disent 
les  contemporains,  que  la  salle  entière  se  leva  pour  l'applaudir, 
et  que  ces  applaudissements  ressemblaient  à  de  véritables  con- 
vulsions. 

Mirabeau  s'était  acquis  une  immense  popularité.  Depuis  quel- 
ques mois  à  peine  sur  la  scène  politique ,  déjà  il  avait  concouru 
à  tous  les  grands  actes  qui  signalèrent  cette  époque  :  la  réunion 
des  trois  ordres,  le  désarmement  ou  le  renvoi  des  troupes,  la  ga- 
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rantie  de  la  dette  publique  et  la  vente  des  biens  du  clergé.  Par 
sa  publication  du  Journal  des  Êtats-Généraux ,  qu'il  avait  entre- 
prise sans  Vautorisation  préalable  du  gouvernement ,  il  souleva 
un  des  premiers  la  question  de  la  liberté  de  la  presse.  Sur  un 
ordre  de  Necker,  Mirabeau  avait  été  forcé  de  suspendre  son  jour- 
nal. Cette  suspension  fut  alors  dénoncée  aux  électeurs  de  Paris 
rassemblés  pour  nommer  leurs  députés.  Ils  avaient  aussitôt  ré- 
digé lacté  suivant  : 

a  L'Assemblée  du  Tiers-État  réclame  unanimement  contre  lacté 
<c  du  conseil  du  7  mai ,  qui  supprime  le  journal  des  États-Géné- 
<K  raux  et  en  défend  la  suite,  sans  que  pour  cela  l'Assemblée  en- 
«  tende  approuver  ni  blâmer  ledit  journal.  Le  présent  sera  porté 
«  à  Messieurs  des  chambres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  pour  faire 
<c  révoquer  ledit  acte  du  conseil ,  et  procurer  à  V Assemblée  na- 
<c  tionale  (1)  la  liberté  provisoire  de  la  presse.  » 

Dès  que  cette  liberté  lui  avait  été  acquise,  Mirabeau  s'était  hâté 
de  reprendre  sa  feuille  sous  le  titre  de  :  Lettres  à  mes  commsUants, 
puis  enfin,  sous  celui  de  :  Courrier  de  Provence.  Durovéray,  Cla- 
vières ,  le  marquis  de  Cazaux ,  citoyens  de  Genève  frappés  par 
l'exil,  l'aidaient  dans  cette  publication.  Le  premier  l'instruisait  en 
même  temps  dans  la  tactique  des  mouvements  populaires  ;  le  se- 
cond lui  dévoilait  le  secret  des  études  financières.  Pendant  ce 
temps -là,  Mirabeau  entretenait  une  immense  correspondance 
avec  la  province.  Tous  les  départements  du  Midi  lui  étaient  dé- 
voués. Maître  de  la  tribune,  sûr  de  l'appui  des  masses ,  il  pouvait 
descendre ,  s'il  l'avait  voulu,  sur  la  place  publique.  Les  projets 
les  plus  inouis  étaient  permis  à  son  ambition.  Pour  peu  qu'il  y 
eut  eu  dans  cette  tête  extraordinaire  quelque  vestige  de  ce  génie 
de  réédification  dont  Bonaparte  nous  donnera  plus  tard  le  spec- 
tacle la  dictature  n'était  pas  une  chimère  pour  lui.  Mais  de  pa- 


(1)  Ce  titre  d'Assemblée  nationale,  donné  le  28  juillet  1789,  par  les  électears  aux 
futurs  Ëtats-Çénéraux,  nous  montre  quel  esprit  les  animait  déjà.  Un  mois  après,  ce 
titre  avait  été  confirmé  par  les  députés  eux-mêmes 
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reilles  idées  ne  germaient  pas  longtemps  dans  Tesprit  de  Mirabeau . 
Le  chaos  était  l'élément  de  ce  Titan  de  la  tribune ,  lobslacle  sea 
l'irritait.  Pourvu  que  son  génie  put  librement  lancer  toutes  ses 
foudres,  peu  lui  importait  et  ceux  qu'il  atteignait  et  la  cause  qu'il 
servait. 

Dans  la  position  qu'il  s'était  faite,  Mirabeau  devait  être  le  point 
de  mire  de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  intrigues.  La  cour,  me- 
nacée par  la  révolution;  le  duc  d'Orléans  qui  jetait  sur  le  trône 
un  regard  d'envie  ;  les  constitutionnels  dirigés  par  Lafayette ,  se 
tournaient  instinctivement  vers  le  redoutable  chef  du  côté  gauche. 
La  cour  et  le  duc  d'Orléans  lui  firent  de  grandes  avances  ;  il  pa- 
rait même  qu'une  alliance  fut  sur  le  point  dêtre  conclue  entre  le 
tribun  et  Philippe-Égalité.  Ici,  nous  devons  parler  du  mouvement 
populaire  des  5  et  6  octobre  et  de  l'accusation  dirigée  contre  Mira- 
beau et  le  prince,  à  propos  de  ces  troubles.  La  clameur  publique 
leur  imputa  un  fait  odieux.  On  les  avait  vus,  disait-on,  au  milieu 
des  groupes  populaires,  travestis  afin  de  ne  pas  être  reconnus,  ex- 
citant les  émeutiers  au  désordre.  Ds  auraient  même  pénétré  avec 
les  brigands,  jusque  dans  les  appartements  secrets  de  la  reine, 
dont  ils  auraient  ainsi  tenté  l'assassinat.  Une  instruction  fut  or- 
donnée au  Châtelet.  Les  crimes  et  les  désordres  de  ces  deux  jour- 
nées y  furent  l'objet  d'une  langue  procédure,  et  comme  cela  de- 
vait arriver,  Mirabeau  et  le  duc  d'Orléans  furent  mis  hors  de 
cause  (1).  Sans  doute,  la  mauvaise  réputation  que  les  fautes  de 
sa  jeunesse  avaient  faite  au  premier,  lui  valut  seule  cette  étrange 
accusation.  Etait- il  probable  que  le  même  homme  qui  venait  de 
soutenir  à  l'Assemblée  la  cause  de  la  royauté  en  demandant  le  veto 
absolu ,  fut  descendu  le  lendemain  sur  la  place  publique  pour 
consommer  un  crime  pareil.  Que  Mirabeau  ait  coopéré  par  son 
influence  sur  les  clubs  aux  événements  du  mois  d'octobre  :  nous 

(1)  Voyez  la  Procédure  criminelle  instruite  au  Châtelet  de  Paris  ^  sur  la  dé- 
noneiation  des  faits  qui  se  sont  passés  à  Versailles,  le  6  octobre  1789,  et  imprimée 
par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.  Trois  cent  quatre-vingt-treize  témois  furent 
entend  us.  ' 
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i'admeltroQs  Tolontiers.  Nais  l'histoire  nous  apprend  que  le  bras 
qui  exécute  n'est  jamais  le  bras  qui  dirige  dans  ces  sortes  d'af- 
faires. Le  député  de  la  Sénéchaussée  d'Àix  était,  dans  tous  les  cas, 
trop  bien  instruit  des  secrets  des  révolutions,  pour  se  compro- 
mettre ainsi  gratuitement. 

D'ailleurs,  ses  liaisons  avec  la  cour  commencèrent  à  peu  près 
à  cette  époque.  Quelques  conseillers  habiles  firent  entrevoir  à 
Louis  XVI  qu'on  ne  pourrait  bien  arrêter  la  révolution  que  par 
les  secours  de  ceux-là  même  qui  l'avaient  lancée  sur  la  pente  ra- 
pide. Le  comte  de  Lamarck  servit  d'intermédiaire  entre  le  roi  et 
Mirabeau.  Des  notes  furent  échangées,  des  lettres  écrites,  les  con- 
ditions du  traité  furent  arrêtées.  Dès  cet  instant  on  put  voir  dans 
sa  conduite  un  de  ces  revirements  dont  ses  amis  cherchèrent  la 
cause  dans  de  nouvelles  convictions,  tandis  que  ses  ennemis  n'y 
voulurent  voir  qu'une  immorale  vénalité. 

Que  s'était-il  donc  passé  dans  l'esprit  de  Mirabeau?  Cet  homme 
si  corrompu  dans  sa  vie  privée,  l'était-il  donc  à  ce  point  qu'un  peu 
d'or  suffît  pour  lui  faire  renier  ses  opinions  les  plus  tenaces?  Ou 
bien,  illuminé  par  les  événements,  avait-il  reconnu  que  la  théorie 
de  l'émancipation  des  peuples  ne  pouvait  pas  supporter  une  appli- 
cation immédiate?  Rien  de  tout  cela.  En  avançant  d'un  pas,  le 

tribun  s'était  heurté  contre  le  trône Un  pas  encore ,  et  il  était 

venu  se  heurter  contre  le  peuple.  Toute  puissance  qui  n'est  pas 
tenue  en  équilibre  par  une  autre  puissance ,  tend  au  despotisme. 
La  démocratie  venait  de  l'emporter  sur  la  noblesse.  Mirabeau  qui 
n'avait  plus  à  lutter  avec  les  lettres  de  cachet ,  les  Parlements  et 
la  Bastille  ;  voyant  épars  autour  de  lui  les  débris  du  trône,  se  rai- 
dit tout-à-coup  contre  le  pouvoir  naissant  dont  il  devinait  l'enva- 
hissement prochain.  La  révolution,  en  passant  à  l'état  de  pouvoir, 
obtint  la  haine  de  ce  grand  démolisseur.  La  cour  le  trouva  dans 
ces  dispositions  ;  elle  connaissait  ses  embarras  pécuniaires ,  son 
goût  effréné  pour  le  faste  et  la  dépense  ;  elle  lui  fit  offrir  de  l'ar- 
gent et  une  haute  position.  Elle  crut  l'avoir  acheté;  elle  paya  le 
fait  accompli. 
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Au  point  de  vue  où  nous  nous  sommes  placés,  cette  phrase  de 
Mirabeau ,  mal  comprise  jusqu'à  ce  jour,  revêt  un  sens  clair  et 
précis  :  «  Je  suis  payé ,  mais  je  ne  suis  pas  vendu.  y> 

Voici  le  plus  beau  moment  de  la  vie  de  Toraleur.  On  est  saisi 
de  stupéfaction  en  le  voyant  attaquer  soudain  les  redoutables  an- 
tagonistes qu'il  a  façonnés  lui-même  au  combat.  Seul,  préparant 
sa  contre-révolution  dans  le  silence  du  cabinet;  l'essayant  par- 
fois à  la  tribune  ;  endoctrinant  trente-cinq  départements  méridio- 
naux au  moyen  d'une  correspondance  prodigieuse;  calme  et  puis- 
sant au  milieu  du  chaos  qui  l'entoure  :  comme  Atlas,  il  porte  un 
monde  sur  ses  larges  épaules.  Et  quel  accueil  l'attend  à  la  Consti- 
tuante dans  ce  rôle  nouveau  I  Jusqu'à  présent  il  a  conduit  l'As- 
semblée au  gré  de  sa  parole  ;  mais  il  était  entouré  d'un  auditoire 
idolâtre  dont  il  devançait  les  sympathies  et  flattait  les  passions. 
Aujourd'hui  il  marche  contre  vent  et  marée ,  et  les  orages  popu- 
laires sont  bien  autrement  terribles  que  les  orages  du  ciel. 

Nous  sommes  au  20  mai  1790.  La  discussion  est  ouverte  sur 
le  Droit  de  paix  et  de  guerre.  Les  hostilités  qui  venaient  de  s'ou- 
vrir entre  l'Angleterre  et  l'Espagne,  au  sujet  de  quelques  privi- 
lèges commerciaux ,  étaient  sur  le  point  d'engager  ces  deux  na- 
tions dans  une  guerre  longue  et  sanglante.  La  France,  liée  par  le 
pacte  de  famille,  devait  soutenir  l'Espagne  dans  sa  lutte.  Le  mi- 
nistre Montmorin  avait  fait  tenir  à  ce  sujet  un  message  à  l'Assem- 
blée, lui  demandant  l'approbation  des  premières  mesures  prises 
par  le  roi  pour  se  préparer  à  une  lutte  éventuelle.  De  là  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'initiative  de  ces  mesures  devait  être  attribuée  au 
pouvoir  exécutif,  ou  au  pouvoir  législatif;  au  roi  ou  à  l'Assemblée. 
Pétion ,  Charles  Lameth ,  Robespierre  qui  était  alors  fort  obscur, 
l'abbé  Maury  et  Clermont-Tonnerre  s'étaient  déjà  prononcés  en 
sens  divers  sur  cette  question.  Bfirabeau  se  lève  pour  occuper  à 
son  tour  la  tribune.  Il  parle  ;  mais  cette  fois  ses  sympathies  ne 
sont  plus  pour  la  révolution  ;  elles  ont  tourné  au  vent  des  cours. 
Depuis  huit  jours  on  répète  partout  qu'il  est  vendu;  après  son 
discours  le  doute  n'est  plus  permis.  11  soutient  l'initiative  royale» 
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sanclionnée  touteiois  par  le  corps  législatif;  de  manière  qoe  le 
Droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  soit  attribué  concuremment  aux 
deux  pouvoirs  consacrés  par  la  Constitution.  Ce  terme  moyen, 
comme  il  l'appelait,  n'en  était  pas  tout-à-fait  un.  La  couronne  y 
prenait  le  pas  sur  la  représentation  nationale;  mais  en  ce  moment 
Mirabeau  se  faisait  constitutionnel,  et  devant  une  chambre  uni- 
que, il  était  nécessaire  d'attribuer  au  roi  quelque  prépondérance. 

Mais  VAssembléc  est  demeurée  impassible  devant  cette  parole 
autrefois  si  entraînante.  Barnave  réplique  au  révolutionnaire  con- 
verti, et  tous  les  applaudissements,  toutes  les  couronnes,  sont 
pour  ce  nouveau  favori  du  peuple.  Le  jeune  député  de  Grenoble 
est  porté  en  triomphe,  tandis  que  Mirabeau,  dépouillé  de  sa  po- 
pularité, baffoué  par  ceux  qui  Vadoraient  la  veille,  contemple 
avec  stupeur  l'Instabilité  des  fortunes. 

Enfin,  la  séance  du  22  mai  s'ouvre  pour  lui  au  milieu  des  plus 
sinistres  présages.  Cinquante  mille  citoyens  stationnent  aux  envi- 
rons de  la  salle  des  Feuillants.  En  se  rendant  à  la  séance,  il  a  pu 
entendre  le  peuple  couvrir  so»  nom  de  murmures.  Il  promène 
son  regard  sur-  l'Assemblée,  il  n'y  lit  plus  sur  tous  les  visages 
qu'un  sentiment  d'avide  curiosité.  11  prête  l'oreille  aux  bruits  con- 
fias qui  viennent  du  dehors  :  des  crieurs,  gagés  par  ses  ennemis, 
annonc43nt  avec  fracas  dans  les  rues  et  jusque  dans  le  vestibule  de 
la  salle  :  La  grande  trahison  du  comité  de  Mirabeau,  Un  infâme  li- 
belle que  l'on  distribue  à  la  foule,  lui  est  remis  par  un  de  ses  col- 
lègues, dont  la  médiocrité  se  venge  ainsi  de  l'homme  de  génie.  Au 
milieu  de  la  confusion,  du  tumulte,  interpellé  de  toutes  parts, 
le  tribun  s'agite,  impose  silence,  et  commande  du  geste  et  de  la 
voix. 

«  Et  moi  aussi,  s'écrie-t-il,  on  voulait,  il  y  a  peu  de  jours,  me 
«  porter  en  triomphe,  et  l'on  crie  maintenant  dans  les  rues  la 
«  grande  trahison  du  œmte  de  Mirabeau I  Je  n'avais  pas  besoin  de 
«  cette  leçon  pour  savoir  qu'il  est  peu  de  distance  du  Capitole  à 
«  la  Roche  Tarpéienne  ;  mais  l'homme  qui  combat  pour  la  raison, 
«  pour  la  patrie,  ne  se  tient  pas  pour  si  aisément  vaincu.  Celui 
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«  qui  a  la  conscience  d'avoir  bien  mérité  de  son  pays  et  surtout 
<x  de  lui  être  utile  ;  celui  qui  ne  se  rassasie  pas  d'une  vaine  eél^ 
«  brité  et  qui  dédaigne  les  succès  d'un  jour  pour  la  véritable 
((  gloire  ;  celui  qui  veut  faire  le  bien  public,  indépendamment  de 
«  l'opinion  populaire  :  cet  homme  porte  avec  lui  la  récompense 
«  de  ses  services,  le  charme  de  ses  peines  et  le  prix  de  ses  dan- 
«  gers.  Que  ceux  qui  prophétisaient  depuis  huit  jours  mon  opinion 
«  sans  la  connaître  ;  qui  calomnient  en  ce  moment  mon  discours, 
«  sans  l'avoir  compris,  m'accusent  d'encenser  des  idoles  impuis- 
«  santés  au  moment  où  elles  sont  renversées ,  ou  d'être  le  vil 
«  stipendié  de  ceux  que  je  n'ai  pas  cessé  de  combatre  ;  qu'ils  dé- 
«  noncent  comme  un  ennemi  de  la  révolution  celui  qui  peut- 
«  être  n'y  a  pas  été  inutile;  qu'ils  livrent  aux  fureurs  du  peuple 
a  trompé  celui  qui  depuis  vingt  ans  combat  toutes  les  oppressions  ; 
«  celui  qui  parlait  aux  Français  de  liberté,  de  constitution ,  de 
((  résistance,  lorsque  ces  vils  calomniateurs  suçaient  le  lait  des 
«  cours (1)  et  vivaient  de  tous  les  préjugés  dominants!  Que  m'im- 
«  porte  I  ces  coups  de  bas  en  haut  ne  m'arrêteront  pas  dans  ma 
«  carrière.  Je  leur  dirai,  répondez  si  vous  pouvez  :  calomniez  en- 
«  suite  tant  que  vous  voudrez  I  » 

Alors  répliquant  à  Barnave ,  le  triomphateur  du  jour,  il  l'é- 
crase ,  une  heure  durant ,  sous  les  foudres  de  son  éloquence.  La 
Constitution  à  la  main,  il  le  poursuit  et  le  tient  immobile  et  muet 
devant  sa  logique  pressante.  L'Assemblée,  sous  le  charme  de  cette 
voix  fascinatrice ,  retrouve  soudain  ses  vieilles  sympathies.  La 
cause  de  la  monarchie  est  gagnée  par  l'avocat  de  la  révolution , 
et  ce  jour,  qui  devait  voir  périr  la  fortune  de  Mirabeau,  devient 
le  jour  de  son  apothéose  I 

Depuis  cette  fameuse  séance ,  il  sembla  prendre  plaisir  à  se 
jouer  sans  cesse  de  sa  popularité.  Il  offrit  le  spectacle,  peut-être 
unique,  d'un  chef  politique  dont  l'individualité  est  si  puissante , 

(i)  Les  frères  Lameth,  instigateurs  du  moiivoment  qui  venait  de  se  déolareT 
contre  Mirabeau,  et  qui  devaient  leur  éducation  à  la  générosité  de  Marie-Antoinette. 
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que  VopinioD  publique,  obéissante  et  aveugle,  gravite  autour  d'elle 

• 

dans  les  sens  les  plusQpposés.  La  cour,  étonnée  de  son  audace  et  de 
son  bonheur  inouï,  était  pleine  d'espoir  dans  l'avenir.  Bouille  et 
les  serviteurs  fidèles  de  Louis  XYI,  ceux  qui  lui  étaient  dévoués 
par  amour  et  par  politique  ;  les  amis  du  roi  et  ceux  de  la  royauté 
avaient  placé  leur  dernière  espérance  dans  ce  hardi  partisan.  C'est 
vers  la  fin  de  l'année  1790  que  furent  définitivement  arrêtés  les 
plans  contre-révolutionnaires  de  Mirabeau.  Le  départ  du  roi  de 
Paris  et  sa  retraite  momentanée  dans  une  place  importante ,  lui 
paraissait  devoir  être  le  premier  acte  énergique  dont  la  cour  de- 
vait frapper  le  peuple.  Lyon  était,  selon  lui,  la  ville  la  plus  con- 
venable pour  cette  retraite ,  tant  par  l'esprit  de  ses  habitants  que 
par  sa  position  géographique.  Là,  le  roi  aurait  lancé  dans  tout  le 
royaume  une  proclamation  pour  rassurer  la  France  sur  les  suites 
de  ce  coup  d'état.  Les  mouvements  populaires  auraient  été  pa- 
ralysés par  l'emprisonnement  des  principaux  agitateurs  ;  immé- 
diatement revisée,  la  Constitution  aurait  consacré  l'établissement 
de  deux  Chambres,  et  l'on  espérait  ainsi  satisfaire  à  la  fois  les  jus- 
tes exigences  des  amis  de  la  liberté  et  les  droits  qu'une  longue  pos- 
session avait  faits  à  certains  privilégiés. 

Au  milieu  de  ces  soins  et  de  ces  embarras,  les  partis  contem- 
plaient Mirabeau  avec  étonnement.  Il  avait  lancé  le  vaisseau  de 
l'État  sur  des  mers  inconnues  et  orageuses.  Il  avait  cru  voir,  au-delà 
des  espaces  explorés,  un  monde  nouveau  et  meilleur.  Son  enthou- 
siasme et  son  amour  pour  les  découvertes  s'était  emparé  de  tout 
son  siècle  émerveillé,  et  une"  génération  entière  s'était  embarquée 
sur  le  navire  de  1789.  Quinze  mois  d'une  traversée  périlleuse 
avaient  enfin  conduit  la  France  en  vue  de  ce  monde  promis.  Encore 
quelques  jours ,  et  elle  va  jeter  l'ancre  dans  le  port  de  la  liberté. 
Mais  voici  que  le  chef  se  prend  tout-à-coup  d'un  étrange  ca- 
price, n  a  montré  cette  terre  tant  désirée  à  ses  passagers ,  mais  il 
r.e  veut  point  qu'ils  y  abordent.  Au  milieu  des  imprécations ,  de 
la  stupeur,  des  révoltes  et  des  cris  de  l'équipage,  il  va  les  rejeter 
avec  mépris  sur  l'ancien  continent La  mort  vient  frapper  l'au- 
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dadeux  iiaTigateur  au  momeat  oh  il  allait  opérer  cette  Bianœuyre 

Mirabeau  ressentit  les  premières  atteintes  de  son  mal,  après  la 
séance  du  28  février  qui  le  vit  combattre  énei^iquement  la  loi  d'é- 
migration. Le  22  mars,  il  prit  la  parole  pour  la  dernière  fois.  Les 
luttes  parlementaires,  une  existence  dévorée  par  les  excès  de  l'i* 
magination  et  par  ceux  des  plaisirs,  avaient  profondément  miné 
chez  lui  les  ressorts  de  la  vie.  On  a  parlé  de  poison  (1)  ;  son  tem- 
pérament et  son  génie  furent  les  seuls  poisons  qui  le  tuèrent.  La 
marche  de  la  maladie  fut  rapide.  Le  2  avril,  une  fouie  silencieuse 
entourait  sa  nuuson.  Chacun  semblait  dans  l'attente  d'une  grande 
calamité.  La  cour  voyant  périr  ainsi  son  dernier  soutien,  se  livrait 
au  désespoir.  Champfort ,  Lamarck,  Cabanis,  Talleyrand ,  Fro- 
chot  entouraient  le  lit  de  l'illustre  malade.  Bamave  et  Haury, 
eux-mêmes,  oubliant  en  ce  moment  de  vieilles  animosités,  vinrent 
s'asseoir  au  chevet  de  leur  antagoniste.  De  fréquents  bulletins  al- 
laient tour-À-tour  rassurer  le  chAteau  et  la  ville,  ou  leur  porter  la 
désolation  et  le  deuil.  Tant  que  l'usage  de  la  parole  lui  reste,  Mi- 
rabeau ,  consolant  ceux  qui  l'entourent ,  et  mettant  en  ordre  ses 
dernières  volontés,  ne  laisse  pas  deviner  ses  atroces  souffrances. 
Mais  bientôt  sa  voix  s'éteint  ;  son  visage  contracté  décèle  à  ses  amis 
les  horribles  douleurs  qui  le  déchirent.  H  demande  de  l'opium 
avec  instance;  on  lui  refuse  ce. cruel  service.  Son  état  s'aggrave; 
la  parole  lui  fait  défaut;  il  saisit  une  feuille  de  papier,  et  trace 
avec  peine  ces  quelques  lignes  : 

«  Lorsque  la  nature  a  abandonné  une  malheureuse  victime, 
«  comment  peut-on  avoir  la  barbarie  de  laisser  expirer  son  ami 
«  sur  la  roue.  De  l'opium  I...  » 

On  détourne  la  tête  avec  douleur.  Il  arrache  alors  le  papier 
des  mains  des  assistants,  et  il  écrit  en  gros  caractères  : 
DoRHml 


(1)  Malgré  Tautopsie  faite  par  quatre  médecins,  on  s'est  longtemps  obsUoé  à 
soutenir  que  Mirabeau  avait  été  empoisonné  avec  de  Vaequatophana. 
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La  pàTOÎe  lui  revîenl  :  ébranlée  par  de  si  ^îolëfites  seoo*«86B. 
son  imagination  semble  avoir  acquis  plus  de  mobilité.  Il  parle  pen- 
dant dix  minutée,  et  il  arrache  des  larmes  à  ceux  qui  l'eritoureût  : 

«  J'ai  pour  un  siècle  de  force,  et  je  n'aî  plus  pour  uïi  instant 
«  décourage....  » 

Une  convulsion  Tarrêle. . .  il  pousse  un  cri  I . . .  fl  n'était  plus. 

La  nouvelle  de  ce  cruel  événement  est  portée  tout  de  suite  a  l'As- 
semblée nationale.  Une  députa tîon  du  peuple  et  des  antof  ités  mu- 
nicipales vint  se  faire,  à  la  barre,  l'interprète  de  la  douleur  pcibli- 
que.  Au  nom  du  département,  Pasloret  demanda  que  les  rester 
mortek  de  Mirabeau  reçussent  les  honneurs  du  Panthéon.  Le  dé- 
cret fiit  rendu  séance  tenante .  et  le  soir  tous  les  spectacle  firent 
spontanément  relâche  en  signe  de  deuil  (1). 

Les  funérailles  de  l'ittustre  député  eurent  lieu  le  3  avril.  L'As- 
semblée nationale  se  rendit  en  corps  au  domicile  de  Mirabeau,  rue 
Chaussée-d'Antin.  La  Direction  du  département ,  tous  les  minis- 
tres, le  lÊorps  électoral ,  plusieurs  municipalités  des  environs  de 
Paris ,  les  présidents  et  les  comités  des  quarante-huit  sections , 
des  députations  de  tous  les  états  y  étaient  déjà  réunis.  Lorsque  le 
convoi  funèbre  se  mît  en  marche,  douze  mille  gardes  nationaux 
l'escortèrent .  Sur  le  boulevard,  dans  toute  l'étendue  du  chemin, 
l'immense  population  de  Paris  semblait  se  presser  tout  entière  ; 
lefe  fenêtres,  les  toits,  les  arbres  étaient  couverts  de  speelate*s  qui 
voulaient  voir  passer  une  dernière  fois  le  grand  orateur.  La  nuit, 
vint  encore  ajouter  à  l'aspect  lugubre  du  convoi.  Une  musique 
douce  et  religieuse  se  faisait  seule  entendre,  interrompue  à  de  ra- 
res intervalles  par  les  sons  déchirants  du  tam-lara.  Dans  l'intérieur 
de  l'église,  les  gardes  nationaux  firent  avec  leurs  armes  te  salut 
militaire;  le  bruit  de  la  mousqueterie  retentit  longtemps  sous 
les  voûtes,  et  l'on  eut  dit  que  le  temple  "âdlaîl  s'écrotiler  sur  Villtis- 
tre  cercueil  (2). 

(i)  On  donna  quelques  jours  après,  au  Théàlre  Fcydcau,  une  pièce  intitulée  : 
WftHèeàu  û  son  lii  de  mort. 
(2)  Journai  de  Parii ,  n«  du  4  avril  179!. 
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l^rente  AOtt  après  œtte  solennité  où  tant  de  témoignages  d'ad-^ 
miiratîoQ  avaient  été  donaés  à  la  mémoire  de  Mirabeau,  ses  cendres 
étaient  arradiées  du  temple  des  Grands  Hommes.  Un  peuple  ivre 
de  sang  y  portait  le  cadamre  de  Harat.  Si  la  Roche  Tai|>éiMme  est 
près  du  Capitole  pour  l'homme  de  gâaie  vivant,  Tégoût  est  près  du 
Panthéon  pour  ses  restes  mortels.  L'histoire  nousa  habitués  à  ces 
sortes  de  réaction.  Celle  dont  la  mémoire  de  Mirabeau  fut  victime 
momentanément,  date  du  S  décembre  1793.  La  Convention ,  oc- 
cupée du  procès  de  Louis  XVI ,  procédait  au  dépouillement  des 
papiers  trouvés  dans  l'armoire  de  fer.  On  y  découvrit  les  plans  con- 
tre-révolutionnaires dressés  par  Mirabeau,  et  la  preuve  authenti- 
que des  dons  pécuniaires  qu'il  avait  reçus  du  monarque.  Plusieurs 
députés  se  levant  alors,  avaient  demandé  que  le  buste  de  l'orateur 
qui  se  trouvait  dans  la  salle  fût  immédiatement  brisé.  Manuel  par- 
vint cependant  à  calmer  ces  puritains.  Le  buste  de  Mirabeau  fut 
seulement  couvert  d'un  voile,  et  un  comité  fut  nommé  pour  exa- 
miner la  vie  du  député  de  la  Sénéchaussée  d'Àix. 

Et  maintenant,  k  l'aspect  de  cette  étrange  figure  qui  domine  les 
deux  premières  années  de  notre  révolution  ;  en  voyant  poindre, 
s'élever  et  grandir  le  fougueux  orateur  et  l'homme  d'État,  là  où 
nous  n*avipns  trouvé  d'abord  qu'un  homme  perdu  de  dettes,  af- 
fichant ses  maltresses,  contractant  de  honteuses  liaisons  :  l'histo- 
rien hésite  et  se  recueille.  Elles  sont  fertiles  en  sujets  de  réflexions, 
ces  âmes  puissantes  et  fécondes,  qui  engendrent  tour-à-tour  les 
passions  les  plus  désordonnées  et  les  plus  pures  inspirations  de 
l'esprit  humain.  Mais  la  stupeur  cesse  bientôt,  dès  que  remontant 
à  la  cause  première  de  tous  ces  excès>  on  saisit  enfin  sous  son  vé- 
ritable jour  le  caractère  qui  confondait  notre  jugement.  Tout  a 
été  rationnel  chez  Mirabeau  :  sa  corruption  et  ses  vertus.  L'ora- 
teur était  doué  du  génie  de  la  résistance  à  l'oppression.  C'était  une 
ame  bien  trempée ,  longtemps  comprimée  par  le  despotisme ,  et 
qui  tendait  toujours  à  briser  l'obstacle.  Nous  croyons  pouvoir  le 
dire,  après  avoir  mûrement  examiné  ce  colosse;  après  avoir  étu- 
dié et  lui  et  son  époque  :  Mirabeau  n'a  point  sapé  le  trône  par  con- 
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vietion  ni  par  un  amour  efiréné  de  la  popularité.  Plus  tard,  s'il  s*est 
^orcéde  réédifier  la  monarchie,  ce  n'a  été  ni  par  raison,  ni  pour 
les  richesses  jetées  à  ses'désirs  insatiables.  Ses  ennemis,  ses  séides 
et  les  compilateurs  ont  reproduit  sous  toutes  les  formes  ces  éloges 
ou  ces  calomnies.  Le  tribun  de  la  Constituante ,  après  avoir  abattu 
le  despotisme  de  la  cour,  se  trouva  en  présence  d'un  nouveau  des- 
potisme :  le  peuple.  Comme  il  avait  détruit  le  premier,  il  voulut 
abattre  le  second.  Etait-il  de  taille  à  le  faire?  La  mort  n'a  pas 
voulu  lui  laisser  résoudre  ce  grand  problème. 
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REVOLUTION   FRANÇAISE. 


THOURET 


(  J  ACQUES-GUIIXAUmC  )• 


114 1  PoQUràrique  en  1746  ;  mort  1  Ptrfe MV  réebtfana,  It  H  tfril  i7H • 


La  yie  privée  de  Jacques  Thouret  ne  nous  offre  aucune  par- 
ticularité intéressante  et  qui  ait  précisément  influé  sur  son  exis- 
tence politique.  Son  père ,  notaire  k  Pont-FÉvèque  •  dirigea  ses 
premières  études  «  et  Tenyoya  plus  tard  terminer  son  droit  à  Vu- 
niversité  de  Caen.  Admis  fort  jeune  au  sein  du  barreau,  il  fut 
nommé  avocat  au  parlement  de  Normandie.  H  s'y  fit  remarquer 
par  son  savoir  et  une  grande  réserve  dans  ses  opinions.  Élu,  en 
1787,  procureur-syndic  de  l'assemblée  de  sa  province,  cette  ho- 
norable distinction  prépara  son  élection  aux  États-Généraux.  En 
1789,  le  Tiers  de  la  ville  de  Rouen  le  choisit  pour  son  représen- 
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tant,  n  fut  de  ce  petit  nombre  d'hommes  politiques  qui  arriTèrent 
à  Versailles  sans  projets  arrêtés,  et  sans  trop  se  rendre  compte  du 
rôle  qu'ils  joueraient  sur  cette  scène  nouvelle  pour  eux.  Sa  répu- 
tation d'avocat  et  de  légiste,  ses  liaisons  4vec  pi i^eur^  membres 
influents  de  l'Assemblée,  lui  valurent  cependant ,  le  S  août ,  les 
honneurs  de  la  présidence.  Hais  dès  qu'on  eut  appris  sa  nomina- 
tion ,  le  parti  qu'on  appelait  alors  du  Patais-Royal,  se  montra  si 
hostile  envers  Thouret,  que  le  député  de  Rouen  refusa  un  honneur 
qui  lui  semblait  dangereux.  Jusqu'au  15  septembre  suttant  il  ne 
prit  qu'une  part  très  secondaire  aux  débats  de  la  Constituante. 

Les  débuts  de  Thouret,  sa  réserve ,  ses  craintes  et  ses  scrupu- 
les, semblaient  le  ranger  du  parti  conservateur.  La  cour  parais- 
sait même  compter  sur  lui ,  lorsqu'on  le  vit  tout  à  coup  se  pro- 
noncer avec  une  grande  fermeté  pour  les  réformes  les  plus 
radicales.  Thouret  nous  offre  le  type  de  ces  hommes  d'État  dont 
les  idées  ne  sauraient  préparer  ni  devancer  les  mouvements  po- 
pulaires. Esprits  justes ,  profonds,  mûris  par  l'étude ,  mais  timi- 
des et  prudents,  il  leur  faut  les  garanties  du  fait  accompli  pour  se 
produire  avec  tous  leurs  avantages.  Us  ne  font  point  les  révolu- 
tions, mais  ils  s  efforcent  de  les  consolider.  Tant  que  l'Assemblée, 
menacée  par  la  cour,  demanda  aux  députés  plus  d'énergie  que  de 
raison,  plus  de  hardiesse  que  de  jugement,  plus  d'éloquence  que 
de  logique,  Thouret  se  tint  à  l'écart,  attendant  les  résultats  de  la 
bataille.  Si  le  champ  du  combat  fut  resté  à  la  monarchie  absolue, 
Thouret  aurait  peut-être  rendu  k  Louis  XYI  les  mêmes  services 
qu'il  rendit  à  la  cause  populaire. 

Après  l'adoption  par  l'Assemblée  d'un  simple  veto  suspensif, 
les  principaux  membres  du  Comité  de  constitution»  Mbunier,  Qer- 
mont-Tonnerre ,  Lally-Tolendal ,  Champion-de-Cicé  et  Bernasse 
s'étaient  retirés.  Thouret  fut  un  de  ceux  qui  les  remplacèrent.  Il 
s'agissait  de  donner  au  pays  un  acte  constitutif  qui  giarantit  pour 
toujours  les  droits  de  la  couronne  et  ceux  de  la  nation.  Mais  il 
était  urgent  avant  tout  de  procéder  à  une  nouvelle  division  du  ter- 
ritoire. Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  France  présentait  à  cette 
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époque  un  yérîtable  chaos  administratif.  Cha^e  proviace  avait  sa 
juridiction ,  ses  coutumes ,  ses  immunités ,  ses  franchises  et  ses 
charges  particulières.  A  était  imposable  d'asseoir  sur  une  pareille 
hase  un  r^ime  constitutionnel  uniforme  et  qui  eut  quelque  ohanoe 
de  durée. 

Le  29  novembre  1789,  Thouret  présrata  à  FAssemblée  un  tra^ 
vail  sur  cet  objet  important.  «  Le  travail  que  votre  nouveau  co- 
mité a  eu  l'honneur  de  vous  soumettre,  dit-il,  tient  par  un  double 
rapport  à  deux  grandes  parties  de  la  Constitution.  D'une  part  • 
vous  organisez  le  gouvernement  représentatif,  le  seul  qui  ooor 
vienne  à  un  peuple  libre;  mais  sa  justice  et  sa  stabilité  dépendent 
de  l'établissement  et  de  l'égalité  proportionnelle  dans  la  rqpré^ 
sentation,  et  d'un  ordre  fixe  et  simple  dans  les  âectiont.  D'autre 
part ,  vous  voulez  fonder  un  nouveau  système  d'admintstratioli 
municipale  et  provinciale.  Cette  administration ,  égaileHmit  re- 
présentative exige  de  même  et  la  représentation  propor tionaeUe 
et  un  ordre  pour  les  élections 

«  Cette  similitude  dans  les  deux  objets,  établit,  par  la  nature  de 
la  chose  même,  l'imporlance  de  fonder  sur  des  bases  oommunes 
le  double  édifice  de  la  représentation  nationale  et  de  l'adBimistvflh 
tion  municipale  et  provinciale. 

«  Le  royaume  est  partagé  en  autant  de  divisions  diffémies  qu'il 
y  a  de  diverses  espèces  de  régimes  et  de  pouvoirs  :  en  diocèses , 
sous  le  rapport  ecclésiastique  ;  en  gouvernements,  sous  le  rapport 
militaire  ;  en  généralités ,  sous  le  rapport  administratif;  en  hA- 
lages,  sous  le  rapport  judiciaire.  Aucune  de  ces  divisions  ne  peut 
être  conservée.  Non-seulement  il  y  a  des  disproportions  trop 
fortes  en  étendue  de  territoire  ;  mais  ces  antiques  divisions,  qu'au- 
cune combinaison  politique  n'a  déterminées,  et  que  l'habitude 
seule  a  pu  rendre  tolérables,  sont  vicieuses  sous  plusieurs  rap^ 
ports,  tant  publics  que  locaux. . .  » 

Ces  critiques  étaient  fort  justes.  Mais  en  voulant  réorganiser  un 
châos  inforjne,  Thouret  et  le  Comité  de  oonatitutiçm  éta^wt  tombés 
dans  un  excès  contraire.  C'est  le  propre  des  théories  de  s'égarer 
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dans  la  méthode  ;  quand  on  en  vient  à  l'applicadEVû,  on  est  tou- 
jours forcé  de  se  montrer  moins  exclusif.  Le  Comité  proposait  à 
VÀssemblée  de  diviser  la  France  en  quatre-vingts  parties  égales, 
qui  porteraient  le  nom  de  Département.  Chaque  département  de- 
vait avoir  trois  cent  vingtrquatre  lieues  carrées  (1).  On  procéde- 
rait à  cette  division,  en  partant  de  Paris,  comme  du  centre ,  et  en 
s'éloignant  circulairement  jusques  aux  frontières.  Le  département 
devait  être  divisé  à  son  tour  en  neuf  districts  ou  communei^  de 
trente-six  lieues  de  surface  ;  il  y  en  aurait  eu  sept  cent  vingt.  Enfin, 
dans  le  projet  de  Thouret,  la  commune  était  k  son  tour  subdivisée 
en  neuf  cantons  de  quatre  lieues  carrées  :  en  tout  six  mille  quatre 
cent  quatre-vingts  cantons. 

Des  assemblées  cantonnales  ou  primaires ,  composées  de  tous 
les  citoyens  majeurs,  domiciliés  depuis  un  an  et  payant  une  con- 
tribution directe  ^ale  au  taux  de  trois  journées  de  travail,  nom- 
meraient chacune  un  nombre  égal  de  députés.  Ceux-ci,  réunis  en 
assemblée  des  communes,  procéderaient  à  l'élection  des  membres 
formant  une  troisième  assemblée  dite  départementale,  qui  enver- 
rait définitivement  neuf  députés  à  T Assemblée  nationale ,  soit  sept 
cent  vingt  représentants  pour  toute  la  France.  Tel  était  Torgani- 
sation  du  système  législatif. 

Le  pouvoir  exécutif  du  département  devait  être  confié  à  une 
assemblée  administrative,  divisée  en  conseils  se  réunissant  toutes 
les  années  ;  en  directoire  permanent  occupé  sans  relâche  de  la 
surveillance  et  de  l'expédition  des  aflhirès ,  mais  dont  les  arrêtés 
n'auraient  force  de  lois  qu'après  avoir  obtenu  la  sanction  royale. 
Chaque  chef4ieu  de  commune  posséderait  k  son  tour  une  chambre 
administrative,  divisée  pareillement  en  deux  sections  ;  l'une  pour 
le  conseil ,  l'autre  pour  l'exécution ,  et  recevant  les  ordres  ou  la 
sanction  du  roi  par  l'entremise  du  directoire  départemental.  En- 
fin ,  une  assemblée  municipale  établie  dans  chaque  chef-lieu  de 


(4)  La  France  avait  à  cette  époque  une  surface  d'environ  vîngtHiÎK  mille  lieuet 
carrées. 
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canton,  ayant  le  maire  pour  pouvoir  exécutif ,  compléterait  l'orga- 
nisation administrative  de  la  France ,  et  correspondrait  avec  des 
Bureaux  municipaux,  dernière  subdivision  établie  dans  les  parois- 
ses. Les  assemblées  primaires  formaient  encore  la  base  élective  de 
tous  ces  pouvoirs. 

Nous  venons  de  reconnaître  dans  ce  travail  la  division  actuelle 
de  la  France  :  le  département,  l'arrondissement ,  le  canton  et  la 
commune  ;  seulement  les  noms  ont  changé,  le  cercle  électoral  s'est 
rétréci,  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  administratif  ont  une  ori- 
gine  distincte,  et  la  préfecture ,  immédiatement  émanée  du  trône, 
a  remplacé  le  directoire  nommé  par  le  département  lui  -  même. 
Ces  modifications  étaient  essentielles  au  régime  monarchique  con- 
stitutionnel qui,  sans  elles,  ne  saurait  vivre  ;  elles  tiennent  le  pays 
en  équilibre  entre  la  démocratie  et  l'absolutisme. 

L'application  modifia  singulièrement  le  plan  topographique  de 
Thouret,  qui,  sans  tenir  assez  compte  des  accidents  du  terrain  et 
des  limites  naturelles  de  certaines  parties  du  territoire,  avait  divisé 
le  pays  en  compartiments  égaux  et  symétriques.  Telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui,  la  section  de  notre  territoire  est  un  chef-d'œu- 
vre de  simplicité  et  d'unité  ;  peut-^tre  favorise-t-elle  un  peu  trop 
la  centralisation  des  pouvoirs  ;  mais  un  pays  actif  et  remuant 
comme  le  nôtre,  si  populeux  et  si  riche,  et  dont  l'esprit  public 
n'est  pas  encore  bien  assis,  a  sans  doute  besoin  d'une  grande  force 
de  cohésion,  d'un  lien  puissant  qui  l'attache  à  la  métropole,  pour 
ne  point  se  disloquer  et  arriver  à  l'anarchie  par  le  fédéralisme  et 
à  l'asservissement  par  l'anarchie. 

Le  système  judiciaire  réclamait  à  son  tour  ime  prompte  réorga- 
nisation. Les  Parlements,  qui  rendaient  la  justice  sous  l'ancien  ré- 
gime ,  ne  pouvaient  subsister  avec  la  constitution  nouvelle.  Déjà 
les  frères  Lameth  avaient  demandé  que  les  vacances  de  ces  com- 
pagnies fussent  prolongées  ;  Target  (1)  avait  été  plus  loin  :  il  avai^ 


(i)  TàAGBT  (Guy-Jean-Baptiste),  né  à  Paria,  le  17  déœmbre  1733,  fut  un  des 
meilleura  avocats  de  notre  harrea«.  Nommé  en  1788,  membre  de  TAcadémie  fran- 
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propo^  rabolitiou  définitive  des  anciennes  cours  souveraines.  Le 
prunier  Comité  de  constitution  sétait  saisi  de  cette  affaire  ;  le  se- 
cond Comité^ra  continua»  et  Thouret  pi:é$enta  plusieurs  rapports 
très  remarquables  qui  servirent  de  base  aui  lois  constitutives  dé- 
crétées à  ce  sujet  par  l'Assemblée.  La  justice  fut  désormais  rendue 
gratuitement  par  des  juges  élus  à  temp^  par  le  peupi^  et  reconnus 
par  lettres-patentes  du  roi,  qui  ne  pouvait  les  refuser.  Les  accusa- 
teurs publics  étaient  également  nommés  par  le  peuple.  Le  jury  fut 
institué  pour  connaître  des  affaires  criminelles  ;  Thouret  voulait 
l'appliquer  aussi  aux  matières  civiles.  La  détention  préventive  fut 
si^^ent  restreinte  et  adoucie  autant  que  cela  se  pouvait.  La  li- 
berté de  la  presse  fut  proclamée ,  sauf  aux  tribunaux  à  réprimer 
l'abus  que  les  écrivains  pourraient  en  faire.  La  Cour  de  cassation 
fut  créée  ;  une  haute  Cour  nationale  «  i(ormée  des  membres  de  ce 
dernier  tribunal  et  de  hauts  jurés»  connut  des  délits  des  ministres 
et  agents  principaux  du  pouvoir  exécutif ,  et  des  crimes  qui  com- 
promettaient la  sûreté  générale  de  l'État. 
](ia  loi  de  régence  fournit  également  à  Thouret  l'occasion  de  dé 

çaîse,  il  renonça  aux  suooès  oratoires,  et  se  borna  depuis  à  donner  à  ses  clients  des 
consultations  judiciaires.  Le  Tiers-État  de  la  ville  de  Paris  l'envoya  aux  États- 
Généraux*  Il  fit  partie  du  Comité  de  constitution,  et  la  lenteur  qu'il  apportait  dans 
tous  ses  travaux  lui  valurent  les  épigrammes  de  la  cour  et  du  côté  droit.  On  puhlia 
contre  lui  plusieurs  pamphlets,  entre  autres  :  Le  Bulletin  des  couches  de  M,  Targeif 
père  et  mare  de  la  ConstUulion  des  ci-devarU  Français,  On  poussa  la  plaisanterie 
jusqu'à  étendre  devant  la  porte  de  son  hôtel  plusieurs  bottes  de  paille,  comme  on 
le  fait  pour  les  personnes  alitées,  afin  que  le  bruit  des  voitures  n'augmente  pas 
leur  souffrance.  Lorsque  la  cour  et  les  royalistes,  dans  leurs  futiles  loisirs,  mystn 
fiaient  ainsi  le  député  de  Paris,  ils  ne  se  doutaient  pas  qu'un  jour  le  roi  de  France, 
aocusé  par  son  peuple,  réclamerait  en  vain,  à  Tcx-avocat,  le  secours  de  sa  parole 
éloquente  (voyez  p.  46).  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  sarcasmes,  le  refus  de  Target  de 
faire  partie  du  conseil  de  Louis  XVI,  ne  fut  pas  l'épisode  le  plus  honorable  de  sa  vie. 
Target  parvînt  à  échapper  aux  proscriptions  de  la  terreur  en  se  faisant  nommer 
seerétaire  du  Comité  révolutionnaire  de  sa  section,  dont  le  président  ne  savait  ni 
lire  ni  écrire.  L'ancien  constituant  profita  de  cette  heureuse  circonstance  pour 
arracher  à  la  fureur  des  brigands  et  du  tribunal  révolutionnaire  un  grand  nombre 
de  citoyens  proscrits.  Membre  du  tribunal  de  cassation  en  1798,  il  travailla  plus 
tard  aux  Godes  civil  et  criminel.  11  mourut  le  7  septembre  1807. 
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felopper  ses  idées  sar  le  gouvernement.  Les  représentants  du 
peuple  français  avaient  foi  en  ravenir  :  %  espéraient  travailler 
pour  lea  générations  futures ,  et  ils  prévirent  le  cas  où  la  famille 
au  monarque  n'offirirait  k  la  nation  aucun  prince  réunissant  les 
qualités  exigées  pour  prendre  par  intérim  les  rênes  de  l'État.  C'est 
au  peuple  qu'était  attribuée  alors  la  nomination  du  régeot,  d'après 
un  mode  tout  particulier  d'élection  (1).  Thouret  s'occupa  encore 
de  la  résidence  royale  ;  il  défendit  avec  chaleur  deux  des  articles 
du  projet  de  loi ,  dont  la  rédaction  lui  appartenait  en  propre ,  et 
qui  ne  paasàrent  qu'avec  quelques  modifications.  L'un  de  ces  ar- 
ticles portait,  que  le  roi  étant  le  premier  foncHonnaire  de  F  État,  de^ 
vait  avoir  sa  résidence  à  portée  de  l'Assemblée  nationale,  lors- 
qu'elle était  réunie  ;  le  second  statuait  qw ,  si  te  ifoi  sortait  du 


(i)  Dans  les  droonstances  actuelles,  nous  croyons  intéressant  de  mettre  soas  îes 
jeax  des  laeteurs  de  la  OmUtiê  de  la  Révolution  ffiÊi^iêê ,  les  articles  de  la  Con- 
stitution qui  prévoyaient  ce  cas  particuber.  Gomstitutio»  db  1791 .  — Section  II.  -* 

Delà  régence. — Art.  III.  Si  un  roi  mineur  n'avait  aucun  parent  réunis^^ot 

les  qualités  ci-dessus  exprimées,  le  régent  du  royaume  sera  élu  ainsi  qu*i!  va  être 
dit  aux  artides  suivants.— Art.  IV.  Le  corps  législatif  ne  pourra  élire  le  régent.  — 
Art*  V.  Let  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront  au  chef-lieu  du  district,  d'à* 
près  une  proclamation  qui  sera  (aite  dans  la  première  semaine  du  nouveau  règne 
par  le  corps  législatif,  s'il  est  réuni;  et  s*il  était  séparé ,  le  ministre  de  la  justice 
sera  tenu  de  faire  cette  proclamation  dans  la  môme  semaine.  —  Art.  YI.  Les  élec- 
teurs nommeront  en  chaque  district,  au  scrutin  universel  et  à  la  pluralité  absolue 
^es  sucrages,  uo  dtoyeD  éligible  et  domicilié  dans  le  district,  auquel  ils  donneront, 
par  le  procès-verbal  de  l'élection,  un  mandat  spécial,  borné  à  la  iieule  fonctbn  d^é- 
lire  le  citoyen  qu'il  jugera  en  son  ame  et  conscience  le  plus  digne  d'être  régent  du 
royaume.  —  Art.  VII.  Les  citoyens  mandataires  nommés  dans  les  districts  seront 
tenus  de  se  rassembler  dans  la  ville  où  le  corps  législatif  tiendra  sa  séance,  le  qua- 
rantième jour,  au  plus  tard,  à  partir  de  celui  de  l'avénemMit  du  roi  mineur  au 
trône,  et  ils  y  formeront  l'assemblée  électorale,  qui  procédera  à  la  nomination  du 
régent. — Art.  Vlfl.  L'élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin  individuel  et  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suffhiges.— Art.  IX.  L'Assemblée  électorale  ne  pourra  s'occuper 
que  de  l'élection,  et  se  séparera  aussitôt  que  œtte  élection  aete,  terminée.  Tout  au- 
tre acte  qu'elle  entreprendrait  de  faire  est  déclaré  inconstitutionnel  et  de  nul  eflet. 
— Art.  X.  L'Assemblée  électorale  fera  présenter  par  son  président  le  procès-verbal 
de  l'élection  au  corps  législatif,  qui,  après  avoir  vérifié  la  régularité  de  l'élection, 
la  fisra  publier  dans  le  rejFaume  par  upe  proeiamation.       (NoU  de  tÉditfut). 
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royaume  et  ne  rentrait  pas  en  France,  après  y  avoir  été  invité  pai 
une  proclamation  du  corps  législatif,  il  serait  censé  avoir  abdiqué 
la  royauté.  Le  titre  de  Dauphin  devait  être  remplacé  désormais  par 
celui  de  fremer  mj^léanl ,  donné  à  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne. 

Si  la  royauté  est  éminente  et  au-dessus  de  toutes  les  autres  ma- 
gistratures, disait  Thouret.  elle  est  réellement  et  indubitablement 
une  fonction  publique.  H  convenait  alors  de  dire  que  le  roi  était 
le  premier  fonctionnaire  public.  De  ce  que  la  royauté  était  une 
fonction  publique ,  il  s'en  suivait  que  la  qualité  de  premier  sup- 
pléant était  la  seule  qui  convint  proprement  à  l'expectant  appelé  à 
la  remplir  après  le  roi.  Prenons  bien  garde,  ajoutait  l'orateur,  au 
titre  d'héritier  présomptif  qu'on  lui  donne  vulgairement.  L'héré- 
dité suppose  et  appelle  Vidée  de  la  patrimonialité  ;  et  cependant , 
la  royauté  n'est  pas  transmise  héréditairement,  dans  ce  même  sens 
qu'elle  est  un  patrimoine  privé.  Elle  se  transfère,  comme  une  fono- 
tion  publique,  par  continuation  de  la  délégation  primitive.  L'uti- 
lité de  déclarer  nettement  ces  deux  vérités,  se  démontre  par  cette 
seule  considération  :  que  l'idée  de  propriété  jointe  à  celle  de 
royauté ,  prépare  l'établissement  du  système  absolu.  Le  roi  et  le 
peuple  finissent  alors  par  être  convaincus  que  l'autorité  n'est  pas 
une  délégation  de  la  souveraineté  nationale ,  mais  un  bien  de  fa- 
mille qu'on  tient  de  Dieu  ou  de  son  épée. 

Sans  doute ,  ces  idées  étaient  excellentes  en  principe,  mais  il 
n'était  pas  bon,  alors,  de  les  crier  trop  haut ,  à  moins  de  vouloir 
arriver,  par  une  voie  directe,  à  l'établissement  d'une  république; 
et  ce  n'était  certes  pas  l'intention  de  Thouret  ni  du  Comité  consti- 
tutif. Devant  l'esprit  d'envahissement  et  le  vertige  révolutionnaire 
qui  s'emparaient  d'un  peuple  longtemps  tenu  en  tutelle,  un  roi, 
fonctionnaire  public,  n'était  point  une  garantie  suffisante  de  l'or- 
dre. Un  pouvoir  dél^é  peut  être  suspendu  et  même  retiré  par 
celui  dont  il  émane.  Ou  la  nation  s'était  démise  pour  toujours  de 
la  souveraineté  entre  les  mains  d'une  famille,  et  alors  ce  pouvoir 
devenait  réellement  une  propriété  patrimoniale  ;  ou  la  nation  n'a- 
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yait  fait  que  la  donner  à  usufruit,  et  alors  elle  avait  le  droit  de  la 
retirer,  dans  certains  cas  prévus  par  le  contrat  de  bail,  non-seule- 
ment au  roi  régnant,  mais  encore  à  toute  sa  famille  et  à  sa  descen- 
dance. Avec  de  pareils  principes ,  on  avait  beau  mettre  dans  la 
constitution  que  le  monarque  était  inviolable  et  que  son  autorité  se 
transmettait  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture  ;  la  dé- 
chéance du  mois  d  août  1792  et  le  procès  de  Louis  XVI  devant  une 
Convention  nationale  devait  en  résulter.  N'était-il  pas  naturel 
qu'on  demandât  à  un  délégué  le  compte  de  sa  gestion? 

Par  ses  lumières,  par  son  travail  assidu  au  sein  des  comités,  par 
ses  nombreux  rapports,  Thouret  contribua  plus  qu'aucun  de  ses 
collées  k  la  rédaction  et  à  l'achèvement  de  l'acte  constitutif, 
que  l'on  peut  regarder,  sans  être  taxé  d'exagération ,  comme  son 
ouvrage.  Sans  doute  cet  acte  dépassa  le  but  que  ses  auteurs  s'é- 
taient proposé.  Ils  avaient  voulu  à  la  fois  mettre  un  firein  au 
despotisme  de  la  royauté,  et  donner  assez  de  satisfaction  au  parti 
populaire  pour  qu'il  ne  cherchât  plus  de  son  côté  à  empiéter  sur 
les  prérogatives  de  la  couronne.  Mais  il  arriva  que  le  peuple  était 
fort  et  que  le  monarque  était  faible.  Les  liens  que  l'on  imposa  à 
celui-ci  le  laissèrent  sans  puissance ,  tandis  que  celui-là  brisa  ses 
entraves  comme  du  verre ,  en  les  secouant  avec  ses  bras  nerveux. 
L'Assemblée  nationale  sembla  même  favoriser  ce  résultat ,  en  ac- 
compagnant ses  lois  de  théories  philosophiques,  telles  que  la  &- 
meuse  Déclaration  des  Droits  de  l'homme.  Elle  ne  se  contenta  pas 
de  dire  aux  Français  :  Vous  êtes  libres  I  elle  voulut  encore  leur 
expliquer  pourquoi  ils  Tétaient.  Après  avohr  présenté  la  souverai- 
neté nationale  comme  le  plus  ancien  et  le  plus  imprescriptible  des 
pouvoirs,  il  était  difficile  de  faire  comprendre  à  des  hommes  nou- 
vellement affranchis  qu'ils  devaient  sacrifier  à  la  nécessité  d'un 
trône  quelque  partie  de  cette  souveraineté  si  précieuse.  Cependant, 
gardons-nous  de  blâmer  ces  légistes  infatigables,  qui  crurent  con- 
sacrer leurs  veilles  à  la  nation,  tandis  qu'ils  travaillèrent  pour  les 
agitateurs.  Eux  aussi  sortaient  d'un  long  assoupissement.  Os  ne 
connaissaient  pas  encore  la  mesure  exacte  de  leur  force  ;  ils  mi- 
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rent  la  imtm  à  l'édifice  social  pour  le  soutenir,  et  ils  rébranlèrent 
mTolontairenmit  jusque  dans  ses  fondations.  Le  moindre  Tent 
sufBw  désormais  pour  le  rœverser. 

Enfin ,  VAssemblée  nationale  était  arrivée  à  son  terme  ;  elle 
allait  faire  fiw»  à  une  autre  législature.  Louis  XVI  vint  clore  lui- 
même  la  session,  le  30  septembre  1701.  Le  prince,  qui  n'avait 
cessé  d'entraver  cette  Assemblée,  depuis  le  serment  du  iea  de 
Paume ,  se  prit  tout  à  coup  d'un  grand  amom  pour  eUe  à  la 
veille  de  la  dissoudre.  Il  devina  que  les  nouveaux  députés  arrive- 
raient à  Paris  Avec  des  opînioQs  encore  plus  populaires  ;  ses  crain- 
tes  et  ses  regrets  percèrent  dans  le  discours  qu'il  [nrononça  aux 
Feuillants,  le  jopr  de  la  clôture. 

«  Messiems,  dit  le  roi,  dans  une  longue  et  pénible  carrière,  vous 
<ç  avez  montré  un  zèle  m&tigable  ;  mais  il  vous  reste  encore  un 
K  devoir  à  remplir,  lorsque  vous  serez  dispersés  sur  la  snrfGuce  de 
«  C(^  empire  :  c'est  d'éclairer  vos  concitoyens  sur  le  véritable  es- 
«  prit  des  lois  que  vous  avez  formées  pour  eux,  d'y  rappder  ceux 
«  fui  les  méconnaissent,  d'épurer,  de  réunir  toutes  les  opinions 
«  par  l'exMnple  que  vous  leur  donnerez  de  l'amour  de  l'ordre  et 
«  de  la  soumission  aux  lois.  » 

Tbouret,  quatre  fois  présidmt,  pendant  cette  brillante  sesrion, 
répondit  au  monarque  : 

ce  Sire,  le  vœu  que  votre  majesté  vient  de  former,  sera  acoom- 
«  pli.  ffientôt  rendus  à  nos  foyers,  nous  allons  donner  l'exemple 
«  de  l'obéissance  aux  lois  et  enseigner  à  nos  concitoyens  comment 
a  il  ne  peut  y  avoir  de  liberté  que  par  le  respect  des  auto^Ms  con- 
<t  stituées.  Nos  successeurs,  chargés  du  dépôt  redoulaMe  du  saliff 
«(  de  l'empire,  ne  méconnaîtront  ni  l'objet  de  leur  haute  mission, 
«  ni  ses  limites  constitutionnelles,  ni  les  moyens  de  la  bien  remplir. 
«(  Quant  à  vous,  sire,  votre  majesté  a  fini  la  révolution  par  son  ao- 
«  ceptation  franche  et  simple  de  la  Constitution.  Elle  a  porté  au* 
a  dehors  le  découragement,  ramené au-dedans  la  confiance,  et  ré- 
«  tabli  par  elle  le  principal  nerf  du  gouvernem^.  Votre  cœur, 
«  sire,  en  a  déjà  reçu  le  prix.  Il  a  joui  du  toucbsoit  speetade  de 
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«  la  reconnaissance  et  de  l'amour  des  Français.  L'étoergie  de  c^ 
«  sentiments  s'accroîtra  à  mesure  que  la  nation  jouira  des  ^ortt 
«  constants  de  Totre  majesté,  pour  assurer  le  bonheur  commun 
«  par  le  maintien  de  notre  constitution,  d 

Le  roi  se  retira  au  milieu  des  applaudissemenis,  et  Tho^eft 
prononça  ces  mots  :  «  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  a  ter- 
«  miné  sa  mission,  et  que  toutes  ses  séances  sont  terminées,  y» 

Pourquoi,  dans  ces  occasions  solennelles  oh  les  représentai*  de 
la  nation  et  le  roi  pouvaient  se  dire  des  choses  si  utiles,  se  trom- 
paient-ils mutuellement,  en  témoignant  une  satisfaction  qui  n'îéfaft 
pas  dans  leur  cœur.  Louis  XVI  était  aussi  loin  de  la  vérité,  en  re- 
merciant l'Assemblée  de  travaux  qtii  l'avaient  dépouillé  d'une  pair- 
lie  de  son  pouvoir,  que  i'Assembléé  en  parlant  à  Louis  XVÏ  de  son 
acception  tranche  et  simple  de  la  Constitution ,  après  la  fiiite  de 
Yarennes.ÏPendântquele  monarque  et  les  députés  se  créaient  ainA 
des  illusions  sur  leurs  positions  respectives,  le  peuple  et  le  chAteaii 
se  traitaient  avec  plus  de  franchise,  et  chacun  de  ^n  côté  attendait 
avec  impaôence  le  jour  des  réactions. 

Avant  de  se  séparer,  l'Assemblée  nationale  avait  décrété,  sur  la 
motion  de  Robespierre,  que  ses  membres  ne  pourraient  faire  par- 
tie de  la  législature  suivante.  Thouret  allait  donc  rentrer  dans  la 
vie  privée,  lorsqu'il  fut  nommé  président  h  la  Cour  de  cassation. 
Étranger  désormais  k  la  politique ,  il  consacra  tous  ses  loisirs  à 
l'étude  des  lois.  One  année  s'était  à  peine  écoulée,  que  l'Assem- 
blée législative  convoquait  une  Convention  nationale.  Un  grand 
nofùbre  de  constituants  se  présentèrent  devant  les  électeurs  :  mais 
Thouret  ne  pouvait  plus  prétendre  à  la  dépùtation.  L'acte  consti- 
tulitde  1791  était  dépassé  ;  il  fallait  des  hommes  nouveaux  aux 
nouveaux  principes  républicains.  Le  premier  fonctionnaire  au 
royaume  fut  mis  en  jugement  et  condamné  par  ceux  dont  il  avait 
tenu  ses  pouvoirs  ;  le  procès  de  Louis  ÎVI  devint  le  signal  des 
proscriptions,  et  tous  les  citoyens  qui  avaient  donné  quelque  té- 
moignage de  sympathie  ou  de  pitié  à  ce  prince  malheureux,  à  quefl- 
que  époque  que  ce  fût,  devinrent  suspects  d'aristocratie  et  furent 
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exposés  aux  fiireurs  du  tribunal  réyolutionnaire.  Thouret  ne  devait 
pas  échapper  k  la  loi  commune.  Ecroué  k  la  Conciergerie»  pendant 
la  terreur,  il  y  retrouva  ses  amis  et  ses  adversaires  de  1789.  Une 
même  infortune  les  réunissait,  et  les  opinions  si  opposées  qui  les 
avaient  divisés  autrefois,  n'étaient  plus  que  des  nuances  insen- 
sibles devant  le  délire  qui  s'était  emparé  de  toute  la  France.  Con- 
duit devant  le  redoutable  tribunal,  le  22  avril  1794,  avec  d'Espré- 
ménil,  Malesherbes  et  Chapelier.  L'accusateur  public,  Fouquier- 
Thinville,  les  accabla  d'un  de  ses  plus  fulminants  réquisitoires,  et 
ces  quatre  citoyens  furent  condamnés  à  la  pehie  capitale.  «  Con- 
vaincus, disait  le  jugement,  d'être  les  auteurs  ou  les  complices  des 
complots  qui  ont  existé  depuis  1789  contre  la  liberté,  la  sûreté  et 
la  souveraineté  du  peuple,  par  suite  desquels  le  tyran,  ses  agents, 
complices  et  tous  les  ennemis  de  la  nation  ont  tenté,  par  l'abus  de 
l'autorité,  par  la  corruption,  par  la  guerre  extérieure  et  intérieure, 
par  les  trahisons,  les  violences,  les  assassinats,  les  secours  fournis 
en  hommes  et  en  argent  aux  ennemis  du  dehors  et  du  dedans,  par 
•  des  correspondances  criminelles  et  des  intelligences  entretenues 
parmi  eux,  et  par  tous  les  moyens  possibles ,  de  dissoudre  l'As- 
semblée nationale,  de  rétablhr  le  despotisme,  et  tout  autre  pouvoir 
attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple.  i> 

Le  rapporteur  de  la  Constitution,  condamné  pour  avoir  voulu 
faire  dissoudre  les  Assemblées  nationales  I 

Tandis  qu'ils  marchaient  tous  quatre  au  supplice,  sur  la  char- 
rette de  l'exécuteur,  ime  multitude  de  faubouriens  et  de  femmes 
de  la  halle  en  guenilles  les  suivaient  en  les  accablant  d'injures. 
D'Espréménil  se  tournant  vers  Thouret  :  —  Le  tribunal  révolu- 
tionnaire, dit-il,  nous  a  donné  aujourd'hui  un  problème  bien  diffi- 
cile à  résoudre  I  —Lequel,  lui  répondit  Thouret? —  C'est  de  savoir 
si  ces  outrages  s'adressent  à  vous,  qui  avez  si  vaillamment  défendu 
la  Constitution,  ou  à  moi  qui  l'ai  si  chaudement  attaquée.  — Pre- 
nons^en  chacun  notre  part ,  dit  avec  impassabilité  l'ex-député  de 
Rouen,  et  ne  nous  en  occupons  plus  l . . 
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CAZALES 


( JACQUES- ANTOINE-MAEIB  DE). 


Né  b  Grenade  (Languedoc)  en  1752  {  mort  duii  cette  province,  le  24  novembre  IIKK. 


Jeune,  brillant,  sortant  d'une  compagnie  de  cavalerie  oii  il 
avait  fait  quelque  bruit,  Cazalès  arriva  aux  Etats-Généraux  précédé 
d'une  assez  médiocre  réputation.  Ses  duels ,  ses  aventures  galan- 
tes, ses  folies  de  garnison  semblaient  lavoir  très  peu  disposé  aux 
travaux  et  aux  débats  parlementaires.  On  savait  d  ailleurs  que  son 
éducation  avait  été  n^ligée.  Aussi  la  surprise  fut-elle  générale, 
lorsqu'on  le  vit  occuper  la  tribune  avec  une  supériorité  incontes- 
table ,  et  tenir  tète,  souvent  avec  avantage ,  aux  célèbres  orateurs 
du  Tiers-État.  En  quelques  mois ,  Cazalès  devint,  à  l'Assemblée 
nationale ,  un  des  plus  habiles  dans  l'art  de  la  parole.  Un  rapide 
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coup-d'œil  sur  sa  vie  privée  nous  expliquera  cette  subite  révéla- 
tion d'une  faculté  qu'il  avait  lui*mème  ignorée  jusque-là. 

Fils  d'un  conseiller  au  parlement  de  Toulouse ,  orphelin  dès 
son  bas  âge»  Cazalès,  après  avoir  reçu  quelque  teinture  des  belles- 
lettres,  était  entré,  à  VÂge  de  quinze  ans,  dans  le  régiment  des 
dragons  Jarnac,  oh  le  crédit  de  sa  famille  lui  fit  obtemr  plus  tard 
une  compagnie.  Il  était  né  avec  une  de  ces  heureuses  organisa- 
tions, qui  valent  à  ceux  qui  en  sont  doués  une  aptitude  presque 
universelle.  Sa  constitution  robuste,  son  tempérament  sanguin, 
son  esprit  vif  et  ardent,  sa  pétulance  et  sa  franchise,  en  lui  rendant 
l'existence  heureuse  et  facile ,  donnaient  en  même  temps  à  son 
caractère  les  apparences  d'une  frivolité  qu'il  n'avait  point  réelle- 
ment. Se  pliant  aux  circonstances ,  se  conformant  sans  efforts  à 
toutes  les  positions ,  il  semblait  toujours  né  pour  le  milieu  dans 
lequel  il  se  trouvait.  Sur  le  champ  de  bataille ,  Cazalès  aurait  fait 
un  excellent  militaire  ;  la  vie  oisive  d'une  garnison  en  fit  un 
aimable  mauvais  sujet.  Seulement ,  au  milieu  des  intrigues, 
des  aventures ,  des  mille  folies  d'une  jeunesse  orageuse ,  il  sut  se 
ménager  pour  l'avenir  un  précieux  trésor.  Là  oti  ses  bruyants 
et  légers  camarades  ne  recueillaient  que  duels ,  soucis ,  tracas 
de  toute  espèce ,  il  trouva  encore  le  temps  de  compléter  son  édu- 
cation. Quelques  heures  dérobées  chaque  jour  au  sommeil  lui 
valurent  d'immenses  connaissances.  Les  esprits  lents,  froids,  te- 
naces ,  n'ont  jamais  compris  qu'on  puisse  ainsi  mener  de  front 
l'élude  et  les  plaisirs.  Toute  une  existence  ne  leur  semble  pas  de 
trop  quand  il  s'agit  de  cultiver  un  art  ou  une  branche  de  la 
science.  Mais  tandis  qu'ils  arrivent  péniblement  au  but  par  une 
route  longue  et  épineuse ,  des  êtres  privilégiés  l'atteignent  sans  y 
penser  et  comme  en  se  jouant.  Ainsi  fît  Cazalès.  Les  chefe-d'œuvre 
de  nos  auteurs  classiques  lui  devinrent  familiers  en  peu  de  fonps. 
Montesquieu  et  Fénélon  furent  ses  deux  écrivains  favoris  (1).  Mais 


(1)  Nous  avons  plus  d'une  fois  retrouvé  dans  les  discours  de  Cazalès  son  amouf 
pour  oes  deux  philosophes.  Le  7  mai  i790«  lors  de  la  discussion  ^êt  !•  droiiqut 
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fl  ne  rendit  pas  le  monde  confident  de  ses  méditations  el  de  ses 
lectures.  On  ne  Toyait  en  lui  qu'un  brillant  officier,  fort  occupé 
d'amour  et  de  jeu.  Lui-même  n'attachait  pas  peufréire  une  grande 
importance  à  ces  travaux  ;  il  les  avait  entrepris  sans  but  arrêté , 
et  parce  que  toute  chose  lui  était  &cile. 

Telle  était  la  situation  morale  de  Cazalès,  lorsque  la  convoca- 
tion des  États-Généraux  émut  la  France  entière.  Tout  ce  que  le 
Tiers-État,  le  clergé  et  la  noblesse  comptaient  d'esprits  supérieurs 
et  d'ambitieux,  se  lança  dans  cette  voie  nouvelle  et  brigua  les  suf- 
frages des  électeurs.  Le  fils  du  conseiller  au  parlement  s'ofirit  si- 
multanément à  la  noblesse  de  Toulouse,  de  Cahors  et  de  Rivière- 
Verdun.  Le  candidat  présentait  si  peu  de  garanties;  l'indépendance 
qu'il  avait  montrée  dans  sa  conduite  fiiisait  tellement  présumer 
que  le  parti  populaire  aurait  en  lui  un  adepte,  qu'il  fût  repoussé 
à  l'unanimité  par  les  bailliages  de  Cahors  et  de  Toulouse*  et  qu'il 
manqua  d'échouer  à  Rivière-Verdun. 

Nous  ayons  vu  Cazalès  arriver  à  Versailles.  Son  talent  oratoire 
ne  s'y  développa  point  immédiatement  ;  mais  sa  pétulance  toute 
militaire  •  sa  franchise  brusque  mirent  bientôt  le  public  dans  la 
confidence  de  ses  véritables  opinions.  La  r^;ulière  convocation 
des  États-Généraux ,  d'après  les  coutumes  suivies  jusqu'alors  par 
les  assembléesi  était  pour  Cazalès  le  $ummMnjui  du  pays  ;  mais  il 
ne  voyait  rien  aunlelà.  Un  incident  lui  fournit,  dès  les  premiers 
jours,  Toccasion  de  donner  à  ses  collègues  la  mesure  de  ses  idées. 
Le  roi  avait  envoyé  à  la  chambre  de  la  noblesse  l'ordre  formel  de 
se  réunir  au  Tiers-État.  D'Espréménil  et  le  vicomte  de  Mirabeau  (1) 


]m  n^istts  Toulaicnt  attribuer  à  Loois  XVI,  de  refuser  ion  eonsentement  à  l'in- 
Hitotk»  des  jugée  neminée  par  le  peuple»  BamaTe ,  en  oombattant  oetto  doctrine , 
s'était  appttj6  de  rautoriii  de  Montesquieu.  Caaalès  répondit  à  Torateur  populaire 
et  ne  manqua  pas  de  relever  cette  particularité.  •  M.  Bamare  à  cité  l'autorité  de 
f  Montesquieu/dit^il  :  peuvètre  est-il  extraordinaire  que  M.  Bamave  la  dte  et  que 
•  je  ne  m'y  roidepes!  Je  me  rends  à  la  vérité  et  à  la  raison.  »  Ce  mot  est  d'un 


(1)  RiQUirn  (Bonifaoe),  ricomte  de  Mirabeau ,  frère  de  l'ontsur»  nommé  député 
tttx  États^^énéraux  par  la  noblesse  de  Limoiss.  Il  aTsit  lait|  avec  une  partie  de  la 
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se  déchaînèrent  âvec  violence  contre  ce  qu'ils  appelaient  une  lâche 
concession.  La  noblesse  hésitait,  lorsque  M.  de  Luxembourg, 
montant  à  la  tribune ,  conjura  ses  collègues  de  ne  pas  compro- 
mettre plus  longtemps  la  tranquillité  publique  par  leur  conduite 
impolitique.  «  Il  n'est  pas  question  de  délibérer,  leur  dit-il  d'une 
«  voix  altérée  par  l'émotion  ;  il  s'agit  de  sauver  le  roi.  Sa  majesté 
«  parait  en  danger  ;  le  peuple ,  dans  son  aveuglement ,  le  rend 
<c  responsable  de  nos  scrupules.  Des  bruits  sinistres  sont  venus  jus- 
<c  qu'à  moi.  On  parle  d'un  complot;  sa  personne  auguste  est 

c(  menacée Qui  de  nous  pourrait  hésiter  1  —  Hoil  s'écria  le 

«  bouillant  Cazalès.  Que  nous  importe  le  roi?  Sauvons  avant  tout 
fi  la  monarchie  I  r> 

La  réunion  des  trois  ordres  fut  consommée.  Le  député  de  Ri- 
vière-Verdun crut  obéir  à  son  devoir  en  quittant  une  assemblée  qui 
avait  violé,  selon  lui,  les  prétendues  lois  constitutives  du  royaume. 
n  prit  le  chemin  de  sa  province,  décidé  à  s'ensevelir  dans  l'obscu- 
rité ;  mais  un  décret  lui  enjoignit  de  venir  reprendre  sa  place  au 
sein  de  la  Constituante.  Il  obéit,  et  ce  jour-là  le  parti  de  la  cour 
conquit  son  orateur  ;  depuis  le  23  juin,  le  parti  populaire  avait  le 
sien.  Cazalès  et  Mirabeau  devaient  se  mesurer  plus  d'une  fois  dans 
le  champ-clos  parlementaire. 

Alors  Cazalès  prit  une  résolution  énergique  ;  il  se  précipita  bra- 
vement au  milieu  de  la  mêlée.  Comme  il  avait  fait  sans  efforts, 
presque  sans  application,  ses  études  oratoires ,  sa  parole  était  fa- 
cile, large,  abondante  ;  les  formes  du  rhéteur  et  de  l'école  ne  la 

noblesse  française,  la  campagne  d'Amérique,  en  qualité  de  colonel;  mais  il  n'y 
avait  pas  puisé,  comme  le  marquis  de  Lafayette,  les  idées  de  liberté  et  de  con- 
stitution ,  qui  allaient  sous  peu  réveiller  la  France.  Aussi  fougueux  partisan  de 
Tancien  régime  que  son  frère  l'était  du  Tiers-Ëtat,  il  brisa  son  épée,  lorsque  le  roi 
vint,  le  4  février  1790,  jurer  à  l'Assemblée  d'être  fidèle  à  la  Constitution.  <  Pais- 
«  que  le  roi  de  France ,  dit-il ,  abdique  son  pouvoir  et  sa  dignité,  à  quoi  me  servi- 
c  rai t  désormais  mon  épée  de  gentilhomme!  >  Il  émigra  ,  et  leva  une  légion  de 
royalistes  qui  se  réunit  plus  tard  à  l'armée  de  Condé.  Il  mourut  sur  la  terre  étran- 
gère, le  iS  août  1792,  d'une  maladie  aiguë  de  poitrine.  Son  obésité  lui  avait  valu, 
à  l'Assemblée,  le  surnom  de  Mirabeau-Tonneau. 
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mutilaient  point.  U  jeta ,  du  haut  de  la  tribune ,  un  grand  éclat 
sur  le  triste  déclin  de  la  royauté.  Généreux,  chevaleresque,  tour- 
à-tour  bouillant  de  colère  contre  la  révolution ,  ou  se  prenant 
d'une  filiale  pitié  pour  le  trône,  il  brava  l'impopularité  et  parvint 
à  faire  entendre  l'éloge  d'un  passé  qui  ne  devait  plus  revenir,  de* 
vant  des  hommes  qui  n'avaient  foi  qu'en  l'avenir.  Plus  courageux 
que  Lally-Tolendal,  il  demeura  ferme  à  son  poste  jusqu'à  la  clôture 
de  TAssemblée.  Chaque  fois  que  les  prérogatives  royales  furent 
menacées,  il  monta  sur  la  brèche,  et  l'héroïque  officier,  l'épée  à  la 
main,  défendit  pas  à  pas  le  terrain,  et  vendit  chèrement  la  victoire 
à  ses  adversaires,  étonnés  de  son  courage  et  de  son  dévouement. 
Lorsqu'il  croyait  avoir  quelque  dure  vérité  à  jeter  à  l'Assemblée , 
les  interruptions  de  ses  collègues ,  les  menaces  et  les  injures  qui 
partaient  des  tribunes  publiques  ne  pouvaient  l'arrêter.  Législa- 
teurs d'une  naiiùn  corrompue  I. , .  leur  dit-il  un  jour,  et  il  continua 
malgré  les  cris  à  tordre  I  Une  autre  fois,  repoussant  une  motion  de 
Thouret,  qui  prévoyait  le  cas  d'une  déchéance,  il  s'écria  :  «  Si 
«  r Assemblée  nationale,  par  suite  de  cette  ivresse  de  pouvoir  qui 
«  nous  a  si  souvent  égarés ,  venait  à  mettre  en  délibération  cette 
«  matière  ;  si  elle  oubliait  à  tel  point  ce  qu'elle  doit  à  la  nation  « 
«  que  d'adopter  un  semblable  décret ,  je  jure  de  lui  désobéir  I  Je 
«  jure  de  rester  constamment  fidèle  au  sang  de  Henri  lY  et  de 
«  saint  Louis  I  »  Et  le  côté  droit  se  leva  tout  entier,  en  criant  : 
Nous  le  jurons  I 

Le  21  janvier  1790,  effrayé  de  l'agitation  continuelle  qui  ré- 
gnait dans  les  provinces  parcourues  et  ravagées  par  des  bandes  de 
misérables ,  Gazalès  proposa  hardiment  à  l'Assemblée  un  moyen 
extrême  pour  terrasser  les  brigands.  H  s'agissait  de  suivre  l'exem- 
ple de  l'Angleterre ,  qui ,  dans  certains  cas ,  confiait  au  pouvoir 
exécutif  une  espèce  de  dictature.  Mais  on  savait  trop  l'abus  que 
ne  manquerait  pas  de  faire  la  cour  de  cette  arme  redoutable  ; 
on  se  rappelait  ses  complots  du  13  juillet  et  le  danger  qu'avait 
couru  la  représmtation  nationale  ;  une  explosion  de  murmures 
accueillit  le  projet.  D'ailleurs ,  Lafavette  venait  de  prononcer  les 
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fomeuws  iMroles  qui  ont  légitimé ,  quarante  ans  plus  taid ,  une 
révolution ,  écho  lointain  et  affaibli  de  renthounaime  de  1789. 
<K  ia  révolution  étant  faite,  il  ne  s'agit  plus  que  d'établir  la  ùm-- 
«(  stittttion.  Pour  la  révolution,  il  a  fiiUu  des  désordres,  car  Vordie 
a  ancien  n'était  que  servitude ,  et  dms  ce  soi,  Pîitiiirrisfîofi  e$i  is 

Mirabeau  et  Cazalès  se  trouvèrent  pour  la  première  fbjs  de  la 
même  opinion  le  8t  mai  1790.  lors  des  débats  sur  le  Droit  de  paii 
et  de  guerre,  Tous  deux ,  ils  soutinrent  l'initiative  rojale  ;  mais 
dans  le  disooufs  qu'il  prononça  à  oe  sujet,  le  député  royalistet  or» 
dinairement  très  judicieux  dans  ses  aperçus,  émit  une  pensée  oom^ 
plètemmt  fousse,  Selon  lui.  la  France  se  trouvait  dans  un  état  de 
faiblesse  m$éparabk  <Is  toiUa  les  réoohamÊ.  et  qui  la  rendait  le 
royaume  W  moins  redoutable  de  l'Europe.  Caialèi  ignorait  qu'on 
peuple  n'est  jamais  plus  redoutable  pour  ses  voisins ,  que  lorsque 
les  discussions  politiques,  le  tirant  d'une  longue  torpeur»  le  font 
descendre  tout  armé  sur  la  place  publique.  Alors  oepanple,  taor 
jours  en  éveil  »  se  remuant  par  grandes  masses,  portant  jusqu'au 
paroxisme  Vontbousiasme  pour  sa  nationalité,  est  prêt,  an  premier 
signal ,  à  courir  veis  les  frontières.  Les  entreprises  que  les  tm  ten- 
tent oontro  eon  territoire  deviennent  sa  propre  quendle»  et  non 
pas,  comme  sous  les  gouvernementi  despotiques ,  la  querelle  4e 
ses  mettras,  Voilà  pourquoi  l'envabissement  des  républiques  a  été 
de  tous  temps  plus  difficile  à  exécuter  que  l'envahissenieiit  des 
monarchies.  L'amour  de  la  patrie  élève  autour  des  États  une  bar- 
rière infranchissable  pour  le»  légions  étrangères. 

Cazalès  prit  meore  la  parole  le  19  octobre  1790.  L'Assemblée, 
instruite  des  troubles  qui  venaient  d'édater  à  Brest,  et  de  l'agita- 
tion toujours  croissante  des  provinces,  voulait  demander  au  mo- 
narque le  renvoi  d'un  ministère  dont  la  fidblesse  et  l'impopularité 
causaient ,  dit-on  •  tous  ces  désordres.  Cazalès,  vojnsnt  dans  une 
démarche  pareille  une  nouvelle  atteinte  portée  au  pouvoir  exécutif, 
la  repoussa  de  toutes  ses  forées.  Mais,  en  défandant  le  principe,  il 
fit  bon  mar<dié  des  hommes,  et  loin  de  ehercber  è  «cuser  les  mn 
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mstres,  il  Iqb  accabla  encore  plus.  «  Tout  peut  être  excusé,  dit-iU 
«  par  Vexagératicm  de  Vamour  de  la  patrie.  Mais  cea  âmes  firoides. 
«  sur  lesquelles  le  patriotisme  ne  saurait  agir ,  qui  les  excuserait, 
«  lorsque»  se  renfermant  dans  le  moi  personnel,  ne  voyant  qu'elles 
«  au  lieu  de  Toir  TÉtat,  ayant  la  conscience  de  leur  impéritie  et  de 
«  leur  lâcheté,  ces  ministres,  après  s'être  chargés  des  a£Eûres  pu« 
«  bliques,  laissent  à  des  factieux  le  timon  de  l'titat,  ne  se  font  pas 
«  justice,  s'obstinent  à  garder  leurs  postes,  et  craignent  de  rentrer 
<  dans  l'obscurité  d'où  jamais  ils  n'auraient  dû  sorti?  I  »  Cette  vi- 
rulente apostrophe  s'adressait  à  Neoker,  l'idole  de  la  veille* 

là  RésdsnoQ  •  la  Régence ,  la  loi  sur  les  Successions  et  sur  la 
Rééligibilité  fbumirent  à  Cazalès  le  thème  de  plusieurs  beaux  dis* 
cours,  mais  qui  n'étaient  guère  que  l'oraison  funèbre  de  la  légiti- 
mité. ATOQat  de  la  royauté,  comme  Mirabeau  avait  été  l'avocat  de 
la  révolution,  comme  l'abbé  Naury  était  celui  du  clergé»  comme 
Baroave  était  celui  de  la  bourgeoisie,  son  talent,  son  courage,  son 
audace  mâme  ne  le  cédèrent  à  aucun  de  ces  orateurs.  Nous  ve^ 
nous  de  citer  Bamave  ;  son  histoire  touche  par  plusieurs  points  à 
celle  de  Garnies.  Jetés  par  leurs  opinions  et  par  leur  origine  dans 
un  camp  opposé,  tous  deux  impétueux  et  de  bonne  foi  dans  leur 
mani^  de  voir,  le  député  de  Grenoble  et  le  député  de  Rivière 
Verdun  se  rencontrèrent  souvent  è  la  tribune,  et  s'attaquèrent  plu*- 
sieurs  fois,  disons-le,  avec  plus  de  talent  et  d'énergie,  que  de  cour* 
toisie  et  de  générosité.  Il  arrivait  même  que  leurs  discussions  se . 
continuaient  dans  .les  oercles  particuliers  où  les  députés  étaient 
reçus.  Un  jour  Cazalèa  et  Bamave  s'oublièrent  à  ce  point ,  qu'une 
rencontre  devint  nécessaire.  Arrivés  pur  le  pré,  et  pendant  que  les 
témoins  préparaient  I9S  armes,  les  deux  antagoniste» ,  toujours 
railleurs,  toujours  caustiques,  égasFèrent  de  ouelques  traits  maliqs 
est  instant  solmnel. 

-*-  «  Mon  cher  monsieur  Bamave,  disait  Cazalès,  quel  sera  mon 
désespoir,  si  je  viens  à  vous  tuer.  -^  Je  n'ai  pas  moins  de  re- 
gret que  vous  de  cette  rencontre,  répliquait  Bamave;  et  je  serai 
désolé  de  vous  étendre  sur  le  carreau.  ^  Je  serai  privé  du  plaisir 
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de  vous  enienare,  et  TAssemblée,  de  son  côté,  va  m'en  vouloir 
beaucoup.— Quant  à  moi,  si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  tuer, 
ie  suis  sûr  au  moins  d'avoir  des  successeurs  à  la  tribune.  Mais  si 

• 

je  vous  tue,  ce  sera  à  mourir  d'ennui,  lorsqu'il  me  faudra  écou- 
ter quelqu'un  des  vôtres  !  » 

Heureusement  pour  le  pays,  cette  rencontre  n'eut  pas  une  issue 
fatale.  Cazalès  fut  légèrement  blessé  par  la  balle  de  son  adver- 
saire ;  et  quelques  jours  après  les  deux  antagonistes  réconciliés 
mesuraient  de  nouveau  leur  force  devant  l'Assemblée,  mais  avec 
une  courtoisie  dont  ils  n'auraient  jamais  dû  se  départir. 

Cazalès ,  désespérant  de  sa  cause  devant  la  fuite  de  Yarennes, 
cessa  de  paraître  à  la  tribune.  Après  la  dissolution  de  la  Consti- 
tuante, il  se  réfugia  en  Allemagne,  et  parut  à  la  cour  de  Monsieur, 
oU  il  fut  assez  froidement  reçu.  Rentré  en  France  au  mois  de  février 
1792,  il  en  sortit  une  seconde  fois,  après  le  10  août,  pour  se  fixer 
en  Angleterre,  d'où  il  écrivit  à  la  Convention  une  lettre  en  faveur 
de  l'infortuné  Louis  XVI.  Lors  de  l'expédition  queles  Anglais  ten- 
tèrent sur  nos  côtes  méridionales,  il  fut  nommé  commissaire-gé- 
néral des  troupes  royalistes.  De  retour  de  cette  campagne,  il  re- 
nonça tout-à-fait  aux  affaires  publiques;  il  se  lia  avec  Burcke  d'une 
étroite  amitié,  et  vécut  à  Londres  dans  la  retraite  la  plus  absolue. 
En  1803 ,  il  revit  sa  patrie.  Le  premier  consul ,  en  arrivant  au 
trône  impérial,  jeta  ses  regards  sur  lui,  et  lui  offrit  quelques  di- 
gnités. Mais  soit  que  les  principes  monarchiques  de  Cazalès  lui  in- 
terdissent de  se  lier  avec  le  nouveau  pouvoir;  soit  que  le  repos  fut 
devenu  pour  lui  un  besoin,  il  ne  voulut  rien  accepter  de  Napo- 
léon. Il  se  retira  dans  une  petite  terre  qu'il  possédait  aux  envi- 
rons de  Toulouse,  et  il  s'y  donna  une  compagne,  madame  de  Ro< 
quefeuille,  veuve  d'un  capitaine  de  vaisseau .  Cazalès  mourut  le 
24  novembre  1805,  dans  un  âge  peu  avancé.  Ses  derniers  mo- 
ments furent  calmes  et  lucides.  L'amour  de  sa  famille  et  la  reli- 
gion l'entourèrent,  à  son  heure  suprême,  de  consolations  et  de 
soins  touchants^. 

Au  milieu  de  cette  brillante  pléiade  d'hommes  célèbres  que  fi- 
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rent  saipr  nos  agitations  politiques,  le  député  de  Rivière- Verdun 
mérite  une  place  distinguée.  Son  courage,  son  éloquence,  son  dé- 
Touement  et  sa  loyauté  lui  vaudront  l'estime  de  tous  les  partis. 
L'intrigue  ni  l'ambitionne  traversèrent  point  sa  carrière  ;  tel  qu'il 
se  montra  dans  la  chambre  de  la  noblesse  avant  la  réunion  des 
trois  ordres,  tel  il  se  montra  quinze  ans  plus  tard  devant  le  nou- 
vel empereur.  Cazalès  a  pu  se  tromper  dans  ses  sympathies  ;  sans 
doute,  elles  l'ont  rendu  parfois  injuste  envers  la  révolution ,  mais 
ses  erreurs  furent  celles  d'un  homme  honnête  et  généreux. 


àhmt'niii 


^•V#C 


\v 


GALERIE    HISTORIQUE 


M  Là 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


^^^-^^ 


^— ■■ 


BOUILLE 


(  CL AUDB-raANÇ0I8"AlI0im ,  MAIQUIS  DB). 


m  M  eiiMiiu  tf«  Chnei,  an  AsrwgBe ,  l«  19  novembr*  1789  j  mort  k  Londrw,  le  14  novanlm  fliis 


Boamé  atait  déjà  parooura  tme  longue  et  honorable  carrière 
lersque  la  râfolution  éclata.  Il  était  d'une  ancienne  et  noble  fa- 
m&le,  établie  en  AuTeigne  depuis  le  xii*  siècle,  et  qui  ayait  su  jus- 
tifier, par  de  nombreux  services  rendus  au  pays»  la  devise  qu'elle 
portait  dans  ses  armes  :  Tout  par  labewr.  Un  des  oncles  de  Bouille, 
doyen  des  comtes  de  Lyon,  évèque  d'Autun  et  grand-auménier 
du  roi  Louis  XY,  l'avait  envoyé  de  bonne  heure  à  Paris,  oh  il  fit 
ses  études  au  collège  Louis-le-^rrand.  Il  sortit  à  l'âge  de  quinze 
ans  des  mains  des  jésuites,  pour  entrer  dans  un  régiment,  comme 
c'était  alors  la  coutume  pour  lês  fils  de  bonne  maison.  Il  servit 
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d'abord  en  qualité  de  cadet  dans  les  mousquetaires  noirs  et  dans 
quelques  autres  corps.  En  1758,  son  éducation  militaire  était  ter- 
minée, et  il  obtint  une  compagnie  dans  les  dragons  de  La  Ferro- 
nais.  La  guerre  de  sept  ans  lui  valut  le  grade  de  colonel.  Nommé 
plus  tard  au  commandement  de  la  Guadeloupe,  puis  à  celui  de  la 
Martinique,  de  Sainte-Lucie  et  de  toutes  les  îles  du  Yent,  le  zèle 
et  rhabileté  qu'il  montra  dans  ces  diverses  administrations  furent 
récompensés  par  la  dignité  de  maréchal-de-camp  (1777).  Lors  de 
la  guerre  d'Amérique ,  il  contribua  aux  triomphes  des  indépen- 
dants ,  par  la  prise  de  la  Dominique  ,  de  Tabago ,  de  Niève ,  de 
Montserrat,  de  Saint-Christophe  et  de  Saint-Eustache.  Sans  lui . 
peut-être,  sans  la  confiance  qu'il  sut  inspirer  à  nos  troupes,  et  son 
infatigable  activité,  notre  intervention  nous  aurait  coûté  la  plu- 
part de  nos  établissements  et  de  nos  possessions  dans  les  Antilles. 
Louis  XYI  reconnut  dignement  ces  services  en  accordant  à  Bouille 
une  lieutenance  générale  et  en  le  décorant  du  Collier  du  roi.  Sa 
position,  à  cette  époque,  était  fort  embarrassée,  à  ce  qu'il  parait. 
Ses  charges  plus  honorifiques  encore  que  lucratives,  avaient  dé- 
voré tout  son  patrimoine,  et  de  plus  il  avait  contracté  peu  à  peu, 
pour  soutenir  l'honneur  de  son  rang,  près  d'un  million  de  dettes. 
Le  roi  voulait  le  lui  rembourser  ;  mais  la  rigidité  des  principes 
du  lieutenant-général  se  montra  à  cette  occasion  sous  un  beau 
jour.  Il  savait  que  l'État  était  lui-même  obéré;  il  craignit  d'aug- 
menter la  gêne  du  trésor  royal  ;  il  refusa  la  faveur  qu'on  lui  offrait, 
tandis  que  d'indignes  courtisans,  des  princes  oisifs  puisaient  à 
pleine  main  dans  les  caisses  publiques  pour  satisfaire  leurs  goûts 
frivoles.  On  ne  dit  pas  si  ses  créanciers  applaudirent  beaucoup  ce 
désintéressement;  mais  il  lui  valut  l'estime  et  la  considération 
des  rares  amis  du  trône  qui  gémissaient  tout  bas  de  l'insouciance 
de  la  cour. 

Bouille  fit  partie  de  l'Assemblée  des  notables.  Il  eut  occasion 
d'y  développer  ses  idées  sur  les  réformes  dont  la  France  réclamait 
k  grands  cris  l'accomplissement.  Il  pensait,  avec  quelques  esprits 
honnêtes ,  mais  timides ,  que  ces  réformes ,  lentes  et  suecessi- 
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ves,  devaient  se  faire  dans  le  cercle  de  nos  antiques  institutions 
La  noblesse ,  selon  lui ,  n'avait  point  à  hésiter  sur  les  sacrifices 
exigés  par  les  circonstances  ;  mais  elle  ne  pouvait  abandonner 
une  position  et  des  privilèges  politiques  acquis  et  légitimés  par 
de  longs  services.  Bouille ,  avec  moins  d  aveuglement  toutefois , 
nourrissait  dans  son  cœur,  sous  le  nom  de  convictions  sincères , 
presque  tous  les  préjugés  de  son  ordre.  11  oubliait  que  les  immu- 
nités et  les  grâces  dont  la  noblesse  jouissait  encore  en  1789,  lui 
avaient  été  accordées  à  une  époque  oh  les  barons,  grands  feuda- 
taires  de  la  couronne,  concouraient  d'une  manière  exceptionnelle 
aux  dépenses  de  l'État,  en  mettant  sur  pied  et  en  entretenant  à 
leurs  frais  pendant  les  longues  guerres  du  moyen-Âge ,  une  mi- 
lice nombreuse.  Ce  qui  était  un  droit  sous  le  régime  féodal,  deve- 
nait un  abus,  même  sous  une  monarchie  absolue. 
Nommé  commandant  en  second  de  la  province  des  Trois-Ev6- 

4 

chés  (1787),  Bouille  demeura  ferme  à  son  poste,  lorsque  les  pre- 
mières secousses  révolutionnaires  se  firent  sentir.  Dévoué  au  roi, 
qu'il  aimait  personnellement,  il  s'efforça  de  comprimer,  dans  l'é- 
tendue de  ses  pouvoirs,  tous  les  symptômes  d'agitation.  B  y  réus- 
sit d'abord  assez  bien  ;  mais,  en  butte  aux  dénonciations  des  clubs, 
attaqué  au  sein  même  de  l'Assemblée  par  les  orateurs  populaires, 
haï  par  les  patriotes  sur  lesquels  il  veillait  sans  cesse,  il  songea  à 
quitter  la  France.  Il  écrivit  au  roi,  pour  lui  demander  l'autorisa- 
tion de  passer  à  l'étranger.  Louis  XYI,  que  l'émigration  menaçait 
déjà  d'un  complet  abandon,  pria  le  fidèle  Bouille  de  ne  point 
quitter  son  poste.  A  obéit,  et  ne  s'occupa  plus  qu'à  défendre,  jus- 
qu'à son  dernier  soupir,  l'antique  monarchie  menacée  de  toute 
part.  La  Lorraine,  l'Alsace  et  la  Franche-Comté  avaient  été  jointes 
à  son  commandement.  Après  quelques  hésitations,  il  prêta  le  ser- 
ment civique  auquel  le  roi  s'était  soumis  le  4  février  1790.  Dès- 
lors,  il  fut  moins  inquiété  par  les  sociétés  populaires,  et  l'Assem- 
blée nationale  lui  accorda  sa  confiance. 

Nous  avons  vu  précédemment,  en  parlant  des  troubles  du  mois 
d'octobre  1789 ,  que  les  chauds  royalistes  de  Versailles  avaient 
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plus  d'une  fois  manifesté  Tintention  de  conduira  le  roi  k  Meti  al 
de  lui  faire  reconquérir  son  royaume  à  la  tète  d'une  armée.  Si  nous 
en  croyons  Bouille  dans  ses  Hémoires,  il  serait  resté  étranger  à 
toutes  ces  intrigues  et  à  ces  premiers  projets  de  fuite*  Gela  nous 
parait  peu  croyable.  Ce  n'était  point  la  crainte  d'armer,  en  cette 
occasion,  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres ,  qui  pouvait  le  re* 
tenir.  Il  nous  dit  luir^nême  •  à  propos  des  troubles  de  Nanqr, 
qu'une  bonne  guerre  civile  était  le  seul  moyen  qui  restât  pour  sau* 
ver  le  roi  ;  il  a  même  l'air  de  s'excusa  auprès  de  son  parti,  d'avoir 
peut-être  empêché  une  conflagration  générale,  en  soumettant  les 
régiments  révoltés  (1).  D'ailleurs,  quelque  temps  aprèi«  diOus  le 
voyons  entretenir  avec  le  roi  une  correspondanee  très  active  et 
lui  proposer  de  se  retirer  à  Hontmédy,  à  Besançon  on  à  Valeo*' 
ciennes.  Ainsi,  ce  que  Bouille  exécuta  au  mois  de  juin  1791,  il 
l'avait  sans  doute  conseillé  avant  les  journées  d'octobre.  S'il  s'en 
défend,  c'est  qu'il  craint  de  se  rendra  en  partie  re^)on8able  des 
excès  déplorables  auxquels  la  jactance  des  gardes^iiHX>rps  et  des 
courtisans  servirent  de  prétexte. 

À  l'aspect  des  grandes  choses  qui  semblaient  se  préparar  pour 
la  France,  tous  les  hommes  éminents  que  la  révolution  avait  fiut 
surgir,  ou  qu'elle  avait  montrés  sous  un  jour  nouveau,  tâchaient 
de  se  reconnaîtra.  On  se  sondait  mutuellement;  on  voulait  savoir 
au  juste  Topiniop  et  les  projets  de  chacun,  afin  de  ne  pas  se  four^- 
voyer  en  cas  de  collision,  et  de  ne  pohit  se  jeter  étourdiment  dans 
les  bras  d'un  ennemi.  Parmi  les  chefe  du  parti  populaire,  le  mat* 
quis  de  Lafayette  était  un  des  plus  illustres  et  des  plus  considérés 
Uni  à  Bouille  par  les  liens  du  sang,  il  lui  avait  fait  écrire  par  un 
de  ses  aides-dd-camp,  H.  Du  Cbàtelet,  dès  le  mois  d'octobre  1789» 
dans  le  but  de  connaîtra  sa  véritable  opinion  sur  les  partis  qui  di** 
visaient  l'Assemblée.  Bouille  répondit  à  l'aidô^e-camp  du  géné- 
ral ;  mais  il  se  garda  bien  de  se  montrar  trop  sensible  aux  avancei 


(1)  M^^moirec  de  Bouille. 
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que  l'on  mtiblait  lui  feire  (1).  Son  attitude  Yi«4k-vii4e  la  i^Yolution 
était  ea  effet  excellente.  Le  parti  coDdtilutionnel,  dont  Lafiiyette 
était  l'amei  yoyait  ayec  effroi,  dans  ceadrcoAdtances  critiques,  un 
général  à  la  tète  d'une  armée  nombreuse,  tenant  par  sa  position 

(I)  Là  tolirè  i}u«  Douille  éeHtît,  à  odtté  ocbtoion,  k  11.  le  tnah{uiJ3  ftil  Gh&tèlet, 
Dootient  n  profesbion  4e  fèi  politique.  CM  à  oe  litre  que  ttoui  là  dMii  ùmm 
pièee  justificatiTe. 

c  Metz,  le  30  octobre  1789^ 

c  Je  TOUS  demande  pardon.  Monsieur,  de  n'avoir  pfes  répondu  plut<H  à  vott«  loi» 
tré;  maîsTobjet  qu'elle  renferme  est  d'une  si  grande  importance,  qu'il  exigeait  une 
tiare  tiéfteiitm  avant  à^y  répondre.  Je  vous  croîs  un  homme  hohnète  et  loyal,  aussi 
je  YOûB  pàiiérai  avec  ooDfianoe« 

c  n  7  a  longtemps  que  je  gémis  sur  lel  maux  qui  affligeât  ma  patrie  |  il  y  a  long^ 
temps  que  je  les  ayais  prévus  ;  vous  n'en  douterez  pas ,  si  vous  vous  mppeles  nos 
conversations  de  Thiver  dernier.  Quoique  aussi  ennemi  du  despotisme  que  vous,  que 
MédeLaftyettelui-méitie,  je  redotitds  le  désordre  et  Tanarchie  qui  devaient  ré- 
sulter de  la  composition  des  Ëtats^^énérâux,  où  l'esprit  publie  tae  pouvait  régner. 
Mes  craintes  se  sont  réalisées  :  le  royaume  est  entraîné  vers  sa  ruine  i  la  réunion 
des  gens  puissants,  honnêtes  et  courageux  peut  le  sauver  peut-être  enoore;  ils 
doivent  du  taiolns  faire  un  dernier  effort;  tel  est  le  principe  qui  guidera  ma  con- 
duite dails  œtte  malheureuse  drconstanoe.  Qu'il  ëe  présente  donc  dés  hommes 
qui,  avec  des  intentions  pures,  aient  la  foroe  et  le  courage  néossielrei,  je  me  Join- 
drai à  eux,  et  s'ils  succombent,  je  succomberai  avec  eux. 

«  l'fed  jtigé  depuis  longtemps  que  M.  duc  d'Orléans  et  M.  de  LAfayêtte  tenaient 
dans  leurs  raeins  les  destinées  de  la  Pratice.  le  ch)yaid  que  ië  préinier,  par  son 
rang  et  sa  naissance,  devait  en  désirer  laoenservation  et  le  bonheur  $  se  conduite 

m'a  détrompé Il  reste  donc  M.  de  Lafayette,  dont  la  puissance  s'est  accrue.  Je 

ne  connais  paà  ses  principes  ;  mais  qu'il  me  l^s  fasse  connaître,  et  s'ils  sont  tels  que 
vous  meraUndnees  et  tels  que  ]e les  désire,  je  me  réunirai  à  lui  pour  sauver  la 
pairie;  et  mettant  à  l'écart  Tembition,  l'intérêt  particulier,  Tamour-propre  même, 
il  pourra  compter,  ainsi  que  toutes  les  pereonnes  qui  auront  oe  gTAnd  objet  On  vue^ 
ftur  mon  courage,  sur  mon  dévouement  à  la  chose  publique,  ainsi  que  sur  ma  fi- 
délité à  remplir  mes  engagements. 

c  Mais,  encore  une  fois,  si  je  ne  désire  pas  le  retour  du  pouvoir  arbitraire  SOUS 
lequel  je  suis  né  et  j'ai  vécu,  je  désire  $n€or$  motus  le  désordre  et  l'anerehie  qui 
r&gnent  à  présent.  Je  veux  vivre  sous  un  gouvernement  qui  puisn  en  môme  tempi 
procurer  la  sûreté  au  dehors,  et  la  tranquillité  au  déduis,  dont  la  liberté  soit  ooih 
Béquemment  ciroonscrito  dans  des  bornes  raisonnaUes ,  oe  qui  était  possible  il  y 
a  quelque  temps,  ce  qui  l'est  peut-être  encore  aujourd'hui. 

«Toilà,  Monsieur,  ma  profession  de  foi ,  vous  pouves  la  oommuniquer  à  M«  do 
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sur  les  frontières  une  des  clés  de  la  France ,  et  gardanl  une  me- 
naçante neutralité.  11  avait  essayé  de  l'engager  sous  sa  bannière  ; 
déjà  maître  des  gardes  nationales,  il  aurait  pu  alors,  avec  l'aide 
de  l'armée,  imposer  à  la  fois  aux  agitateurs  et  aux  courtisans,  à  la 
faction  républicaine  et  à  celle  qui  regardait  l'étranger  comme 
son  unique  et  dernière  ressource.  Telles  avaient  été  les  vues  de 
Lafayette,  en  entrant  en  rapport  avec  Bouille.  Celui-ci,  de  son  côté, 
n'aspirait  qu'à  tirer  le  roi  de  la  situation  périlleuse  dans  laquelle 
une  faiblesse  impardonnable  l'avait  placé.  Mais  quelque  soit  le 
dévouement  d'un  chef  de  parti  à  la  cause  qu'il  soutient,  l'amour- 
propre  et  les  questions  personnelles  entrent  pour  beaucoup  dans 
ses  services.  La  popularité,  le  pouvoir  et  le  rigorisme  de  Lafayette 
inquiétaient  Bouille;  il  voulait  bien  sauver  le  roi,  mais  il  aurait 
préféré  le  sauver  sans  contracter  une  alliance  dont  sa  vanité  s'ef- 
farouchait avec  raison.  Il  aurait  consenti  à  prendre  à  sa  solde  , 
pour  ainsi  dire,  le  commandant  des  gardes  nationales;  il  lui  ré- 
pugnait de  traiter  avec  lui  de  puissance  à  puissance.  La  cour,  de 
son  côté,  qui  redoutait  sur  toute  chose  l'union  de  ces  deux  hommes 
et  qui  entrevoyait  la  ruine  définitive  de  l'ancien  régime  dans  leur 
accord,  fit  tout  ce  qu'elle  put  pour  entretenir  leurs  méfiances. 
Chacun  garda  sa  position,  et  les  ouvertures  du  général  constitu- 
tionnel, plusieurs  fois  renouvelées,  demeurèrent  sans  aucun  ré- 
sultat auprès  du  général  royaliste. 

La  France  offrait  alors  un  singulier  spectacle.  Tandis  que  la 
révolution  faisait  de  rapides  progrès  dans  le  peuple,  l'armée  sem- 
blait demeurer  étrangère  à  ce  mouvement.  Sous  la  monarchie 
absolue,  la  naissance  et  les  faveurs  du  roi  conduisaient  seules  à 


Lafayette  ;  si  sa  façon  de  penser  est  conforme  à  la  mienne,  s'il  veut  me  l'expliquer 
aireo  cette  franchise  qui  doit  nous  caractériser  l'un  et  l'autre,  nous  serons  bientôt 
réunis,  et  mettant  à  nos  pieds  tous  les  petits  préjugés  qui  nous  éloignent,  nous 
concourrons  au  même  but  avec  l'accord  qui  doit  exister  entre  deux  hommes  égale- 
ment animés  de  l'amour  du  bien  public,  dont  la  seule  ambition  doit  ôtre  de  sau- 
ver la  patrie  en  danger.  Ma  conduite,  relativement  à  H.  de  lafayette,  sera  donc  cal- 
culée sur  la  sienne;  je  vous  prie  de  l'en  assurer.  * 
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toutes  les  dignités  ;  mais  c'était  principalement  dans  la  carrière 
militaire  qiie  Vavancement  semblait  interdit  aux  classes  moyennes, 
à  la  bourgeoisie.  Les  cadets  de  famille  encombraient  les  états- 
majors  ;  on  achetait  un  régiment  ou  une  compagnie ,  quand  on 
était  de  bonne  maison ,  comme  l'on  achète  encore  de  nos  jours 
certaines  charges  vénales .  et  la  noblesse  remplissait  presque  ex- 
clusivement les  cadres.  Cet  état  de  choses  ne  pouvait  durer  plus 
longtemps.  La  nouvelle  Constitution ,  il  est  vrai,  allait  y  remé- 
dier, mais  lentement  ;  il  fallait  de  longues  années  aux  lois  nou- 
velles pour  changer  et  réorganiser  ce  que  les  mœurs  et  les  usages 
avaient  mis  plusieurs  siècles  à  établir.  En  attendant ,  la  contre- 
révolution  était  la  maltresse  des  troupes  soldées,  et  les  novateurs 
n'étaient  point  sûrs  de  leur  lendemain.  Lorsque  les  vainqueurs 
de  la  Bastille  virent  que  tout  espoir  était  perdu  de  former  une  al- 
liance avec  l'armée,  ils  songèrent  sérieusement  à  la  désorganiser, 
pour  la  rétablir  ensuite  d'une  manière  conforme  aux  idées  du 
jour.  Mais  conune  l'Assemblée  nationale  ne  marchait  pas  asseï 
vite  au  gré  de  leurs  désirs ,  les  clubs ,  plus  hardis ,  se  mirent  à 
l'œuvre.  Des  instructions  furent  secrètement,  envoyées  dans  les 
provinces,  et  bientôt  un  grand  esprit  d'insubordination  se  mani- 
festa parmi  les  corps  commandés  par  Bouille.  Des  retenues  avaient 
été  opérées  sur  la  solde  de  certeines  compagnies  ;  il  y  avait  là  un 
prétexte  pour  la  révolte.  Les  régiments  créent  dans  leur  sein  des 
espèces  de  commissions,  ils  nomment  des  représentants  qui  se 
chargent  d'exposer  leurs  réclamations.  Quelgues-unes  des  de- 
mandes étaient  trop  équitables  pour  que  l'on  pût  les  rejeter  ; 
quelques  autres,  moins  impérieuses ,  furent  repoussées.  Des  dé- 
sordres s'en  suivirent.  Habilement  dirigés  par  les  bas-ofiGders , 
les  soldats  prirent  les  armes,  consignèrent  leurs  supérieurs,  s'em- 
parèrent des  drapeaux ,  forcèrent  les  caisses  des  régiments  et  s'en 
partagèrent  les  fonds  ;  des  impôts  furent  même  levés  sur  les  habi- 
tants. De  Metz,  où  elle  fut  comprimée,  l'insurrection  gagna  Nancy. 
L'Assemblée  nationale,  dont  la  majorité  était  formée  par  des  dé- 
putés amis  de  l'ordre,  fut  instruite  par  Bouille  de  ces  événe- 
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mente.  Elle  rendit,  le  16  août  1790,  un  décret  énergique  contre 
les  réroltés.  La  tiolation  des  lois  et  ordonnances  émanées  ae 
l'Assemblée  y  était  qualifiée  de  crime  de  lèze-majesté  au  pre- 
mier chef,  et  encourait  les  peines  infamantes  d'usage.  Bouille  re- 
çut en  même  temps  de  Louis  XYI  une  lettre  particulière,  dans 
laquelle  le  monarque  le  remerciait  du  zèle  qu'il  déployait  contre 
les  agitateurs.  U  fut  nommé  sur  ces  entrefaites  général  en  chef  de 
l'une  des  quatre  armées  qui  bornaient  nos  frontières  ;  son  com- 
mandement s'étendit  depuis  la  Suisse  jusqu'à  la  Sambre.  Muni 
de  pouYoirs  extraordinaires ,  il  marcha  alors ,  à  la  tête  de  cinq 
mille  hommes ,  sur  la  capitale  de  la  Lorraine  ;  elle  venait  de  se 
mettre  en  pleine  insurrection,  et  elle  avait  expulsé  le  général  Mal- 
seigne,  porteur  du  décret  de  l'Assemblée  nationale.  Un  grand 
nombre  de  gardes  nationaux  s'étaient  joints  à  Bouille,  et  il  arriva 
le  30  août  aux  portes  de  la  ville  rebelle.  Les  insurgés  avaient  fait 
quelques  préparatifs  de  défense.  Cependant,  effrayés  des  terribles 
résultate  que  pouvaient  avoir  leur  obstination,  ils  envoyèrent  un 
parlementaire  auprès  du  général.  Une  sorte  de  capitulation  fut 
eonelue  ;  ils  consentirent  à  sortir  de  la  ville  et  à  livrer  tous  leurs 
postes  à  Bouille.  Déjà  celui-ci,  sur  la  foi  du  traité,  s'avançait  avec 
ses  troupes  vers  la  porte  de  Stainville,  lorsqu'au  milieu  de  la  con- 
fusion, une  rixe  s'élève  entre  quelques  soldats  des  deux  camps; 
une  centaine  de  furieux  démagogues,  profitant  du  tumulte,  tour- 
nent les  canons  contre  la  petite  armée  du  général,  et  s'apprêtent 
à  la  mitrailler  à  bout  portant  :  une  vive  fusillade  s'engage.  Un 
jeune  officier  breton ,  nonmié  Dessilles ,  du  régiment  du  roi ,  s'é- 
lance alors,  et  se  plaçant  à  ia  bouche  des  canons  :  —  «  Mes  amis, 
«  mes  camarades,  dit-il  aux  insurgés  «  ce  sont  des  frères  I  L'Assem- 
«  blée  nationale  les  envoie  I  Ferez -vous  feu  sur  eux?  Désho- 
«  norerez-vous  vos  drapeaux?  »  —  Sans  l'écouter,  l'on  approche 
la  mèche  des  pièces;  mais  l'héroïque  officier  ne  bouge  pas,  et 
s'écrie  qu'il  veut  être  frappé  le  premier  par  ces  boulets  de  la  tra- 
hison I  Accablé  par  le  nombre ,  atteint  de  quatre  coups  de  feu. 
11  succombe  enfin ,  et  on  l'emporte  mourant  du  champ  de  hà* 
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taille  (1).  La  mèlèe  devient  alors  générale,  le  canon  gronde; 
Fintrépide  fouillé  culbute  les  rebelles,  et  quelques  heures  après 
il  est  maître  de  la  yille  (31  août). 

Quand  l'Assemblée  nationale  eut  appris  les  derniers  troubles 
de  Nancy  et  l'énergie  avec  laquelle  ils  avaient  été  comprimés,  elle 
remercia  le  général ,  par  un  décret ,  du  zèle  et  du  patriotisme 
qu'il  avait  montrés  en  cette  occasion.  Les  troupes  et  les  gardes  na- 
tionales furent  également  félicitées.  Le  parti  de  la  cour,  poussant 
toujours  les  choses  k  l'extrême,  offrit  à  Bouille  le  b&ton  de  maré- 
chal. Mais  il  eut  la  pudeur  de  refuser  une  dignité  que  nos  géné- 
raux gagnent  d'habitude  sur  d'autres  champs  de  bataille.  Deux 
ans  plus  lard,  on  appelait  cellu  échauffourée  le  Massacre  de  Nancy, 
et  nos  volontaires  marchaient  h  lu  firontière,  en  répétant  l'hymne 
marseillaise  : 


MaiB  cette,  horde  sanguinaira, 
liais  les  complices  de  Bouille: 
tous  ces  tigres  qui,  sans  pitié, 
Déchirent  le  sein  de  leur  mèrél 

km  armes,  citoyens! 


Nous  avons  dit  que  Bouille  entretesait  avec  Louis  XYI  une  cor- 
respondance ,  au  sujet  des  projets  de  fuite  dont  il  était  question 
dq>uis  le  repas  des  gârde6«du<-eorps.  Pour  plus  de  sûreté  ;  cette 

• 

(i]  Le  dévouement  du  jeune  Dessilles  obtint  une  bien  douce  récompense;  il  re- 
çut quelques  jours  après  du  président  de  l'Assemblée  nationale  une  lettre  ainsi 
conçue: — €  L'Assemblée  nationale  a  appris,  Monsieur,  avec  une  juste  admiration, 
m^lée  d'une  douleur  profonde,  le  danger  auquel  tous  a  exposé  votre  déTouement 
héroïque.  J'affaiblirai ,  en  voulant  le  peindre ,  l'attendrissement  dont  l'Assemblée 
nationale  a  été  pénétrée.  Un  trait  de  courage  et  de  civisme  aussi  sublime  est  au- 
dessus  de  tout  éloge  ;  une  récompense  plus  douce  et  plus  digne  devons,  vous  est 
assurée.  Tovs  la  trouverez  dans  le  oosur  et  ddns  l'éternel  souvenir  des  Français. 
L'Assemblée  nationale  apprendra  avec  satisfaction  que  vous  êtes  réservé  à  jouir 
encore  longtemps  de  la  gloire  dont  vous  venez  de  vous  couvrir.  C'est  au  nom  de 
l'Assemblée  que  je  vous  fait  part  de  ces  sentiments,  te  me  félicite  d'en  ôtre  l'or- 
«aOie.  * 
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correspondance  se  faisait  en  chiffre.  C'est  ainsi  que  le  général  ap- 
prit l'alliance  secrète  que  Mirabeau  ayait  contractée  ayec  le  roi. 
Quelques  temps  après,  le  comte  de  Lamarck,  qui  servait  d*întermé 
diaire  entre  le  tribun  et  la  cour,  partit  pour  Metz,  et  yint  instruire 
Bouille  du  plan  qu'on  avait  arrêté  définitivement,  lilirabeau  comp 
tait  faire  signer  une  adresse  à  tous  les  départements  du  royaume, 
qui  demanderaient  la  dissolution  de  la  Constituante ,  sous  pré- 
texte que  les  députés  aux  États-Généraux  n'avaient  pas  reçu  de? 
électeurs  des  pouvoirs  suffisants  pour  changer,  comme  ils  le  fai- 
saient, la  face  entière  du  pays.  Dès  que  ce  vœu  aurait  été  exprimé, 
l'Assemblée  devait  être  dissoute  ;  une  nouvelle  assemblée  aurait 
été  convoquée  ;  le  roi  se  serait  transporté  dans  une  place  impor- 
tante de  Yinlérieur,  et  Bouille,  à  la  tête  d'une  armée  nombreuse , 
l'aurait  entouré  pour  le  mettre  à  l'abri  de  toute  tentative  de  la  part 
des  révolutionnaires.  Nous  savons  comment  ce  plan  échoua.  On 
fut  forcé  d'en  revenir  aux  premiers  projets.  Louis  XYI  écrivit  se- 
crètement à  l'empereur  d'Autriche  de  simuler  une  attaque  sur  nos 
frontières  du  Luxembourg,  afiin  de  donner  à  Bouille  le  prétexte 
de  concentrer  ses  troupes  à  Montmédy.  Le  camp  fut  formé  sans 
que  l'assemblée  nationale  se  doutAt  de  sa  destination.  Un  train 
d'artillerie,  douze  bataillons  et  vingt-trois  escadrons  l'occupèrent, 
et  le  général  reçut  du  roi  un  ordre  ainsi  conçu  : 
<c  De  par  le  roi  : 

«(  Mon  intention  étant  de  me  rendre  à  Montmédy,  le  21  juin  pro- 
chain, il  est  ordonné  au  sieur  Bouille ,  lieutenant-général  en  nos 
armées,  de  placer  des  troupes,  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable, 
pour  la  sûreté  de  ma  personne  et  celle  de  ma  famille,  sur  la  route 
de  Chàlons-sur-Mame  à  Montmédy  ;  voulant  que  les  troupes  qui  y 
seront  employées  à  cet  effet,  exécutent  tout  ce  qui  leur  sera  pres- 
crit par  ledit  sieur  Bouille,  les  rendant  responsables  de  l'exécution 
des  ordres  qu'il  leur  donnera.  —  Fait  à  Paris ,  le  15  juin  1791  ; 
signé  :  Louis.  » 

Des  détachements  de  cavalerie  furent  échelonnés  sur  la  route 
que  devait  tenir  le  monarque  depuis  Châlons.  Bouille  se  posta  Im- 
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même  avec  un  fort  escadron  entre  Dun  et  Stenay ,  prêt  à  se  porter 
en  avant,  et  à  dégager  la  famille  royale  en  cas  d*accidenl.  C'est  là 
qu'il  apprit  l'arrestation  de  Louis  XVI.  Il  était  trois  heures  après 
minuit.  Atterré  par  cet  événement  inattendu ,  il  tenta  cependant 
un  dernier  e£Ebrt.  Il  fit  monter  à  cheval  le  Royal-Allemand,  se  mit 
à  sa  tête ,  et  arriva  h  Varennes  vers  les  neuf  heures  du  matin. 
Louis  XYI  éh  était  parti  sous  bonne  escorte,  et  avait  même  plu- 
sieurs heures  d'avance.  La  ville  était  barricadée  et  défendue  par  une 
garde  nationale  nombreuse,  accourue  des  villages  environnants; 
le  pont  jeté  sur  l'Aire  était  coupé,  et  il  aurait  fallu  se  détourner 
de  plusieurs  lieues  pour  trouver  un  endroit  guéable.  Bouille  per- 
dit l'espoir  de  sauver  le  roi.  Il  prit  la  route  du  Luxembourg,  où 
HoNsiBUR  venait  d'arriver  heureusement.  Le  26  juin,  il  écrivit  à 
l'Assemblée  nationale  une  lettre  menaçante,  dans  laquelle  le  gé- 
néreux militaire,  ^aré  par  son  amour  pour  le  monarque,  annon- 
çait à  Paris  et  à  la  France  une  ruine  complète,  et  se  faisait  fort  de 
conduire  lui-même  les  armées  étrangères  au  sein  de  sa  patrie ,  si 
l'on  ne  mettait  pas  immédiatement  Louis  XYI  en  liberté.  D'ailleurs, 
il  s'accusait  seul  du  voyage  de  Varennes,  et  donnait  à  entendre  que 
le  roi  avait  presque  été  contraint  de  partir  pour  Montmédy.  M.  de 
Noailles  lut  cette  lettre  dans  la  séance  du  30.  L'assemblée,  qui  ne 
voulait  pas  d'une  déchéance,  adopta  avec  empressement  la  version 
du  général.  La  fuite  du  roi  fut  qualifiée  d'enlèvement,  et  Bouille 
fut  cité  devant  la  cour  suprême  d'Orléans  pour  y  être  jugé  con- 
formément aux  lois. 

Après  avoir  remis  aux  princes  émigrés  environ  700  mille 
francs  qui  lui  restaient  du  million  en  assignats  qu'il  avait  reçu  de 
Louis  XVI  pour  le  voyage  de  Montmédy,  Bouille  leur  soumit  un 
Mémoire  sur  la  situation  de  la  France.  Il  se  rendit  ensuite  à  Pil- 
nitz,  pour  y  solliciter,  auprès  de  l'empereur  d'Autriche  et  du  roi 
de  Prusse,  une  intervention  armée  qui  rétablit  le  roi  de  France 
sur  le  trône  de  ses  aïeux.  Monsieur  lui  avait  remis  im  plein  pou- 
voir qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'objet  de  sa  mission  :  «(  Vu  l'é- 
•  tat  de  captivité  de  mon  frère  et  du  Dauphin,  mon  neveu  ;  en 
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«c  vertu  des  droite  de  ma  naissance  et  des  pouvoirs  que  j'ai  ¥9çw 
a  de  sa  majesté ,  j  autorise  le  marquis  de  Bouille  à  traiter  avec 
$(  Vempereur  et  le  roi  de  Prusse  de^  opérations  dopt  }e  but  doit 
a  être  la  liberté  du  roi  et  le  salut  de  la  France.  —  Axk  château  de 
(c  Schounbornlust ,  près  Coblentz,  ^4  avril  1791;  signé  iouis- 
«  Stanislas-X^vibr.  »  La  déclaration  dite  de  Pilnitz  (1)  sortit  des 
conférences  qui  eurent  lieu  entre  les  deux  monarques.  Ce  fut  au 
milieu  de  l'Europe  comme  un  ^Q  ce»  bruits  sourds  qui  précèdent 
les  tempêtes  ;  vingt-deux  années  4^  guerre  allaient  bientôt  ravager 
le  monde.  ' 

Chargé  de  différentes  missions  auprès  des  cours  de  Russie  et 
do  Suède ,  «Bouille  s'efforça  d'allumer  une  guerre  générale  qui 
pouvait  seule  étouffer,  selon  lui,  la  révolution.  Toute  l'Europe  no 
lui  semblait  pas  de  trop,  quand  il  s'agissait  de  vaincre  sa  patrie. 
En  1793,  lorsque  l'Angleterre  envoya  une  de  ses  armées  ea 
Flandre,  le  jeune  duc  d' Yorck  lui  fut  confié  ;  et  on  le  pria  4e  VfÂ- 
der  de  ses  conseils  et  de  sa  vieille  expérience.  Mais  il  se  lassa  en 
peu  do  temps  à^e  l'impétueux  et  bouillant  caractère  de  ce  prince» 
qui  ne  lui  demandait  des  conseils  qu'après  avoir  éprouvé  quelque 
revers.  Il  résolut  alors  de  se  retirer  ei^  Angleterre.  Vainement  le, 
comte  d'Artois  lui  fît  offrir  un  commandement  supérieur  danp  l^ 

(i)  Dédaratîon  de  Pilnitz.  —  c  Sa  majesté  Teroperenr  et  aa  majeaté  le  rpi  da 
Prusse ,  ayant  entendu  les  désirs  et  les  représentations  de  Monsieur  et  de  monsei-  ^ 
gneur  le  oomte  d'Artois,  déclarent  conjointement  qu'elles  regardent  la  situation  oii 
se  trouve  actuellement  sa  majesté  le  roi  de  France  comme  un  objet  d'un  intârèl 
commun  à  toutes  les  puissances  de  l'Europe. 

c  Elles  espèrent  que  cet  intérêt  ne  peut  manquer  d'être  reconnu  par  toutes  les 
puissances  dont  le  secours  est  réclamé ,  et  qu'en  conséquence  elles  ne  se  refuse- 
ront pas  d'employer,  avec  leurs  dites  majestés,  les  moyens  les  plus  ^cacea,  rela- 
tivement à  leurs  forces,  pour  mettre  le  roi  de  France  en  état  d'aflPermir»  dans  la 
plus  parfaite  liberté,  les  bases  d'un  gouvernement  monarchique,  également  conve- 
nable aux  droits  des  souverains  et  au  bien-être  do  la  nation  française.  Alors  et 
dans  ce  cas,  leurs  dites  majestés,  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse,  sont  résolus  d'à 
gir  promptement,  et  d'un  mutuel  aooord  avec  les  forces  nécessaires  pour  o))taaîf 
le  but  proposé  et  commun.  En  attendait,  elle^  donneront  ^  loura  troupe  Ifi  or- 
dres convenables  pour  qu'elles  soient  en  état  de  se  mettre  en  activité.  » 
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années  yendéennes  ;  l'état  déplorable  de  sa  santé  lui  interdisait 
désormais  la  vie  des  camps,  et  il  se  retira  à  Londres.  La  part  ac- 
tive que  Bouille  avait  prise  aux  intrigues  et  à  toutes  les  manœuvres 
de  l'émigration,  lui  avait  valu  à  l'étranger  la  haine  des  partisans  de 
la  révolution  française.  En  1797,  quelques  journaux  anglais  atta- 
quèrent avec  acrimonie  les  actes  de  sa  vie  publique.  C'est  alors 
qu'il  publia  ses  Mémoires,  écrits  avec  la  simplicité  d'un  militaire , 
mais  aussi  avec  les  erreurs  et  les  préjugés  de  la  noblesse  de  1789. 
Cependant,  nous  ne  saurions  ranger  Bouille  parmi  cette  triste  ca- 
tégorie d'émigrés,  qui,  après  avoir  été  le  fléau  du  pays  par  leurs 
mœurs  corrompues  et  leurs  dilapidations,  saisirent  Tépée  la  pre- 
mière fois  de  leur  vie  pour  la  tourner  contre  leurs  concitoyens. 
Avant  et  après  Témigration,  Bouille  a  été  au-dessus  de  cette  tourbe. 
Souvent,  du  sein  de  sa  retraite,  il  tournait  ses  yeux  vers  la  pairie 
qu'il  ne  devait  plus  revoir  ;  il  s'applaudissait  pour  ainsi  dire  mal- 
gré lui  de  nos  succès  militaires;  le  sang  du  jeune  officier  se  ra- 
nimait et  faisait  taire  les  scrupules  du  vieux  noble  ;  et  lorsq?i'il 
mourut,  cassé  par  l'âge  et  plus  encore  par  l'amertume  de  l'exil, 
sa  dernière  pensée  fut  pour  la  France. 

Mais  c'est  toujours  un  triste  spectacle,  de  voir  un  général,  blan- 
chi sous  le  harnois ,  passer  comme  un  transfuge  à  l'étranger, 
et  faire  servir  son  courage  et  sa  vieille  expérience  à  l'asservisse- 
ment de  sa  patrie.  Tristes  époques ,  oii  celui  qui  abandonne  son 
pays,  s'il  n'est  pas  un  traître  est  au  moins  un  lâche  aux  yeux  des 
partis,  et  où  celui  qui  demeure  dans  ses  foyers  n'a  que  deux  rôles 
à  choisir  :  victime  ou  bourreau.  Heureusement  que  la  postérité 
est  un  grand  tribunal  d'appel  ;  l'histoire  se  plaît  à  y  réhabiliter 
plus  d'une  réputation,  tandis  qu'elle  y  signale  à  la  vindicte  pu- 
blique certains  hommes ,  couronnés  jusqu'alors  par  une  foule 
inepte  ou  par  des  applaudisseurs  salariés. 
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Mé  k  Talréfti,  dans  le  conUI  d^Afigaon,  1«  S6  Join  i7AG  ;  mort  k  Room,  It  if  mii  1N7. 


Dans  un  pauvre  village  du  Comtat ,  vivait ,  vers  le  milieu  du 
xviii*  siècle,  un  honnête  ouvrier  fort  maltraité  de  la  fortune.  Son 
état  lui  fournissait  à  peine  de  quoi  vivre,  et  lorsque  le  ciel  lui  en- 
voya un  enfimt,  cette  nouvelle  charge  accrut  encore  les  privations 
nombreuses  qu'il  s'imposait.  La  position  de  ce  brave  homme  était 
d'autant  plus  pénible ,  que  doué  des  plus  heureuses  qualités  de 
l'esprit,  il  se  sentait  né  pour  une  condition  moins  infime  que  la 
sienne.  Mais  dépourvu  de  toute  espèce  d'instruction ,  il  ne  pou- 
vait songer  à  sortir  de  la  classe  dans  laquelle  le  sort  l'avait  relé- 
gué. Aussi,  quand  il  eut  découvert  dans  son  fils  les  mêmes  germes 
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(flrécieux  qui  s'étaient  étiolés  en  lui .  il  voulut  préparer  à  cet  en- 
fontun  avenir  plus  heureux  et  lui  éviter  les  tourments  continuels 
d'une  vocation  méconnue.  Malgré  les  railleries  de  ses  voisins , 
qui  le  traitaient  de  rêveur  et  d'ambitieux ,  il  l'envoya  au  collège 
d'Avignon,  lui  fit  achever  ses  études  classiques,  et  le  plaça  ensuite 
dans  le  séminaire  de  Saint-Charles ,  où  le  jeune  homme  reçut  les 

ordres  mineurs. 

A  cette  époque,  toutes  les  carrières  étaient  à  peu  près  fermées  au 
prolétaire,  à  l'exception  de  la  carrière  ecclésiastique;  là,  seulement, 
les  dignités  et  les  honneurs  lui  étaient  accessibles.  Depuis  le  mo- 
deste presbytère  jusqu'à  la  chaire  de  l'apôtre ,  en  passant  par  les 
chapitres  de  cathédrale ,  les  prieurés ,  les  sièges  épiscopaux  et  le 
cardinalat ,  tous  les  rêves  étaient  permis ,  tous  les  succès  étaient 
possibles  au  jeune  tonsuré.  Pourquoi  le  fils  du  cordonnier  de 
Valréas  n'aurait-il  pas  aspiré  à  cette  tiare  qu'un  simple  berger 
avait  déjà  conquise,  sous  le  nom  de  Sixte  V  ?  L'abbé  Maury  arriva 
en  effet.bien  près  du  trône  pontifical.  De  l'échoppe  de  son  père 
à  répiscopat  de  Montefiascono  et  à  l'administration  du  diocèse  de 
Paris,  il  y  avait  une  distance  bien  plus  grande  que  celle  qu'il  au- 
rait eu  à  franchir  de  là,  pour  obtenir  les  suffrages  d'un  conclave. 

Bientôt  Maury  se  sentit  à  l'étroit  dans  son  petit  séminaire  de 
province.  Il  avait  vingt  ans ,  et  déjà  l'ambition  le  tourmentait.  Le 
cœur  plein  d'espérance  et  la  bourse  légère,  il  se  mit  en  route  pour 
Paris.  On  ne  pouvait  partir  de  plus  bas  que  lui  ;  mais  il  avait  un 
grand  amour  du  travail ,  de  la  persévérance ,  de  la  hardiesse , 
beaucoup  de  confiance  en  lui-même ,  une  foi  puissante  en  son 
avenir  (1)  ;  ayec  cela  on  parvient  ou  l'on  meurt  à  la  tâche.  Une 

(1)  Quelques  biogniph66  rapportent  que  Tabb^  Maury,  en  se  rendant  à  Paris,  se 
trouva  dans  le  ooche  d'Auxerre,  avec  deux  jennea  gefttf,  oorame  lui  l^gen  de  baga- 
ges. La  conformité  de  leurs  positions  lia  au  bout  de  quelques  heures  les  trois  voya- 
geurs; ils  se  firent  la  confidence  mutuelle  de  leurs  projets  et  de  leurs  espérances. 
L'un  exerçait  depuis  peu  la  médecine,  Tautre  venait  de  recevoir  le  bonnet  de  doc- 
teur en  droit.  A  la  suite  d'un  modeste  repas,  assaisonné  par  Une  joyeuse  conver- 
sation, Maury  se  fit  fort  de  prédire  à  chacun  sa  destinée.  —Vous,  dit-Il  à  rboomne 
de  loi ,  vous  serez président  d'une  cour  souveraine Quant  au  ^looleiir.... 
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place  d'institateur  particulier,  qu*il  obtint  am^  une  maison  delà 
poi)les6e^  mit  d'abord  le  jeune  abbé  à  Vabri  du  besoin ,  et  lui  laissa 
en  même  temps  quelques  loisirs  pour  se  livrer  à  ses  études  faTO- 
rites.  Son  obscurité  lui  pesait.  Perdu  au  milieu  de  la  capitale, 
inconnu  de  tous,  la  renommée  des  prédicateurs  fameux,  celle  des 
publicistes,  celle  des  poètes,  toutes  les  gloires  lui  faisaient  envie* 
n  voulut  à  son  tour  occuper  dans  le  monde  littéraire  une  place  si 
petite  qu  ellef&t.  Avant  d'avoir  appris  à  penser,  il  essaya  d'écrire. 
l'Eloge  funèbre  du  Dauphin  [fère  de  Louis  XYI)  fut  suivie  en 
peu  de  temps  de  l'Eloge  de  Stanislas.  Le  début  n'était  pas  heu- 
reux ;  ces  deux  médiocres  productions  li|i  attirèrent  do  Justtea  cri- 
tiques, dont  cependant  il  pe  fut  point  déco^r^gé.  n  se  remit  à 
l'œvre  avec  une  nouvelle  ardeur.  Un  travail  QpinilitrQ  et  conti- 
nuel porta  enfin  quelques  fruits  ;  l'année  ^ui^fuite  il  concourut 
pour  le  priif:  d'éloquence ,  offert  par  l'Académie  française.  Son 
Eloge  de  Chfirles  Y  et  vin  Mémoire  sur  les  avantages  de  la  paix , 
s'ils  ^e.  furent  pas  couronnés,  attirèrent  du  moins  l'attention  des 
bons  esprits.  Lors  du  concours  de  1770,  il  9e  plaça  une  seconde 
fois  sur  les  rangs.  Son  Eloge  de  Fénélon  obtint  un  accessit,  et  lui 
ovivrit,  pqr  un  heureux  hasard,  la  carrière  des  dignités  ecclésiasti- 
ques. Un  parent  de  l'archevêque  4e  Cambrai  venait  d'être  promu 
au  siège  de  Lombez;  ayant  lu  I4  dernière  production  de  l'abbé 
Maury .  il  voulut  témoigner  sa  reconnaissance  li  Vécrivvn  qui  avait 
parlé  de  Fénélon  en  termes  si  touchants  et  si  dignes  ;  il  le  nomma 
gri^nd-vicfiire  et  chanoine  de  sa  cathédrale.  La  fortune  et  la  répu- 
tation de  Alaury  allèrent  dès-lors  croissant.  H  avait  trouvé  un  pro- 
tecteur ;  vingt  s'offrirent  à  lui.  Quelques  sermons  remarquables, 
son  Essai  sur  l'éloquence  de  la  chaire,  le  Panégyrique  de  saint  Au- 
gustin ,  composé  poui^  l'assemblée  générale  du  Clergé ,  celui  de 

]e  le  nomme  médecin  du  roi.  —  Et  vous ,  l'abbé ,  lui  dirent-ils ,  quelles  sont  yos 
prétentions  ?  — Moi je  serai  archevêque  I  —  Ils  rirent  beaucoup  de  cette  prédic- 
tion fidie  d'un  ton  très  sérieux.  Quelques  dizaines  d'années  plus  tard,  Portai  était 
l'une  de  nos  gloires  médicales;  Treilhart  avait  présidé  la  Convention,  et  l'empereur 
investissait  Maury  de  l'administration  du  diocèse  de  Paris 
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saint  Louis,  prononcé  antérieurement  devant  rAcadémie,  répan- 
dirent aTantageusement  son  nom.  Enfin,  le  Panégyrique  de  saint 
Vincent  de  Paul  mit  le  sceau  à  sa  réputation.  Investi  par  le  roi 
de  l'abbaye  de  Francade,  héritier  du  prieuré  de  Lions,  avec  un 
bénéfice  de  vingt  mille  livres  de  rente,  que  lui  laissa  en  mourant 
rabbédeBoismont(l);  membre  deVAcadémie  française  (fouteuil  de 
Lefranc  de  Pompignan),  il  semblait  n'avoir  plus  rien  à  demander 
à  la  fortune.  Le  fils  du  cordonnier  de  Valréas  avait  un  nom,  des 
richesses  considérables  ;  il  était  reçu  à  la  cour  ;  vingt  années  de 
travaux  continuels ,  et  aussi  d'intrigues ,  allaient  enfin  être  cou- 
ronnées d'un  peu  de  repos,  lorsque  la  révolution  vint  lui  offrir 
une  nouvelle  carrière  k  parcourir,  d'autres  rôles  à  remplir ,  des 
intrigues  d'une  espèce  différente  à  tramer. 

Nous  n'avons  vu,  jusqu'ici,  que  le  côté  brillant  deVeiistence  de 
l'abbé  Maury.  A  le  contempler  ainsi,  parvenu  aux  premiers  rangs 
de  la  société,  on  est  tenté  d'abord  de  l'admirer  et  de  l'applaudir. 
Celui  qui  est  le  seul  artisan  de  sa  fortune  est  toujours  un  homme 
remarquable  ;  mais  il  y  a  plusieurs  voies  pour  arriver  au  faite  des 
honneurs  :  le  talent,  le  génie,  l'audace,  la  brigue,  les  manœuvres 
tortueuses,  la  médiocrité  même  qui  ne  fait  ombrage  à  personne. 
Le  prieur  de  Lions  avait  dû  son  élévation  à  quelques-uns  de  ces 
moyens  habilement  combinés.  Son  talent  lui  avait  valu  d'abord  des 
protecteurs  ;  mielleux  et  servile  lorsqu'il  le  voulait,  il  avait  réussi 
auprès  des  grands  ;  dévoué  à  l'Église,  fièrè  de  son  génie  comme 
orateur;  ménageant  les  philosophes,  qui  ne  voyaient  en  lui  qu'un 
adversaire  sans  convictions  ;  habile  diplomate ,  au  milieu  d'une 
cour  où  lés  opinions  les  plus  diverses  se  succédaient  rapidement  : 
qui  s'étonnerait  des  succès  qu'il  obtint.  Plus  tard,  nous  retrouve- 
rons, dans  le  député  à  l'Assemblée  nationale  et  dans  l'agent  de  la 
cour  de  Rome,  les  mêmes  artifices  ;  seulement,  sa  hardiesse  natu- 

(I)  Son  intimité  avec  Tabbé  de  Boismont  et  le  legs  qa'il  en  reçut  Ton  fait  soup- 
çonner  d'avoir  aidé  ce  prélat  dans  la  rédaction  des  Lettres  sur  Tétat  du  clergé  en 

France,  écrit  où  l'on  rencontre  olus  d'un  trait  toutrà-fait  dans  les  niovens  de  l'abLé 

■ 

Naury . 


aUURY.  237 

relie ,  croissant  avec  les  circonstances ,  oenendra  de  Vaudace  ; 
éclairée  par  un  jour  plus  Tif ,  son  ambition  le  conduira  à  laposla- 
sie .  et  le  brillant  vernis  qui ,  sous  l'ancien  régime  déguisait  ses 
▼ices,  détrempé  par  l'orage  révolutionnaire  les  laissera  à  nu  dans 
toute  leur  laideur. 

L'abbé  Maury ,  en  sa  qualité  de  prieur  de  Lions,  se  rendit  à  Pé- 
ronne,  pour  les  élections  de  1789  ;  il  y  vota  avec  l'ordre  du  clergé, 
et  le  bailliage  de  cette  ville  l'envoya  aux  États-Généraux.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  les  événements  qui  suivirent  le  serment  du 
Jeu  de  Paume  ;  l'Assemblée  nationale  se  sépara  en  deux  camps  : 
celui  des  privilèges  et  celui  du  progrès.  Haury  se  jeta  parmi  les 
plus  fougueux  ennemis  de  la  réforme.  Le  parti  de  la  cour  feignit 
de  voir  dans  sa  conduite  l'effet  d'une  profonde  conviction  ;  l'in- 
térêt personnel,  au  contraire,  fut  son  seul  mobile.  Nous  avons  dit 
qu'il  était  pourvu  de  plusieurs  bénéfices.  Dès  qu'il  fut  question , 
dans  les  comités  de  finances ,  d'aliéner  les  biens  du  cle^é ,  il 
commença  cette  longue  lutte  qui  valut  quelque  gloire  à  l'orateur, 
mais  qui  ne  fut  d'aucune  utilité  au  parti  qu'il  représentait.  Sans 
doute,  son  intention  n'était  point  de  s'engager  fort  avant  dans  la 
voie  de  la  résistance  ;  mais  une  fois  le  premier  pas  fait,  il  fut  oon^ 
traint  de  la  parcourir  jusqu'au  bout.  Presque  tous  les  hommes 
sont  esclaves  de  leurs  précédents.  On  n'a  pas  de  convictions,  mais 
les  plus  versatiles  tiennent  à  paraître  conséquents  dans  leur  con- 
duite. Bien  des  réputations  intègres  tiennent  à  ces  causes  mesqui- 
nes, à  cette  pudeur,  qui  est  un  hommage  rendu  invonlontairement 
par  le  vice  à  la  vertu.  Le  vulgaire  s'émerveille  de  cette  ténacité, 
parce  qu'il  n'en  connaît  pas  les  secrets  motifs.  Tel  qui  vante  bien 
haut  et  qui  affiche  avec  orgueil  son  indépendance  ou  sa  fidélité 
pour  des  princes  proscrits,  appelle  de  tous  ses  vœux  le  jour  oh  les 
événements  lui  donneront  une  excuse  plausible  qui  lui  permettra 
de  renier  son  passé.  Quinze  ans  plus  tard,  Maury  devait  trouver 
cette  excuse  dans  le  rétablissement  du  pouvoir  royal.  À  ceux  qui 
s'étonneront,  en  1810,  de  voir  l'ancien  champion  de  la  cour  de 
Louis  XVI  encenser  l'idole  impérial ,  il  pourra  répondre ,  avec 
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quelques  apparences  de  bonne  foi  :  —  «  Ce  n'est  point  aux  hom- 
mes que  je  tenais,  mais  bien  aut  principes.  J*ai  combattu  et  j'ai 
émigré  pour  la  monarchie  ;  je  reviens  avec  la  monarchie ,  et  je 
m'attache  de  nouveau  à  elle,  sans  m'inquiéter  des  personnes.  » 

M.  de  Talleyrand ,  évèque  d'Autun,  avait  présenté  à  l'Assem- 
blée un  rapport  succuict,  concluant  à  ce  que  l'on  déclarât  les  biens 
du  Clergé  propriétés  nationales  (séance  du  10  octobre  1789).  L'État, 
av,ait  dit  le  rapporteur,  se  trouvait  depuis  longtemps  en  proie  à 
de  grands  besoins ,  les  finances  étaient  épuisées.  On  ne  pouvait 
sortir  d'embarras  que  par  des  moyens  extraordinaires.  Tandis  que 
les  provinces  pressurées  par  toutes  sortes  d'impôts ,  n'offraient 
plus  que  des  recettes  insuffisantes,  on  avait  sous  la  main  une  res- 
source immense.  H  s'agissait  :  r  de  s'approprier  tous  les  biens  du 
Clergé  ;  2*  de  supprimer  tous  les  bénéfices  sans  fonctions ,  qui 
se  trouvaient  vacants  ou  qui  viendraient  à  vaquer  dans  la  suite  ; 
â*  de  transformer  en  un  traitement  payé  par  l'État  les  revenus  des 
titulaires  restants  et  de  tous  les  ecclésiastiques,  en  réduisant  toute- 
fois d'un  tiers  la  somme  de  ces  revenus.  D'après  les  calculs  du  Co* 
mité,  les  biens  de  l'Église,  estimés  à  plus  de  deux  milliards,  après 
avoir  fourni  à  la  dotation  annuelle  du  Clergé ,  devaient  encore 
éteindre  110  millions  de  rentes  viagères.  Bamave  et  Mirabeau  ap- 
puyèrent le  projet  ;  Maury  s'inscrivit  pour  le  combattre  ;  il  monta 
à  la  tribune  le  13  octobre;  c'était  son  début. 

L'ironie,  le  sarcasme,  la  logique  la  plus  serrée,  les  arguments 
les  plus  captieux,  l'onction  du  prélat  et  la  colère  du  tribun  :  tout 
cela  se  rencontra  dans  ses  premiers  discours.  D'abord,  il  invoqua 
là  religion  et  fulmina  ses  anathémes  contre  les  apôtres  de  la  phi- 
losophie,  qui  avaient  amené  le  pays  à  un  tel  oubli  de  Dieu ,  que 
l'on  parlait  de  dépouiller  ses  ministres.  <k  C'est  surtout  dans  ces 
moments  de  vertige ,  dit-il ,  oîi  la  décadence  des  principes  reli- 
gieux a  ébranlé  les  fondements  de  toute  autorité  ;  oîi  la  multi- 
tude, égarée  par  des  systèmes  de  gouvernement  aussi  pernicieux  à 
la  société  qu'à  la  religion ,  semble  attendre  que ,  partageant  ses 
travers ,  nous  allions  présenter  en  détail  à  la  sanction  royale  les 
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ehapitreB  les  plus  démocratiques  du  Contrat  soâal  de  Jean-Jacques 
Rousseau,  citoyen  et  perturbateur  de  Genève  ;  c'est  dans  ces  crises 
d'impiété  et  de  délire ,  que  nous  pouvons  rappeler  avec  confiance 
au  corps  législatif  cette  vérité,  attestée  par  tous  les  anciens  législa- 
teurs :  «  Que  la  religion  est  la  seule  base  solide  de  l'État.  »  Puis  il  ac- 
cuse les  boursiers,  les  agioteurs  avides,  les  détenteurs  des  rentes  de 
l'État,  acquises  au  rabais,  de  vouloir  les  ramener  au  pair  par  cetle 
inique  confiscation  des  biens  du  Clergé.  H  représente  à  l'Assem- 
blée les  corporations  religieuses  vivifiant  les  provinces  éloignées 
où  sont  situées  leurs  propriétés  territoriales.  Selon  lui,  la  conser- 
vation des  ordres  religieux,  qui  nous  ont  rendu  le  double  service 
de  défricher  nos  champs  et  notre  littérature,  intéresse  toutes  nos 
provinces,  et  sous  ce  rapport  elle  intéresse  aussi  les  capitalistes 
de  Paris.  On  veut  sacrifier  maladroitement  la  prospérité  réelle 
de  la  nation,  le  bien-être  de  nos  campagnes  à  la  prospérité  et  au 
bien-être  malentendu  de  la  métropole.  Dans  cette  cité  superbe 
résident  les  plus  grands  propriétaires  du  royaume  et  aussi  une 
foule  de  capitalistes  :  citoyens  qui  ont  fidèlement  déposé  dans  le 
trésor  de  l'État  le  fruit  d'un  honnête  travail.  Si  tous  l^s  créanciers 
du  royaume,  ajoute  l'orateur,  avaient  des  titres  aussi  légitimes,  la 
nation  n'aurait  point  à  se  plaindre  des  extorsions  de  la  capitale,  et 
les  provinces  ne  reprocheraient  point  la  ruine  de  l'Ëtat  aux  usu- 
riers. Mais  là  se  rassemble  de  toutes  les  extrémités  du  royaume , 
de  toutes  les  parties  du  monde,  une  nuée  de  prêteurs,  de  spécu- 
lateurs, d'intrigants  en  finances,  toujours  en  activité  entre  le  tré- 
sor royal  et  la  nation,  pour  arrêter  l'extension  du  numéraire  par 
l'extension  illimitée  du  papier  et  des  effets  publics,  a  Écoutez , 
dit-il,  ces  marchands  de  crédit,  qui  spéculent  du  destin  de  l'État 
à  la  hausse  où  à  la  baisse  ;  ils  ne  demandent  pas  si  la  récolte  est 
abondante;  si  le  pauvre  peuple  peut  élever  le  salaire  de  ses  tra- 
vaux à  la  hauteur  du  prix  commun  du*  pain  ;  si  les  propriétaires 
dispersés  dans  les  provinces  les  vivifient  par  leurs  dépenses  ou 
par  leur  libéralité.  Ce  n'est  point  là  ce  qui  les  intéresse.  Ds  s'in- 
forment uniquraient  de  l'état  de  la  Bourse ,  de  la  valeur  des  ef« 


241)  GALERIE  HISTORIQUE. 

fefs  publics;  voilà  pour  eux  Tunique  thermomètre  de  la  prospérité 
générale.  Us  ne  savent  pas  que  l'opulence  de  la  campagne  se  me- 
sure toujours  sur  la  misère  des  provinces .  et  que  ce  n'est  point 
dans  des  porte-feuilles  arides  que  consiste  la  richesse  des  nations  ; 
mais  que  c'est  dans  les  sillons  arrosés  de  ses  sueurs,  que  le  labou- 
reur fait  germer  la  grandeur  de  l'État Quoi  !  pour  enrichir  des 

agioteurs  par  un  décret  plus  lucratif  pour  eux  que  toutes  leurs 
usuraires  combinaisons ,  vous  nous  enlèveriez  nos  biens  I . . . .  Nos 
biens  qui,  n'étant  point  héréditaires,  sont  le  patrimoine  successif 
et  commun  de  toutes  les  familles  ;  nos  biens ,  que  nous  voulons 
vous  conserver  pour  vos  propres  enfants  ;  ces  biens  dont  les  des- 
cendants de  tous  nos  concitoyens  sont  les  héritiers  présomptifs,  et 
dont  les  cinq  sixièmes  seront  toujours  nécessairement  affectés  à  la 
classe  pauvre  des  communes  I  Ces  biens  que  nous  possédons,  nous 
ont  ont  été  garantis  par  toutes  les  lois  du  royaume,  et  la  loi  sacrée 
du  dépôt  nous  oblige  de  les  transmettre  fidèlement  à  nos  succes- 
seurs! D 

Voyons,  pourtant,  quelle  était  le  véritable  état  de  la  question? 
Le  Clergé,  remplissant  une  fonction  publique  à  laquelle  il  s'a- 
donne exclusivement,  doit  y  trouver  et  y  trouve  en  effet  sa  subsi- 
stance. Le  gouvernement  avait  pourvu  de  deux  manières  à  la 
dotation  des  ecclésiastiques  ;  ils  percevaient  d'abord  sur  les  con- 
tribuables environ  80  millions  de  dîmes  ;  en  outre,  des  inameu- 
blés,  des  biens-fonds  avaient  été  attribués  aux  prieurés,  aux  ab- 
bayes, etc. ,  et  leurs  revenus  s' élevant  à  70  millions,  portaient 
ainsi  à  150  millions  le  traitement  annuel  du  Clei^é,  tant  régulier 
que  séculier  de  France.  Ces  biens-fonds  n'étaient  pas  des  pro- 
priétés individuelles  et  patrimoniales;  ils  étaient  spécialement  at- 
tachés aux  bénéfices ,  et  passaient  successivement  de  titulaire  en 
titulaire,  sans  que  celui-ci  pût  les  aliéner  comme  sa  chose  propre. 
Maintenant,  il  s'agissait  de  savoir  si  la  nation,  qui  avait  souscrit, 
ou  était  censée  avoir  souscrit  à  ce  régime  par  l'entremise  des  Etats* 
des  Parlements  ou  de  la  puissance  royale ,  n'avait  pas  le  droit  de 
le  changer  et  de  dire  aux  ecclésiastiques  ainsi  qu'aux  ordres  régu- 
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liers  :  —  Vous,  qui  desservez  nos  églises,  qui  consacrez  votre  exi- 
stence à  rinstruction  morale  du  pays,  un  juste  salaire  vous  est 
dû  ;  nous  vous  l'assurons,  comme  à  tQus  les  fonctionnaires  publics» 
sur  le  budget  de  l'État.  Chacun  de  vous  recevra  un  traitement  ho- 
norable et  suffisant  à  ses  besoins,  suivant  l'importance  de  ses  fonc- 
tions. Un  nouvel  ordre  de  choses  s'organise  en  France,  et  vous 
ne  sauriez  conserver  des  privilèges  et  une  manière  d'être  qui  ne 
sont  plus  en  rapport  avec  notre  Constitution.  L'État  rentre  ainsi 
désormais  dans  l'entière  jouissance  des  biens-fonds  qui  ne  vous 
avaient  été  attribués  qu'à  titre  d'usufruit.  Quant  à  vous,  qui  sor- 
tez volontairement  du  monde,  qui  désertez  la  société  pour  con- 
sacrer votre  existence  entière  à  votre  salut  personnel,  vous  ne 
devez  pas  être  à  notre  charge,  puisque  vous  ne  faites  rien  pour 
nous;  cependant,  des  immunités  vous  ont  été  accordées,  des 
terres  vous  ont  été  données  pour  subvenir  à  vos  besoins  :  vous 
percevez  sur  le  peuple  certains  impôts ,  qui  sont  autant  d'abus. 
Hais  la  nation  qui  ne  veut  pas  s'entourer  de  ruines ,  ne  chan- 
gera pas  trop  brusquement  cette  organisation  vicieuse  et  con- 
traire à  ses  intérêts  ;  elle  n'entrera  que  peu  à  peu  dans  la  voie  des 
réformes.  Elle  s'approprie  dès  ce  jour  tous  les  bénéfices  vacants, 
et  réduira  les  autres  d'une  manière  lente  et  successive,  au  fur  et  à 
mesure  de  leurs  vacations.  En  attendant,  elle  change  le  mode  de 
vos  salaires  ;  elle  transforme,  comme  elle  l'a  fait  pour  le  clergé,  vos 
revenus  en  un  traitement  ;  elle  les  réduit,  parce  qu'elle  a  reconnu 
qu'ils  sont  au-dessus  de  vos  besoins  ;  que  l'intention  de  l'investi- 
teur  a  été  de  vous  mettre  à  même  de  faire  d'abondantes  aumô- 
nes ,  et  que ,  sans  rechercher  si  vous  avez  fidèlement  rempli  ce 
mandat  pieux,  l'État  est  trop  obéré  pour  se  livrer  à  des  munifi- 
cences intempestives. 

À  de  pareils  arguments,  qu'y  avait-il  à  répondre? 

Quant  au  dilemme,  par  lequel  l'abbé  Maury  voulait  prouver  que 
les  provinces  allaient  être  sacrifiées  à  la  Bourse  de  Paris,  il  mon- 
trait chez  lui  une  insigne  mauvaise  foi,  ou  tout  au  moins  une  igno* 

rance  complète  des  secrets  de  l'économie  politique.  En  admettant 
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même  que  toutes  les  créances ,  ou  leur  majeure  partie ,  fussent 
tombées  aii  rabais  entre  les  mains  des  agioteurs,  ce  qui  n'était  pas, 
VÉtat  n'était  pas  moins  obéré.  L'immoralité  d'un  créancier  ne 
libère  point  un  débiteur.  Le  trésor  royal  avait  emprunté  ;  il  ne 
pouvait  plus  remplir  ses  engagements  ;  la  confiance  publique  si 
retirait  de  lui;  dans  l'appréhension  d'une  grande  crise  financière, 
le  numéraire  s'enfouissait,  et  nous  arrivions  à  une  banquerouUi 
qui  aurait  ruiné  à  la  fois  et  les  prêteurs  honnêtes  et  les  tiers  dé- 
tenteurs  qui  ne  l'étaient  pas.  D'ailleurs,  la  hausse  ou  la  baisse  des 
fonds  publics,  quand  elles  atteignent  certaines  limites ,  sont  tou- 
jours le  signe  incontestable  de  la  prospérité  ou  de  la  détresse  du 
pays.  Rendre  aux  rentes  de  l'État  leur  valeur  primitive  et  nomi- 
nale, en  diminuant  la  dette,  c'était  faire  autre  chose  qu'une  de 
ces  fictives  opérations  par  lesquelles  les  agioteurs  se  sont  signalés 
si  souvent. 

Garât,  Lebrun,  Thouret,  Duport,  épuisèrent  contre  Toraleur  du 
clergé  tous  leurs  moyens  oratoires  ;  la  science  législative,  la  logi- 
que serrée  et  irréfutable  de  quelques-uns  d'entre  eux  sapèrent 
à  sa  base  le  raisonnement  captieux  de  l'abbé  Maury.  Mirabeau 
vint  à  son  tour,  et  le  terrassa  sous  les  carreaux  brûlants  de  son 
éloquence.  Mais  le  député  de  Péronnc  était  comme  le  fabuleux 
Ântée.  Vaincu  par  une  force  surnaturelle,  renversé  dans  l'arène, 
à  peine  avait-il  touché  la  terre,  que  toute  sa  vigueur,  toute  sa  puis- 
sance musculaire  lui  revenaient.  Plus  terrible  que  jamais,  il  se  re- 
levait pour  recommencer  la  lutte.  Mirabeau  avait  à  peine  fini  son 
discours,  que  le  bouillant  prélat  s'élançait  à  la  tribune ,  chaude 
encore  du  tribun.  Dans  une  brillante  improvisation  (1),  il  re- 
planta sur  la  brèche  son  drapeau  un  instant  abattu.  H  se  jeta 
avec  une  certaine  habileté  à  côté  de  la  question  ;  il  énuméra,  avec 
une  joie  qui  faisait  mal ,  les  malheurs  inséparables  des  mouve- 
ments populaires  et  des  époques  de  transition;  il  s'efforça  de  mettre 
à  nu  toutes  les  plaies  qui  nous  dévoraient;  il  accusa  la  révolution 

(i)  Séance  du  30  octobre  17*^ 
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de  les  eATenimer  chaque  jour  dayantage.  La  réplique  ne  se  fit 
pas  attendre  ;  Mirabean  s'en  charçea.  <c  Quand  Vabbé  Maury  a  rai- 
son, disait-il,  nous  luttons;  quand  il  a  tort,  je  l'écrase.  »  Et  cette 
foi^i  la  raison  n'était  pas  pour  le  député  du  bailliage  dePéronne, 
Les  immenses  biens  du  clergé  furent  déclarés  à  la  disposition  ds 
tÊtat  ;  les  pensions  ecclésiastiques  furent  établies  sur  des  bases 
équitables  (il  fut  déclaré  que  les  appointements  des  curés  ne  pour- 
raient pas  descendre  au-dessous  de  douze  cents  livres)  ;  raccom- 
plissement  des  vœui  religieux  fut  soustrait  à  l'action  coërcitiye  de 
la  loi  ;  enfin,  les  ordres  que  l'on  conserra  reçurent  une  pension 
propoi'tionnée  à  la  dtme  et  aux  biens-fonds  qui  étaient  antérieu- 
rement affectés  à  leurs  subsistances.  Quant  aux  riches  bénéficiai- 
res, à  ces  abbés  de  cour  qui,  pourvus  de  grasses  prébendes,  vi- 
vaient loin  de  leur  siège,  dans  le  luxe  et  la  mollesse  de  la  capitale, 
ils  durent  renoncer  à  leur  existence  oisive. 

Nous  n'avons  point  encore  parlé  du  plus  important  des  résul- 
tats obtenus  par  la  vente  des  biens  du  clergé  :  l'anéantissement  de 
la  puissance  temporelle  de  l'Église.  Déjà  la  noblesse  avait  été  frap- 
pée; elle-même  s'était  démise  d'une  grande  partie  de  ses  privilè- 
ges. L'unité  politique ,  si  nécessaire  à  la  conservation  des  grands 
corps  sociaux,  fleurit  bientôt  sur  les  ruines  des  deux  premiers  or- 
dres. Cet  arbre  immense  jeta  de  profondes  racines  sur  notre  sol. 
Tous  les  débris,  toutes  les  scories  lancés  par  le  volcan  pop'ulaire, 
en  s'amoncelant  autour  de  lui ,  le  fécondèrent  et  activèrent  son 
développement.  En  vain  la  foudre  éclata-t-elle  bientôt  sur  lui  et 
dispersa-t-elle  quelques-uns  de  ses  rameaux  ;  lorsqu'un  ciel  moins 
rigoureux  nous  éclaira,  nous  trouvâmes  notre  repos  sous  son  dôme 
désormais  impénétrable  à  l'orage. 

II  ne  suffisait  pas  d'avoir  déclaré  les  biens  du  clergé  propriété 
nationale,  il  fallait  les  aliéner.  L'Assemblée  songea  à  le  faire  d'une 
manière  prompte  et  profitable.  Elle  décréta  la  vente  de  400  mil- 
lions de  ces  biens  ;  mais  un  obstacle  imprévu  arrêta  momentané- 
ment cette  mesure  d'une  nécessité  urgente.  Les  acheteurs  ne  se 
présentaient  point  ;  les  capitalistes  craignaient  qu'un  brusque  chan- 
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gement  une  conure-réyolution  inattendue  ne  rappelassent  au  pou- 
voir les  anciens  privilégiés,  et  que  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
ne  fussent  alors  cassés  comme  autant  de  décisions  illégales.  Bailly 
avait  imaginé  un  moyen  assez  adroit  pour  se  défiiire  d  une  partie 
de  ces  biens.  Les  communes  dans  lesquelles  ils  étaient  situés  pou- 
vaient être  autorisées  à  en  faire  l'acquisition,  et  à  se  libérer  envers 
l'État  au  moyen  de  bons,  échelonnés  à  diverses  échéances,  et  que 
le  trésor  donnerait  lui-même  en  paiement  à  ses  divers  créanciers. 
De  là,  à  l'émission  du  papier-monnaie,  connu  sons  le  nom  d'asH- 
gnaU,  la  distance  était  infime.  On  y  arriva  après  quelques  jours  de 
discussions,  et  l'Assemblée  en  créa  pour  400  millions  de  livres, 
somme  égale  à  la  masse  de  propriétés  dont  on  voulait  se  défaire. 
Le  nouveau  signe  représentatif  portait  avec  lui  un  intérêt ,  et  se 
bonifiait  ainsi,  en  séjournant  dans  les  mains  du  porteur,  qui  l'a- 
vait reçu  en  paiement  de  ses  créances.  Cette  mesure  sortait  un 
peu  trop,  peut-être^  de  nos  habitudes  financières ,  et  l'on  devait 
craindre  qu'elle  ne  jetât  quelque  perturbation  dans  le  crédit  pu- 
blic. Mais,  sûrs  que  les  capitalistes  verraient  avec  méfiance  ce  vé- 
ritable papier-monnaie ,  qui  n'empruntait  sa  valeur  qu'à  une  fic- 
tion ,  les  auteurs  du  projet  en  tiraient  celte  conséquence  :  que 
ceux  qui  le  recevraient  se  hâteraient  de  le  convertir  en  une  va- 
leur plus  positive ,  par  l'achat  des  propriétés  ecclésiastiques,  te- 
nues spécialement  à  leur  disposition.  Rentrant  alors  par  cette  voie 
dans  les  caisses  de  l'État ,  les  assignats  devaient  être  anéantis ,  et 
notre  système  financier  eût  repris  paisiblement  son  cours  régulier 
et  habituel. 

Profitant  avec  habileté  des  répugnances  inspirées  par  le  papier- 
monnaie,  les  anciens  privilégiés  entravèrent  autant  qu'ils  le  purent 
l'exécution  d'une  mesure  qui  les  dépouillaient  définitivement. 
Maury,  leur  orateur  habituel ,  prit  de  nouveau  la  parole  pour  dé- 
fendre ce  qu'il  appelait  des  droits  ;  mais  ce  n'était  plus  un  prê- 
tre ;  c'était  un  tribun  irascible,  un  impitoyable  prophète  de  mai- 
heur,  plein  de  fiel  et  de  colère.  Que  lui  font  à  lui  les  malheurs 
de  l'État,  les  tristes  nécessités  du  moment,  les  sacrifices  que  tout 
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citoyen  doit  s'imposer  quand  il  s'agit  de  sauver  la  patrie^  Périsse 
tout  un  grand  peuple  plutôt  qu'un  principe  1  S'anéantisse  la  for- 
tune publique ,  pourvu  que  la  fortune  du  clergé  soit  sauvée.  Il 
s'agit  de  temporiser,  d'entraver  les  ventes,  de  paralyser  les  efforts 
du  gouvernement  ;  une  brusque  réaction  peut  encore  nous  rame- 
ner au  régime  du  bon  plaisir.  En  guise  de  péroraison ,  Texcel** 
lent  acteur  a  préparé,  pour  émouvoir  l'Assemblée,  un  magnifique 
coup  de  théâtre.  C'est  à  la  cupidité ,  c'est  à  l'intérêt  privé  qu'il 
s'adresse.  Les  assignats  doivent  être  le  tombeau  de  nos  finances  I 
Il  cherche  dans  le  passé  des  exemples  propres  à  jeter  l'effroi  dans 
l'ame  de  ses  auditeurs.  Précédemment ,  il  a  accusé  le  crédit  public 
de  tous  les  maux  de  l'Etat  ;  il  l'a  appelé  le  plus  terrible  fléau  qui 
soit  jamais  tombé  sur  les  peuples  (1).  Aujourd'hui ,  c'est  au  nou- 
veau signe  représentatif  qui  en  est  issu,  qu'il  s'en  prend  avec  une 
partialité  intéressée.  Ses  mains  tremblantes  agitent  et  présentent  à 
l'Assemblée  quelques-uns  de  ces  billets  de  Law,  quelques-unes  de 
ces  actions  du  Mismsipi,  qui  firent  tourner  la  tète  à  nos  aïeux 
dans  la  rue  Quincampoix  (2).  <c  Les*voilà,  s'écrie-t-il,  ces  papiers 
désastreux  I  ces  assignats  de  l'époque,  couverts  des  larmes  et  du 
désespoir  d'un  peuple  entier.  Plaçons-les  bien  haut ,  comme  des 
phares,  pour  signaler  les  écueils  redoutables  contre  lesquels  peut 
se  briser  le  vaisseau  de  la  patrie  1  » 

L'émission  des  assignats  (avril  1790)  passa  malgré  les  efforts 
de  l'abbé  Maury.  La  constitution  civile  du  Clergé  vint  bientôt 
après;  d'abord  il  ne  prit  point  de  part  aux  débats  qui  l'accueilli- 
rent. I^  discussion  s'était  ouverte  le  29  mai  ;  le  décret  fut  adopté 


(1)  <  C'est  le  crédit  public  qui  a  dévoré  d'avance  la  subsistance  de  vingt  géné- 
«  rations.  Lorsque  François  !•'  ouvrit  pour  la  première  fois  un  emprunt  sur  l'Hôtel- 
c  de-Ville  de  Pans  (en  1521  ),  il  créa  une  nouvelle  source  de  calamités  pour  le  genre 
c  humain.  »  (Discours  de  l'abbé  Maury,  séance  du  13  octobre  1789.) 

(8)  On  sait  que  ce  fut  dans  les  boutiques  enfumées  de  la  rue  Quincampoix  que 
les  agioteurs,  du  temps  du  financier  Law,  se  rassemblaient  pour  jouer  à  la  hausse 
ou  à  la  baisse  sur  les  bUleU  détat,  les  récépissés  et  les  actions  de  la  Compagnie  des 
Indes. 
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te  13  juillet  suivant.  Un  grand  nombre  d'évéques  refusèrent  d'y 
souscrire  ;  l'Assemblée  nationale .  sur  la  proposition  de  Yoidel , 
se  saisit  d'un  projet  de  loi  imposant  aux  prélats  la  résidence  et 
le  serment  civique.  Haury  rentra  alors  dans  la  lice .  et  se  livra 
comme  d'habitude  à  ces  excès  oratoires  qui  lui  valaient  tant  d'in- 
terruptions, n  ne  savait  jamais  se  contenir  dans  de  justes  limites. 
Les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  sont  pleins  des  ruppeb  à  l'ordre 
et  des  censures  que  s'attiraient  ses  apostrophes  continuelles.  Après 
la  sanction  royale  du  sarment  civique .  une  centaine  d'ecclésias- 
tiques .  membres  de  la  Constituante ,  ayant  à  leur  tète  l'abbé 
Grégoire ,  prêtèrent  devant  leurs  collègues  le  serment  prescrit  ; 
d'autres  repoussèrent  avec  énergie  ce  qu'ils  appelaient  une  apos- 
taste  ;  une  scission  eut  lieu  dans  le  clergé,  et  de  nouveaux  malheurs 
se  préparèrent  pour  le  pays. 

Cependant  les  séances  de  l'Assemblée  nationale  prenaient  cha- 
que jour  un  aspect  plus  inquiétant  pour  les  députés.  Les  tribu- 
nes publiques  étaient  occupées  par  une  foule  turbulente .  qui 
menaçait  l'inviolabilité  des  législateurs.  Ceux  du  côté  droit  cou- 
raient parfois  de  grands  dangers  à  la  sortie  de  la  salle  des  Feuil- 
lants. Plus  que  tout  autre ,  l'abbé  Maury  devait  être  exposé  à  la 
brutalité  du  peuple  ;  ses  opinions  exagérées ,  son  costume  de  prê- 
tre ,  le  peu  de  dignité  de  ses  attaques^conlre  le  parti  démocratique, 
le  désignaient  à  la  colère  des  agitateurs.  Aussi  avait-il  soin  de 
s'armar  convenablement  lorsqu'il  se  rendait  aux  séances.  Il  dut 
dans  plus  d'une  occasion  la  vie  à  sa  force  athlétique,  et  le  peuple 
appelait  les  deux  pistolets  dont  il  était  toujours  muni  :  les  burettes 
de  l'abbé  Maury. 

Le  remplacement  des  prêtres  qui  n'avaient  pas  voulu  prêter 
le  serment  civique  fut  décrété  par  l'Assemblée.  Le  schisme  déchi- 
rait l'église  galicanne.  Le  pape  «  dans  ses  brefs  des  10  mars  et  15 
avril  1791,  avait  enfin  condamné  la  constitution  civile  du  clei^é. 
D'une  affaire  de  discipline  locale ,  d'une  nouvelle  circonscription 
diocézaine  et  d'un  mode  nouveau  de  juger  les  différends  élevés 
entre  les  paroisses  et  les  sièges  épiscopaux ,  on  avait  fait  une  quas- 
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tion  de  dogme.  Sans  doute  la  Constituante  s'était  fourvoyée  et 
avait  eu  tort  de  vouloir  immédiatement  appliquer  au  clergé  les 
principes  d'après  lesquels  elle  avait  changé  et  réformé  la  face  du 
pays.  Mais  aussi  cette  maladresse  fut  avidement  exploitée  par  le 
parti  de  la  cour  et  des  privilégiés.  Si  nous  voulions  citer  ici  les 
intrigues  de  toutes  sortes ,  les  mensonges ,  les  calomnies  qui  ser- 
virent à  égarer  certains  ecclésiastiques  d'un  esprit  foible ,  d'un 
caractère  méticuleui  ;  si  nous  pouvions  mettre  au  jour  toutes  les 
manœuvres  insidieuses  qui  jetèrent  la  communion  catholique  dans 
une  voie  d'opposition  plus  fâcheuse  encore  que  le  décret  qui 
servait  de  prétexte  à  la  résistance  ;  on  verrait  que  si  l'Eglise  eut 
ses  martyrs,  en  1792,  elle  eut  d'abord  des  dupes  qui  se  sacri- 
fièrent aux  exigences  d'une  faction ,  en  croyant  confesser  les 
étemelles  vérités  de  l'Évangile. 

L'Assemblée  nationale  avait  clos  sa  session.  L'abbé  Maury,  fa- 
tigué des  luttes  sans  nombre  qu'il  avait  eu  à  soutenir,  quitta  la 
France ,  et  se  rendit  auprès  des  princes  qui  l'accueillirent  avec 
faveur.  À Coblentz ,  à  Bruxelles,  à  Liège,  à  Ghambéry,  partout 
oii  il  se  présenta ,  les  émigrés  le  reçurent  avec  enthousiasme  et  le 
comblèrent  d'éloges.  Mais  Tabbé  Maury  désirait  quelque  chose  de 
mieux.  H  pensait  que  ses  longs  services  méritaient  une  récom- 
pense plus  positive,  n  entreprit  le  voyage  de  Rome.  Là ,  il  y  avai( 
encore  des  dignités  ecclésiastiques ,  des  bénéfices ,  des  sinécures 
amplement  rétribuées.  Le  pape  Pie  YI  le  nomma  archevêque 
in  partibus  de  Nicée ,  et  l'envoya  en  qualité  de  nonce  auprès  de 
la  diète  de  Francfort.  Cardinal  et  évèque  de  Montefiascono  et  de 
Cometto  en  1794 ,  comblé  d'honneurs  et  aussi  de  richesses ,  il 
s'attira  en  peu  de  temps  la  déconsidération  et  le  mépris  des  Italiens 
par  son  peu  de  retenue  et  l'usage  extrà-canonique  qu'il  fit  de  ses 
revenus  épiscopaux.  L'Eglise  italienne  est  pourtant  de  mœurs  peu 
rigides ,  et  nous  savons  que  l'on  n'y  regarde  pas  de  trop  près  au- 
delà  des  Alpes.  Hais  les  allures  brusques ,  souvent  grossières ,  les 
coups  de  boutoirs  de  l'ancien  tribun  royaliste  ne  convenaient 
point  à  ce  peuple  cauteleux ,  dont  un  long  esclavage  a  usé  toutes 
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les  aspérités ,  émoussé  toute  l'énergie ,  et  qui  comprend  mieux  le 
vice  que  les  passions. 

Les  armées  françaises  avaient  pénétré  en  Italie.  Nos  succès 
militaires  devaient  être  aussi  funestes  à  la  nouvelle  fortune  de 
Maury ,  que  l'avaient  été  autrefois  à  ses  bénéfices  les  conquêtes  de 
l'Assemblée  nationale.  L'évêque  de  Montefiascono ,  craignant  de 
tomber  entre  les  mains  des  troupes  républicaines ,  s'enfuit  en 
Toscane ,  et  gagna  de  là  le  nord  de  l'Italie  sous  un  costume  de 
charretier.  Après  un  assez  long  séjour  en  Russie ,  il  assista  au 
conclave  qui  se  tint  à  Venise,  lorsque  nos  revers  dans  la  Péninsule 
ramenèrent  Pie  VII  au  sein  de  la  ville  éternelle.  Choisi  par  le 
prétendant  Louis  XVm,  pour  le  représenter  auprès  du  Saint-Si^e« 
il  se  signalait  dans  ce  nouveau  poste  par  ses  violentes  attaques 
contre  le  premier  consul ,  lorsqu'on  fut  fort  étonné  de  le  voir 
tout  à  coup  se  rapprocher  de  celui  que,  la  veille  encore ,  il  traitait 
d'usurpateur.  La  pourpre  impériale,  dont  le  grand  capitaine  allait 
se  revêtir,  éblouit  l'ambitieux  prélat.  Quand  il  s'aperçut  que  le 
faste  et  la  magnificence  de  la  nouvelle  cour  ressuscitaient  les  hon- 
neurs ,  les  dignités,  les  sinécures  dont  les  Bourbons  semblaient 
avoir  emporté  la  tradition ,  il  se  tourna  vers  le  soleil  levant  qui 
vivifiait  la  France.  En  1806 ,  il  revit  le  sol  de  la  patrie ,  et  l'Em- 
pereur le  nomma  grand-aumônier  de  son  frère  Jérôme.  Lors  de 
la  disgrâce  du  cardinal  Fesch ,  l'abbé  Maury  le  remplaça  dans 
Tadministration  du  diocèse  de  Paris.  Il  s'y  maintint ,  malgré  la 
lettre  apostolique  par  laquelle  Pie  Vil,  alors  captif  à  Fontainebleau , 
le  conjurait  de  rentrer  dans  l'obéissance  à  la  cour  de  Rome.  Biais 
il  était  écrit  que  le  fils  du  cordonnier  de  Valréas  n'assiérait  jamais 
solidement  sa  fortune.  L'invasion  de  1814  le  renversa  une  troi- 
sième fois  du  piédestal.  Pie  VII,  tout  puissant,  lui  enjoignit  de 
se  rendre  à  Rome.  A  peine  arrivé,  on  l'enferma  au  château  Saint- 
Ange  ,  puis  dans  un  couvent  de  Lazaristes ,  où  il  expia ,  par  une 
captivité  de  treize  mois,  la  versatilité  de  ses  opinions  et  la  licence 
de  ses  mœurs.  Cet  homme ,  qui  avait  supporté  tant  de  fois  et  avec 
tant  de  courage  les  caprice  du  sort   Texil ,  les  proscriptions ,  le 
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mépris  public  et  la  haine  des  partis ,  ne  pat  envisager  de  sang 
froid  la  perte  définitive  de  son  avenir.  Dépouillé  de  Tévèché  de 
HontefiasGono  et  de  toutes  ses  dignités ,  il  se  laissa  aller  à  un 
découragement  total.  L'agitation,  le  bruit,  les  controverses,  les 
hauts  et  les  bas  d'une  vie  publique  étaient  nécessaires  à  sa  fou- 
gueuse imagination,  à  son  organisation  puissante.  L'obscurité  et 
la  retraite  qu'on  lui  infligea  ruinèrent  sa  santé.  Deux  années  s'é- 
taient à  peine  écoulées ,  qu'il  descendait  dans  la  tombe ,  laissant 
après  lui  la  réputation  d'un  orateur  habile ,  le  souvenir  d'un 
mauvais  prêtre ,  et  la  mémoire  d'un  renégat  politique. 

L'histoire  se  montrera  sévère  envers  l'abbé  Maury.  Elle  consi- 
gnera impitoyablement  sur  ses  pages  impérissables,  que  ce  prélat, 
dévoré  par  l'ambition,  ne  connut  jamais  d'autre  mobile  que 
l'^isme  et  le  soin  de  sa  fortune.  Si  la  révolution  le  compta  par- 
mi ses  plus  implacables  ennemis ,  c'est  qu'elle  ruina  le  prieur  de 
Lions  et  de  Francade  ;  s'il  se  fit  le  défenseur  des  prétendus  droits 
de  la  cour  de  Rome,  lors  de  la  réunion  à  la  France  du  Comtat 
venaissin ,  c'est  qu'il  savait  que  l'Eglise  le  récompenserait  plus 
tard  de  son  dévouement  aux  intérêts  temporels  des  successeurs  de 
Saint-Pierre  ;  s'il  déserta  en  1804  la  cause  des  Bourbons  et  du  sou- 
verain pontife,  c'est  qu'il  devina  le  bonheur  inouï  qui  allait  s'at- 
teler au  char  impérial,  et  que  la  légitimité  lui  sembla  perdue  pour 
toujours.  L'abbé  Haury  n'a  pas  été  le  seul  de  son  époque  qui  ait 
ainsi  mis  sa  CiOnscience  au  service  de  sa  fortune  ;  mais  il  aura  le 
triste  privilège  d'attirer,  plus  Cfae  tout  autre ,  les  regards  de  la 
postérité  ;  peut-être  à  cause  de  la  robe  qu'il  a  portée ,  et  parce 
qu'on  s'attend  toujours  à  trouver  plus  vertueux  que  les  autres 
hommes ,  ceux  qui  font  profession  d'être  presque  parfaits. 

Infatigable  dans  tous  les  travaux  qu'il  entreprit;  doué  d'une 
imagination  prompte  k  s'enflammer,  en  même  temps  que  d'une 
froide  raison ,  poussant  jusqu'au  cynisme  le  mépris  de  l'opinion, 
marchant  à  son  but  au  milieu  des  obstacles  dont  il  se  jouait ,  im- 
pudent avec  ses  subordonnés ,  plein  d'arrogance  avec  ses  ^aux , 
servile  et  bas  avec  ses  protecteurs,  Maury  devait  se  faire  un  nom. 
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quelque  carrière  qu'il  embrassât.  Il  grossit  le  nooibre  de  ces  per- 
sonnages plus  fameux  que  grands,  dont  on  s'étonne  sans  les  ad- 
mirer, et  qui  n'ont  laissé  après  eux  autre  c^ose  qu'un  vain  bruit 
et  quelques  souvenirs  scandaleux.  Ces  hommes-là  font  plus  d'hon* 
neur  au  drapeau  qu'ils  combattent ,  qu'à  celui  qu'ils  défendent  I 
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114  k  duvagnae,  «a  AavtrgiM  ,  le  i«  aaptaBiiife  1767 }  nort  k  Ptiê ,  if  tO  mal  IM4. 


Seul  héritier  du  nom  d'une  des  plus  anciennes  iamiUes  de  TAu*^ 
vergue ,  Lafayette  se  vit  de  bonne  heure ,  par  la  mort  de  presque 
tous  SOS  parents ,  maître  de  son  avenir  et  d'une  fortune  considé- 
rable. Un  mariage  brillant  lui  ouvrit  la  carrière  des  honneurs  et 
des  grâces  royales.  Il  avait  époasé ,  à  TAge  de  17  ans ,  une  demoi- 
selle de  Noailles-d'Ayen ,  maison  de  vieille  roche ,  dont  le  crédit 
était  fort  grand  à  Versailles.  Il  ne  lui  restait  plus  qu'à  se  produire 
à  la  cour  du  nouveau  roi  et  à  prendre  part  à  ses  munificences. 
Mais  il  avait  déjà  des  idées  plus  sérieuses.  La  lecture  des  chefs- 
d'œuvre  de  l'antiquité,  le  récit  qu'ils  nous  ont  conservé  de  tant 
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de  belles  actions ,  de  tant  de  traits  de  civisme,  tous  leurs  men- 
songes ingénieux ,  brodés  sur  un  fond  assez  mesquin  de  yérité , 
avaient  enflammé  l'imagination  du  jeune  marquis.  L'existence 
oisive  de  courtisan  répugnait  à  son  ame  généreuse.  Il  se  sentait 
né  pour  une  de  ces  carrières ,  comme  Plutarque  lui  en  avaient 
dépeintes ,  toutes  remplies  par  lamour  de  la  patrie  et  l'accomplis- 
sement du  bien  public.  Au  sein  d'une  monarchie  absolue ,  il  rêvait 
les  vertus  républicaines ,  lorsque  Tinsurreclion  de  l'Amérique 
éclata,  n  fut  un  des  premiers  qui  se  rendirent  sur  cette  terre  pour 
y  faire  l'apprentissage  de  la  liberté. 

Francklin  était  à  Versailles ,  suppliant  le  gouvernement  du  roi 
de  tendre  un  bras  secourable  à  ses  compatriotes.  Mais  les  finances 
étaient  épuisées  ;  la  France  n'osait  pas  se  lancer  dans  une  guerre 
dont  l'issue  était  incertaine.  D'ailleurs ,  les  insurgés  semblaient  à 
la  veille  d'une  ruine  définitive.  Battus  par  les  troupes  de  la  mé- 
tropole .  réduits  par  la  défection  à  quelques  milliers ,  ils  n'inspi- 
raient plus  qu'une  stérile  sympathie.  Lafayelte  annonça  alors 
qu'il  allait  s'enrôler  sous  l'étendard  de  Wasingtbon.  Inutilement 
on  essaya  de  le  détourner  de  ce  projet  ;  il  arma  un  vaisseau  à  ses 
frais,  s'embarqua  avec  quelques  amis,  fut  assez  heureux  pour 
échapper  aux  croisières  anglaises ,  et  aborda  à  Georges-Town,  au 
commencement  du  mois  d'avril  1777.  Il  apportait  la  victoire  sur 
cette  terre  où  il  venait  chercher  la  liberté.  D'abord  simple  volon- 
taire ,  il  fut  bientôt  élevé  par  Wasingtbon  au  grade  de  général . 
n  combattit  vaillamment  sur  les  champs  de  baliiille  de  Brandy- 
wine  et  de  Montmouth,  et  reçut  du  Congrès  une  épée  d'honneur 
en  récompense  des  immenses  services  qu'il  avait  rendus  à  la  cause 
de  l'indépendance ,  dans  les  provinces  du  Nord  et  à  Rhode- 

Island. 

Depuis  l'arrivée  de  Lafayelte  en  Amérique ,  les  affaires  avaient 
bien  changé  de  face.  Après  avoir  élouflë  l'insurrection  sur  tous 
les  points ,  les  Anglais  l'avaient  vue  s'étendre  de  nouveau  avec  une 
force  et  une  rapidité  alarmante.  La  France  et  l'Espagne  se  déci- 
dèrent enfin  à  reconnaître  l'indépendance  des  Etats-Unis ,  et  le 
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nouveau  général  fit  un  voyage  en  Europe  pour  y  activer  les  seooun 
que  sa  patrie  avait  promis  à  Wasingthon.  A  son  retour,  les  postes 
militaires  les  plus  importants  lui  furent  confiés ,  et  la  Virginie , 
menacée  par  le  général  Cornwalis ,  fut  le  théâtre  de  son  plus  beau 
triomphe.  A  la  fête  d'une  petite  armée  de  six  mille  honunes , 
Lafayette  tint  en  échec  pendant  plus  de  cinq  mois  des  ennemis 
bien  supérieurs  en  nombre.  Toute  la  tactique  du  vieux  capitaine 
anglais  vint  échouer  contre  le  courage  et  la  prudence  du  jeune 
capitaine  français.  Par  une  temporisation  habile ,  celui-ci  retarda 
une  rencontre  décisive  jusqu'à  l'arrivée  de  Rochambeau  et  de 
Wasingthon ,  qui  accouraient  à  son  secours  avec  des  troupes  con- 
sidérables. Quand  les  trois  corps  d'armées  eurent  opéré  leur  jonc- 
tion ,  quelques  manœuvres  hardies  suffirent  pour  dissiper  les 
ennemis.  Après  une  escarmouche  assez  vive .  Cornwalis  capitula 
et  abandonna  Yorck-Town. 

La  guerre  de  l'indépendance  était  terminée  ;  les  Etats-Unis 
étaient  libres  ;  la  paix  venait  d'être  signée ,  et  Lafayette  revint  à 
Paris,  où  il  excita  le  plus  vif  enthousiasme.  A  la  veille  de  s'af- 
franchir lui-même,  le  pays  saluait  dans  le  courageux  cham- 
pion de  la  liberté  américaine  les  principes  qui  allaient  sous  peu 
régénérer  la  France  entière.  On  conçut  de  grandes  espérances  de 
ce  noble  soldat  qui  avait  traversé  les  mers  au  milieu  de  mille  pé- 
rils, pour  voler  au  secours  d'une  nation  opprimée.  Que  ne  ferait- 
il  pas,  à  l'occasion,  pour  sa  patrie ,  lui  qui  avait  montré  tant  de 
zèle  sur  la  terre  étrangère  I  De  son  côté,  la  cour,  toujours  légère 
et  superficielle ,  partageait  sa  frivole  curiosité  entre  les  compa- 
triotes de  Wasingthon  et  de  Francklin  et  le  marquis  de  La&yette. 
Elle  ne  voyait  qu'une  nouveauté  assez  amusante  dans  le  costume, 
dans  le  langage ,  dans  les  mœurs  de  ces  républicains  de  fratcbe 
date  ;  mais  la  nation ,  mieux  avisée ,  enviait  tout  bas  leur  affran- 
chissement et  peut-être  déjà  leur  constitution.  La  guerre  d'Amé- 
rique avait  été  un  spectacle  pour  Versailles  ;  Paris  et  les  provinces 
y  avaient  trouvé  une  leçon. 

L'Assemblée  des  notables  avait  commencé  ses  travaux  ;  Lafayette 
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en  Miait  partie.  Les  efforts  qu*il  tenta  pour  obtenir  Tabolition  des 
lettres  de  cachet  et  des  prisons  d'état  lui  valurent  un  surcroît  de 
popularité  ;  son  nom  servait  déjà  de  point  de  ralliement  aux  opi- 
nions flottantes,  avant  que  les  idées  qui  devaient  produire  la  Con- 
stituante se  fussent  nettement  dessinées.  Lorsque  la  Sénéchau»* 
sée  de  Riom  le  nomma  député  aux  Etats-Généraux ,  elle  savait  fort 
bien  qu'eflé  eîivoyait  à  Versailles  un  des  plus  sincères  partisans 
des  nouveaux  principes.  Aussi  les  cahiers qu  elle  lui  remit  Tauto- 
risaient-ilâ  K  faire  tous  les  sacrifices  que  la  justice  imposait  à  la 
noblesse.  Mais  il  lui  fut  enjoint  de  soutenir  la  séparation  des  trois 
Chambres  et  le  voté  par  tête.  Aussi  un  des  historiens  de  la  révolu- 
tiotia-t-il  commis  une  erreur,  en  prétendant  qu'il  contribua  pms'- 
êamment  à  la  réunion  dei  trois  ordres.  Lafayetle,  à  cette  épcfque, 
était  déjà  un  peu  revenu  de  son  amour  tout  classique  pour  une  ré- 
publique, n  avait  trente-deux  ans;  son  jugement  s'était  mûri  ;  il 
avait  reconnu  que  des  institutions  convenables  à  un  peuple  neuf, 
sans  précédents  politiques  dé  quelque  importance  ,  et  placé  dans 
des  conditions  toutes  particulières  de  territoire ,  ne  valaient  rien 
pour  la  France  à  peine  délivrée  du  pouvoir  absolu.  La  constitution 
anglaise  avait  obtenu  ses  sympathies  ;  le  vote  par  ordre  se  rappro- 
chait de  l'organisation  du  Parlement  britannique  en  deux  chambres 
indépendantes  l'une  de  l'autre ,  et  il  n'eut  aucune  répugnance  à 
suivre  en  tout  point  son  mabdat  impératif.  Il  est  vi*ai  qu'il  comp- 
tait sans  l'obstination  et  les  préjugés  de  la  noblesse  d'alors.  Une 
haute  chambre,  composée  de  représentants  animés  du  même 
esprit  que  le  député  de  Riom ,  aurait  rendu  les  plus  grands  services 
au  pays.  Mais  avec  leâ  d'EntraigUes,  les  Cazalès,  les  d'Espréménil , 
une  fusion  immédiate  des  trois  ordres  devenait  nécessaire  au 
triomphe  de  la  liberté. 

Nous  savons  que  le  25  juin,  quarante-sept  députés  de  la 
noblesse  s'étaient  réunis  aux  Communes.  Le  nom  de  ces  repré- 
sentants nous  a  été  conservé  par  la  Gazette  Nationale  [Moniteur 
universel)  ;  celui  de  Lafayette  ne  se  trouve  pas  dans  le  nombre. 
D'ailleurs ,  si  quelques  doutes  nous  restaient  à  cet  égards  il  les 
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dissiperait  lui-même.  La  majorité  de  la  noblesse  avait  fini  par 
obéir  aux  ordres  du  roi ,  et  s'était  rendue  auprès  du  Tiers-Etat 
Le  député  de  la  Sénéchaussée  de  Riom  prit  alors  la  parole  (1). 
Quoique  mes  pouvoirs,  dit-il  à  TAssemblée ,  môtent  encore  la 
faculté  de  voter  parmi  vous ,  cependant ,  en  attendant  l'ayis  des 
«  électeurs  «  je  crois  pouvoir  vous  offrir  le  tribut  de  mes  pensées.  » 
n  soumit  alors  à  ses  collègues  un  projet  de  décret  qui  donna  la 
première  idée  de  la  Déclaration  des  Droits  de  Thomme.  Ce  projet 
fut  envoyé  à  lexamen  des  Comités  ;  il  était  ainsi  conçu  : 

L — La  ntttBfe  «  fait  lea  hommes  égaux  et  libres;  les  distinctions  nécessaires  à 
l'ordre  social  ne  aoot  fondées  que  sur  Tutililé  générale. 

II. — ^Tout  homme  naît  avec  des  droits  inaliénables  et  imprescriptibles;  tellessont 
la  liberté  de  toutes  ses  opinions,  le  soin  de  son  honneur  et  de  sa  vie,  le  droit  de 
propriété,  la  disposition  entière  de  sa  personne,  de  son  industrie,  de  toutes  ses 
laealtéB;  la  commiuiîcBftion  de  la  penaâe  par  tous  les  moyens  possibles  ;  la  recher^ 
che  du  bien-être  et  la  résistance  à  Toppresskm. 

Ht. — L'exercice  des  droits  naturels  n'a  d'autres  bornes  que  celles  qui  en  as- 
surent la  jouissance  aux  autres  membres  de  la  société. 

IV.— Nul  homme  ne  peut  être  soumis  qu'à  des  lois  consenties  par  lui  ou  ses 
repréaentiDtB,  antérieurement  promulguées  et  légalement  appliquées. 

V.— Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  daoB  la  nation.  Nul  corps,  nul 
individu  ne  peut  avoir  une  autorité  qui  n'en  émane  expressément. 

VI.— Tout  gouvernement  a  pouf  unique  but  le  bieft  commun.  Cet  intérôt  exige 
que  les  pouvoin  législatif,  exécutif  et  judiciaire  soient  distincts  et  définis,  et  que 
leur  organisation  assure  la  représentation  libre  des  citoyens,  Ja  responsabilité  des 
agents  et  Timpartialité  des  juges. 

Vn. — Les  lois  doivent  être  claireë,  précises,  uniformes  pour  tous  les  citoyens. 

Vm.— Les  subsides  doivent  être  librement  consentit  et  proportionnellement 
n^Mirtîs. 

IX. — Et  comme  l'introduction  des  abus  et  les  droits  des  générations  qui  se  suc- 
cèdent nécessitent  la  révisicm  do  tout  établissement  humain,  il  doit  être  possible  à 
la  nation  d'avoLr,  dans  certains  cas,  une  convocation  extraordinaire  de  dépotés 
dont  le  seul  objet  soit  de  reviser,  de  corriger,  s'il  est  nécessaire ,  les  vices  de  la 
Conatitution. 


Lorsque  les  tnmbles  du  14  juillet  néoesBitèrent  Tenvoi  à  Paris 
d'une  députation  ,  Lafayette  accompagna  Bailly  et  Lally-Tolen- 
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dal  (1)  ;  il  se  rendit  avec  eux  à  THÔtel-de-Ville.  A  son  aspect ,  un 
seul  cri  s'éleva  :  a  Lafayette  commandant  de  la  milice  parisienne  I  » 
La  municipalité  l'investit  par  acclamation  de  cette  charge  si  impor- 
tante ,  et  dès  cet  instant ,  il  partagea  avec  le  nouveau  maire  une 
immense  responsabilité.  La  sécurité  de  la  capitale ,  la  dispersion 
des  brigands  qui  avaient  souillé  la  victoire  des  patriotes  par  des 
assassinats ,  l'organisation  en  un  corps  régulier  de  tous  les  citoyens 
que  le  danger  commun  avait  armés ,  occupèrent  les  nuits  et  les 
jours  de  cet  élu  du  peuple.  Le  succès  couronna  d'abord  son  en- 
treprise ,  et  il  espérait  qu'au  milieu  du  calme  qu'il  s'efforçait  de 
maintenir,  l'Assemblée  nationale  pourrait  achever  paisiblement 
et  sans  subir  aucune  influence  étrangère ,  l'œuvre  qu'elle  avait 
commencée.  C'est  dans  les  premiers  jours  de  son  commandement 
que  Lafayette  fit  ajouter  aux  cocardes  rouges  et  bleues  adoptées 
par  la  milice  parisienne,  la  couleur  blanche  qui  était  celle  du  roi. 
n  créa  ainsi  ces  fameuses  couleurs  nationales  qui  devaient  entrer, 
à  la  suite  de  nos  armées ,  dans  toutes  les  capitales  de  l'Europe. 

Mais  les  circonstances  devenaient  chaque  jour  plus  difficiles , 
soit  par  l'exagération  de  certains  novateurs,  soit  par  les  projets  de 
contre-révolution  que  la  cour  ne  cessait  de  tramer.  La  garde  natio- 
nale elle-même  était  travaillée  en  tout  sens  par  les  agitateurs,  et 
ne  secondait  pas  toujours  les  bonnes  intentions  de  son  général. 
La  disette  régnait  d'ailleurs  dans  Pans  ;  tous  les  désordres  qjiie 
ce  fléau  occasionne  ordinairement ,  empruntaient  une  nouvelle 
gravité  aux  passions  politiques  qui  les.  exploitaient.  Des  meurtres 
avaient  été  commis  malgré  les  efforts  de  Lafayette  ;  quelques  mai- 

(1)  Lâllt-Tolbndal  (Trophime-Gérard,  marquis  de),  fils  du  général  Lally,  qui 
fut  condamné  à  la  peine  capitale  par  le  Parlement  de  Paris,  pour  de  prétendues 
concussions  dans  son  gouvernement  des  Indes.  Député  de  la  noblesse  de  Paris , 
Lally-Tolendal  fut  un  des  quarante-sept  qui  se  réunirent  aux  Communes.  Effrayé 
des  désordres  des  5  et  6  octobre,  il  se  hâta  de  quitter  la  France  et  passa  en  Suisse, 
d'où  il  publia  une  lettre  des  plus  énergiques  contre  les  agitateurs.  U  revint  cepen- 
dant à  Paris  en  1792,  et  fut  admis  dans  le  conseil  privée  de  Louis  XVI.  Emprisonne 
à  l'Abbaye  après  la  journée  du  10  août,  il  eut  le  bonheur  d'échapper  aux 
créa  de  septembre;  il  parvint  à  s'évader  et  se  retira  en  Angleterre. 
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sons  avaient  été  pillées ,  des  intelligences  avalent  été  pratiquées 
jusque  dans  Vétat-major,  par  une  faction  qui  se  donnait  beaucoup 
de  mouvement  sans  arriver  à  aucun  résultat.  Cette  faction ,  dont 
le  chef  malhabile  habitait  le  Palais-Royal,  croyait  se  faire  des 
partisans  en  jetant  quelques  poignées  d'or  à  des  malheureux  en 
guenilles.  Telle  était  la  .situation  de  la  capitale,  lorsqu'un  grand 
mouvement ,  dont  le  secret  a  été  perdu ,  se  manifesta' dans  Paris. 
On  eut  dit  qu'un  mot  d'ordre  avait  été  donné ,  qu'un  même  cri 
de  ralliement  avait  été  indiqué  à  tous  les  faubourgs.  Versailles 
était  dans  toutes  les  bouches  ;  chacun  parlait  de  se  rendre  auprès 
du  roi  pour  le  conduire  aux  Tuileries.  Cinq  ou  six  mille  femmes 
se  portèrent  d'abord  sur  l'Hôlel-de-Ville,  qu'elles  envahirent  en 
demandant  du  pain.  D'autres  groupes  se  formèrent  sur  les  places 
publiques  ;  les  orateurs  habituels  de  ces  sortes  de  réunion ,  répé- 
taient sans  cesse  que  la  présence  du  roi  à  Paris  pouvait  seule  y  ra- 
mener le  calme  et  l'abondance.  Nous  avons  déjà  dit  combien  le 
peuple  avait  été  irrité  par  le  repas  des  gardes-du-corps.  Ce  fut 
alors  une  impulsion  générale.  Des  femmes  conduites  par  un  vo- 
lontaire de  la  Bastille,  nommé  Maillard  (1),  se  mirent  en  route, 
tambour  en  tète.  Des  bordes  nombreuses ,  descendues  des  fau- 
bourgs ,  les  suivirent  ;  Paris  entier  sembla  se  diriger  sur  Versail- 
les, et  la  garde  nationale,  entourant  son  général,  lui  deoianda 

(1)  Maillard  (Staaislas-Marie) ,  né  en  1763,  était  huissier  au  Chàtelet  de  Paris 
lorsque  la  révolution  éclata.  Le  4  octobre,  il  se  rendait  à  rHôtcI-de-Ville  de  Paris, 
pour  y  présenter  une  réclamation  au  nom  de  la  compagnie  dont  il  faisait  partie , 
lorsqu'une  horde  de  femmes,  bizarrement  armées,  vint  demander  à  la  munici- 
palité, du  pain  et  la  liberté.  Ces  malheureuses,  que  la  disette  avait  exaspérées,  al- 
laient se  porter  aux  plus  grands  excès  et  piller  THôtel-de- Ville  ;  mais  Maillard 
se  fit  fort,  auprès  des  officiers  municipaux,  de  les  éloigner  et  d'en  venir  seul  à 
bout,  n  prit  un  tambour,  se  mit  à  leur  tête  et  leur  proposa  de  les  conduire  à  Ver- 
sailles, auprès  de  l'Assemblée  qui  ferait  droit  à  leurs  réclamations.  Arrivé  à  Ver- 
sailles, Maillard,  suivi  de  quinze  de  ces  femmes ,  se  présenta  à  la  barre  de  la  Con- 
stituante et  exposa  leur  demande.  II  revint  le  jour  même  à  Paris  et  ne  prit  aucune 
part  aux  troubles  des  5  et  6  octobre.  Maillard  présida,  au  mois  de  septembre  1792, 
le  sanguinaire  tribunal  qui  jugea  les  prisonniers  de  l'Abbaye.  Arrêté  avec  le  gé- 
néral Rousin,  en  décembre  1793,  il  fut  mis  bientôt  en  liberté,  et  fut  om ployé  depuis 
dans  le  Comité  de  sûreté  générale 

TOME  I.  17 


S58  GALERIE  HISTORIQUE. 

à  grands  cris  de  la  conduire  auprès  du  roi  et  de  TAiSsemblée 
Lafayette  comprit  toute  Villégalité  d'une  démarche  pareille,  et 
résista  longtemps.  Mais  la  pensée  lui  vint,  qu'en  laissant  ainsi  l'é- 
meute se  transporter  à  Versailles ,  sans  la  surveiller  de  près ,  elle 
pourrait  s'y  livrer  à  quelque  attentat  contre  la  majesté  royale.  Il 
ne  se  dissimulait  pas  qu'une  faction  était  là,  prêle  à  profiter  des 
événements,  incapable  de  les  faire  naître,  mais  habile  à  les  exa- 
gérer. Le  nom  du  duc  d'Orléans  était  prononcé  tout  haut.  Il  valait 
encore  mieux  ramener  le  roi  à  Paris,  que  de  laisser  subsister  un 
prétexte  continuel  d'insurrection.  D'ailleurs,  il  voyait  l'instant  où 
il  ne  serait  plus  maître  de  retenir  ses  bataillons.  La  Commune 
vint  lever  ses  derniers  scrupules,  en  lui  ordonnant  de  partir.  L'ar- 
rêté était  ainsi  conçu  : 

«  Vu  les  circonstances  et  lé  désir  du  peuple,  et  sur  la  repr6- 
<&  sentation  de  M.  le  commandant-général,  qu'il  est  impossible  de 
a  s'y  refuser,  l'Assemblée  autorise  M.  le  commandant-général,  et 
«  même  lui  ordonne  de  se  transporter  à  Versailles,  x» 

Lafayette  se  mit  en  route.  A  Viroflay,  il  arrêta  ses  troupes, 
et  leur  fit  jurer  d'être  fidèles  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi.  En 
arrivant  à  Versailles,  son  premier  soin  fut  d'aller  témoigner  à 
Louis  XVI  toute  la  pureté  de  ses  intentions.  Il  se  rendit  ensuite  à 
la  salle  des  Menus ,  rassura  le  président  Mounier  sur  la  gravité 
des  événements ,  et  lui  conseilla  de  séparer  l'Assemblée ,  qui  avait 
prolongé  sa  séance  jusqu'au  milieu  de  la  nuit.  Il  fit  poser  des  sen- 
tinelles, ordonna  de  nombreuses  patrouilles,  et  lorsqu'il  jugea 
que  tout  était  tranquille,  il  fut  prendre  quelques  instants  de  repos  ; 
il  était  cmq heures  du  matin.  C'est  alors  que  profitant  du  peu  de 
soin  qu'on  avait  mis  à  exécuter  les  ordres  du  général ,  les  brigands 
pénébrèrmt  dans  le  château ,  et  se  livrèrent  à  des  excès  dont  Marie 
Antoinette  faillit  être  la  victime.  Réveillé  par  quelques  miliciens, 
Lafayette  courut  à  la  h&te  sur  le  théâtre  du  crime.  Deux  gardes- 
du-oorps  (1)  venaient  d'être  immolés,  et  leurs  têtes,  séparées  du 

ri)  MM.  de  Hutes  et  de  Varioourt,  d'après  Ferrièrei. 
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troue  par  le  fameui  Jourdan,  dit  Coape-Tète,  serraient  (^mme 
d'étendard  à  une  troupe  de  forcenés.  Vingt-^cinq  autres  gardes-du- 
corps ,  entourés  par  une  foule ayîdede  sang ,  étaient  conduits  sur 
la  place  d'Armes,  et  allaient  être  immolés,  lorsque  Lafayette  pa- 
rut, suivi  d'une  compagnie.  «  Gr^iadiers,  dit-il ,  j'ai  donné  ma 
a  parole  au  roi  qu'il  ne  s»ait  rien  fait  à  ses  gardes^u-corps.  Si 
«  TOUS  me  Sûtes  manquera  ma  parole  d'honneur,  je  ne  suis  plus 
«  digne  d'être  votre  ^fanerai ,  et  je  vous  abandonne.  «►  A  la  voix 
de  leur  chef,  les  grenadiers  s'âancent  vers  les  brigands,  les  dé- 
surment,  délivrant  les  prisonniers,  et  les  gardes-du-corps  sont  ra- 
menés au  diAteau,  sans  que  l'on  ait  d'autres  meurtres  k  déplorer. 
Tons  les  partis  et  tous  les  hommes  reçurent  quelques  éclaboos- 
sures  dans  ces  journées  iameuses.  La  cour  qui  les  avait  provoquées 
par  sa  jaetmce  ;  le  duc  d'Orléans  qui  s'était  traîné  à  la  remorque 
de  féneute,  sains  oser  se  montrer  ;  l'Assemblée  qui  avait  admis  à  sa 
barre  une  horde  de  femmes  de  la  halle  ;  Mirabeau  (1)  dont  les 
paindes  imprudentes  avaient  pent-étre  attiré  sur  la  reine  une 
partie  de  Torage.  Lafayette  seul ,  quoiqu'on  en  ait  dit ,  peut 
compter  ee  jour-là  parmi  les  plus  honorables  de  sa  vie.  GrAce  à 
lui ,  les  gardes<lu-corps  furent  sauvés  ;  le  peuple ,  qui  demandait  à 
grands  cris  la  tète  de  Harie-Anfoinette ,  se  calma  dès  que  cette 
princesse  lui  fut  présentée  au  balcon  du  château  par  le  général. 
Et  qui  peut  prévoir  les  malheurs  qui  seraient  arrivés ,  sans  sa 
présence  à  Versailles  I  Les  écrivains  qui  accusent  le  duc  d'Orléans 
d'avoir  voulu  se  défaire,  ce  jour-là,  de  toute  la  famille  royale, 
supposition  gratuite  et  absurde,  comme  nousle  verrons  pîns  tard  ; 
ces  mêmes  écrivains  font  un  crime  à  Lafayette  d'avoir  couru  au  se- 
cours de  Louis  XVI,  parce  qu'il  aurait  ainsi  contribué  à  entraîner 
la  cour  à  Paris.  Il  faut  pourtant  être  logique.  Puisque  le  roi  était 
placé  entre  la  perte  immédiate  de  sa  couronne  et  son  séjour  dans 
hi  capitale ,  ne  valait-il  pas  mieux  opter  pour  la  dernière  de  ces 

(1).  Mirabeau,  qui  oonnaissait  tous  les  complota  de  la  cour,  avait  dit  à  la  tri- 
imne,  pressé  de  s'expliquer  sans  réticences  :  «  Que  l'on  déclare  que  le  roî  seul  est 
t  inyiolsble,  et  je  parlerai.  »  Désignant  ainsi  Harie- Antoinette. 
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deux  choses.  Lafoyette,  en  déjouant  le  complot  des  conspirateurs, 
ou  ce  qu'il  est  plus  raisonnable  de  croire ,  en  dispersant  des 
brigands  qui  n'obéissaient  qu'à  leur  instinct  sanguinaire ,  rem- 
plit tous  les  devoirs  qui  lui  étaient  imposés.  Quant  au  séjour  à 
Paris,  c'était  le  vœu  formel  de  toute  la  capitale  ;  Louis  XVI  ne 
pouvait  s'y  soustraire  sans  rompre  avec  la  nation. 

Fatales  conséquences  de  la  conduite  de  Lafayette  :  c'est  à  partir 
de  ces  tristes  journées  d'octobre  que  les  haines  de  la  cour  s'enve- 
niment contre  lui ,  et  que  le  peuple  commence  à  lui  retirer  ses 
faveurs.  Ainsi ,  seront  toujours  traités  les  esprits  sages  qui  se 
placent  courageusement  entre  deux  excès ,  et  qui ,  s'ils  se  trompent 
parfois ,  n'obéissent  du  moins  qu'à  leur  conscience.  Nous  verrons 
plus  tard ,  quand  nous  aurons  à  parler  plus  spécialement  du  duc 
d'Orléans ,  que  l'exil  de  ce  prince ,  dissimulé  sous  une  prétendue 
mission  à  Londres ,  fut  le  signal  d'attaques  désormais  continuelles 
contre  le  commandant  de  la  garde  nationale. 

Une  année  s'était  écoulée  depuis  la  prise  de  la  Bastille.  On  avait 
imaginé  de  perpétuer  le  souvenir  de  ce  fait  mémorable  par  une 
fêle  à  laquelle  tous  les  départements  enverraient  une  députation. 
Le  Ghamp-de-Mars  fut  choisi  pour  cette  imposante  cérémonie. 
Un  immense  autel  fut  construit  au  milieu  de  la  plaine ,  des  tertres 
furent  élevés  autour  pour  recevoir  la  population.  Gomme  le  jour 
de  la  fête  approchait  et  que  les  travaux  étaient  loin  d'être  terminés, 
un  grand  nombre  de  citoyens  des  deux  sexes ,  de  tous  les  âges , 
de  toutes  les  conditions ,  munis  de  pioches ,  de  pelles ,  de  brouet- 
tes ,  vinrent  se  joindre  aux  ouvriers.  Les  amphithéâtres  et  les 
gradins  de  gazon  s'élevèrent  comme  par  enchantement ,  grâce  au 
concours  de  ces  travailleurs  improvisés ,  et  tout  fut  prêt  pour  le 
14  juillet.  Dès  le  matin  de  ce  jour  national ,  les  fédérés  se  réuni- 
rent sur  les  places  publiques  ;  chaque  députation ,  précédée  de  son 
étendard ,  se  mit  ensuite  en  marche  pour  le  Ghamp  de  la  Fédéra- 
tion. Celle  du  Béarn  passa  par  la  rue  de  la  Ferronnerie;  arrivée 
à  l'endroit  oh  fut  assassiné  Henri  IV,  un  morne  silence  régna 
dans  les  rangs  des  députés,  et  les  honneurs  militaires  furent  ren- 
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dos  ap  buste  de  ce  prince  dont  le  peuple  a  gardé  le  souyenir. 

Malgré  la  pluie  qui  tombait  à  flots,  trois  cents  mille  spectateurs 
garnirent  bientôt  le  tour  du  Cbamp-de-Mars.  Lorsque  les  députa- 
tions  et  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  eurent  occupé  la 
place  qui  leur  était  désignée ,  lorsque  le  roi  et  sa  famille  se  furent 
assis  sur  un  trône  magnifique ,  la  cérémonie  commença ,  éclairée 
par  un  beau  soleil ,  devant  lequel  s'étaient  dissipés  tous  les  nuages  « 
Trois  cents  prêtres,  vêtus  d  aubes^éblouissantes,  coupées  transver- 
salement par  des  étoles  tricolores ,  entourèrent  Vautel  delà  patrie. 
L'évêque  d'Autun  célébra  le  service  divin  au  milieu  d'un  silence 
profond.  Aux  quatre  coins  de  l'autel  on  avait  placé  d'immenses 
cassolettes  dans  lesquelles  brûlaient  des  parfums  précieux ,  dont 
la  vapeur,  s' unissant  à  celle  des  encensoirs ,  s'élevait  majestueu- 
sement dans  l'espace  et  semblait  porter  au  ciel  les  vœux  de  cette 
foule  recueillie.  Bientôt ,  l'officiant  entonna  le  Te  Deum,  quarante 
pièces  d'artillerie  tonnèrent  sur  les  bords  de  la  Seine  ;  Lafayette, 
proclamé  majorrgénéral  de  la  Fédération ,  gravit  les  marches  de 
TauteL  Tous  les  regards  étaient  fixés  sur  lui  ;  la  joie  et  l'enthou* 
siasme  brillaient  sur  son  visage.  Lorsqu'il  prononça,  le  premier, 
le  serifient  fédératif ,  les  gardes  nationaux,  les  députés  de  quatre- 
vingt-trois  départements  élevèrent  leurs  armes ,  le  peuple  se  joi- 
gnit à  eux,  et  quatre  cents  mille  voix  répétèrent  la  formule  sacrée. 
Quand  Louis  XYI  eut  à  son  tour  juré  obéissance  aux  lois ,  les  ban- 
nières des  départements  et  l'oriflamme  de  l'armée  furent  bénies , 
et  les  fédérés  défilèrent  devant  la  famille  royale,  aux  cris  mille  fois 
répété^de  :  Vive  le  roi  I  vive  la  Constitution  I  vive  Lafayette  I  Quel- 
ques jours  après  on  racontait  dans  les  provinces  les  plus  éloignées 
les  merveilles  de  cette  fête ,  dont  le  commandant-général  des  gar- 
des nationales  avait  été  le  principal  héros. 

Mais ,  tandis  que  l'estime  et  l'admiration  des  honnêtes  gens 
entouraient  Lafayette,  les  clubs  et  les  journaux  extra-démocrati- 
ques l'attaquaient  avec  une  violence  inouïe  (1)  ;  ses  visites  fré- 

(i)  Le  journal  de  Prudhomme ,  entre  autres,  était  un  des  plus  acharnés  oontro 
Lafayette.  Voici  un  petit  échantillon  du  jounialisme  de  l'époque;  c'est  une  sorts 


262  GALERIE  HISTORIQUE. 

queutes  aux  Tuileries  étaî«nt  les  moti&  de  cette  haine.  Frandie^ 
ment  coustitutioimel,  il  s'efforçait  en  effet  de  &ire  comprendre  à 
Louis  ÎYI  et  aux  conseillers  de  ce  prince ,  que  le  salut  du  trône 
exigeait  une  prompte  alliance  avec  les  sincères  amis  de  la  liberté. 
Son  erreur  fut  de  croire  qu'il  pût  y  ayoir  quelque  rapprochement 

d'allégorie  d'assez  mauvais  goût,  dans  laquelle  Louis  XIV,  Louis  XY,  Louis  XYI, 
Marie- Antoinette  partagent  avec  Lafayette  les  honneurs  d^une  métempsychose  bur- 
lesque. Nous  l'avons  extrait  des  RévokUfifmt  de  Parii,  n^  90  (7  mai  1791). 

L'ÉLÉPHANT  BLANC. 

<  Le  Siamois  est  un  peuple  d'Asie,  esclave  et  idol&tre  ;  on  n'est  guère  l'un  sans 
l'autre.  Il  a  eu  successivement  pour  maître,  dans  ces  derniers  temps,  un  Paon^  un 
Porc  et  un  Soliveau.  Celui-ci  est  le  souverain  actuel  ;  et  cette  nation  ne  s'en  trouve 
pas  plus  mal.  Eu  remontant  aux  siècles  antérieurs,  elle  avait  été  gouvernée  par  des 
tigres  et  des  renards.  — L'objet  de  son  culte  était,  il  y  a  quelques  années  un  ours 
gris  trouvé  sur  les  bords  d'un  lac  (M.  Necker,  de  Genève).  11  ne  dansait  pas  comme 
les  nôtres  ;  il  ne  savait  que  calculer;  et  parfois  il  escamotait  avec  assez  d'adresse. 
—  En  ce  moment,  on  adore  à  Siam  un  Éléphant  blanc.  Ce  quadrupède  de  cette 
couleur  est  assez  rare.  Il  n'en  est  que  plus  cher  aux  amis  de  la  singularité.  —  Le 
quadrupède,  idole  du  jour  à  Siam,  y  était  déjà  connu  depuis  une  dizaine  d'années. 
On  l'avait  remarqué ,  passant  les  mers  à  l'âge  de  dix-neuf  ans,  pour  aller  combats 
tro  dons  les  forêts  éloignées,  Il  était  de  retour,  quand  les  Siamois ,  peuple  enfant, 
prirent  de  l'humeur  contre  la  cour,  et  s'avisèrent  pour  la  première  fois  depuis 
treize  siècles,  de  vouloir  être  libres  tout  de  bon.  Le  roi  Soliveaa  laissa  tout  faire, 
comme  on  pouvait  s'y  attendre  ;  il  vint  lui-même  à  Siam,  pâle  et  tremblant,  au  mi- 
lieu de  trois  cents  mille  arcs  bandés,  et  dit  au  peuple  :  Soyez  libres,  j'y  consens; 
aussi  bien,  si  je  ne  le  voulais  pas,  il  faudrait  toujours  que  cela  fût. — A  la  suite  de 
ce  prince,  était  l'Éléphant  blanc,  dont  on  avait  déjà  placé  l'image  à  la  maison  com- 
mune. Quelqu'un  d'entre  la  foule,  de  son  propre  mouvement,  ou  payé  peut-être, 
éleva  la  voix ,  et  dit  à  ceux  qui  Tentouraient  :  <  Amis  !  remarquez-vous  cet  âé- 
phant,  jeune  encore;  il  faut  le  faire  marcher  à  notre  tète,  cela  en  imposera  aux 
courtisans.  Il  vient  de  loin,  il  doit  en  savoir  long. —  Il  n'en  fallut  pas  d'avantage. 
Tous  les  regards  se  portèrent  sur  l'Éléphant,  et  il  fut  proclamé  tout  d'une  voix.  Ce 
que  c'est  que  de  venir  de  loin.  » 

Après  avoir  raconté  comment  l'Éléphant  blanc  perdit  justement  l'amour  des 
Siamois ,  le  narrateur  continue  ainsi  : 

c  Le  roi  Soliveau  avait  pour  femme  une  Hermine,  venue  du  Nord  à  grands  frais. 
Celle-ci,  froide  de  son  naturel,  n'avait  pu  se  (aire  à  la  température  ardente  des  Sia- 
mois; en  sorte  qu'elle  était  restée  étrangère  au  milieu  d'eux.  On  ne  s'en  aperçut 
que  trop  pour  elle.  Dans  un  jardin ,  célèbre  déjà  par  plusieurs  coups  d'éclat,  un 
rassemblement  nombreux  de  citoyens  prit  la  résolution  subite  de  rompre  «etui 
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possible  entre  les  hommes  de  la  révolution  et  une  oour  aveugle , 
pleine  de  rancunes  et  de  fiel ,  et  qui  n'attendait  sans  doute  qu'une 
réaction  pour  envoyer  à  l'échafaud  ou  pour  frapper  de  l'exil  tous 
ceux  qui  avaient  trempé  dans  le  mouvement  de  1789.  Du  14  juil- 
let 1790  au  mois  d'avril  1791 ,  tout  son  temps ,  toutes  ses  pensées 
furent  consacrés  à  la  réalisation  de  son  rêve ,  sans  pouvoir  l'attein- 
dre jamais.  Les  ouvertures  qu'il  avait  faites  à  Bouille  n'avaient 
amené  aucun  résultat  ;  les  royalistes  irritaient  chaque  jour  le  peu- 
pie  par  des  entreprises  impolitiques  ou  coupables  ;  la  désobéis- 
sance et  l'indiscipline  se  glissaient  peu  à  peu  dans  la  milice  pari- 
sienne. Ce  n'était  déjà  plus  ce  général  adoré  par  la  multitude,  et 
qu'un  cri  unanime  avait  revêtu  des  plus  importantes  fonctions. 
Responsable  du  maintien  de  l'ordre  public ,  il  n'était  déjà  plus 
maître  de  ses  bataillons.  Le  18  avril,  son  impuissance  lui  fut  révé- 
lée. Le  roi  voulait  partir  pour  Saint-Gloud  ;  le  peuple  et  un  grand 
nombre  de  gardes  nationaux  s'opposèrent  à  ce  départ ,  dont  le  but 
apparent  était  une  partie  de  plaisir,  mais  dont  le  but  réel  était  de 
soustraire  la  famille  royale  à  une  surveillance  trop  active ,  et  de 
favoriser  ainsi  sa  fuite  prochaine.  Lafayette ,  qui  ne  croyait  pas  au 
projet  attribué  vaguement  à  la  cour  de  se  retirer  au  sein  d'une  ar- 
mée, essaya  de  dissiper  l'attroupement  qui  entourait  les  voitures. 
Les  gardes  nationaux  refusèrent  d'obéir,  renversèrent  leurs  baïon- 
nettes en  signe  d'alliance  avec  le  peuple,  et  Louis  XYI  fut  contraint 
de  rentrer  aux  Tuileries.  Désespérant  de  la  chose  publique ,  La- 
foyette  résolut  de  quitter  un  poste  oii  sa  volonté  était  méconnue.  Le 
21 ,  à  la  suite  d'un  long  entretien  avec  le  roi,  il  se  démit  de  son  com- 
mandement entre  les  mains  de  la  municipalité.  A  cette  nouvelle, 
plusieurs  compagnies  se  rendirent  à  son  hôtel  ;  Bailly,  à  la  tète 

coalition  suspecte  de  TÉléphant  et  de  THermine.  En  conséquence,  ils  arrêtèrent  d'en 
voyer  l'Hermine,  qui  prenait  beaucoup  trop  d'empire  sur  Tesprit  du  roi  Soliveau, 
respirer  son  air  natal  pendant  quelque  temps,  et  cela  sans  en  demander  la  permis- 
sion au  grand  Lama;  et  aussi  de  faire  repasser  la  mer  à TËléphant  blanc,  qui  in- 
fluençait Tesprit  du  peuple  d'une  manière  effrayante.  On  laissa  le  roi  Soliveau  sur 
le  trône,  mais  en  se  promettant  bien  de  ne  pas  lui  donner  de  successeur  ;  c'est  ainsi 
que  Ton  détruisit  l'idolfttrie  dans  le  royaume  de  Siam.  » 
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d'une  députation  de  la  commune ,  vint  le  supplier  de  retirer  sa 
démission.  Il  se  laissa  fléchir  ;  mais  il  mit  à  sa  rentrée  cette  condi- 
tion expresse ,  que  chaque  garde  national  ajouterait  à  son  serment 
de  fidélit^à  la  nation ,  au  roi  et  à  la  loi ,  celui  d'obéissance  absolue 
aux  ordres  du  général  en  chef.  Une  scission  fâcheuse  en  résulta  ; 
neuf  à  dix  mille  hommes  prêtèrent  le  nouveau  serment ,  cinquante 
mille  refusèrent  d'y  souscrire  (1)  ;  plusieurs  compagnies  opposan- 
tes furent  licenciées ,  et  les  agitateurs  virent  avec  joie ,  dans  un 
avenir  très  prochain,  la  désorganisation  d'un  corps  auquel  était 
liée  notre  sécurité  intérieure. 

La  fuite  du  roi ,  que  Lafayette  n'avait  pas  cru  possible  et  dont 
les  jacobins  l'accusèrent  avec  fureur,  acheva  de  lui  aliéner  les 
Parisiens.  £n  même  temps ,  l'arrestation  de  Yarennes ,  qui  fut  due 
en  partie  aux  promptes  mesures  qu'il  avait  prises  et  au  zèle  de 
son  aide-de-camp  Romœuf ,  augmenta  la  haine  que  la  cour  lui 
avait  vouée.  L'affaire  du  Champ-de-Mars  arriva  bientôt  après ,  et 
dès^lors  les  clubs  ne  mirent  plus  aucunes  bornes  à  leurs  attaques. 
Débordé  de  tout  côté  par  l'opinion  publique ,  entravé  à  chaque 
instant  dans  les  ordres  qu'il  donnait ,  Lafayette  résigna  son  com- 
mandement général.  Ces  fonctions  furent  désormais  remplies 
alternativement  par  chaque  colonel ,  qui  s'y  succédaient  de  mois 
en  mois.  Avant  de  donner  sa  démission ,  il  avait  été  assez  heureux 
pour  faire  proclamer  par  l'Assemblée  nationale  une  amnistie  en 
faveur  de  tous  les  accusés  politicpies.  Enfin,  après  la  clôture  de 
la  Constituante ,  il  se  retira  momentanément  dans  une  de  ses 
terres.  La  municipalité .  oti  se  trouvait  encore  Bailly.  lui  décerna 
une  médaille  d' honneur . 

Nous  avons  pu  voir,  dans  ce  tableau  de  la  première  partie  de 
*  la  vie  politique  de  Lafayette .  que  le  représentant  de  Riom  ,  pour 

avoir  trop  rapidement  passé  de  la  théorie  à  la  pratique,  avait  fait, 
comme  tous  ses  contemporains ,  cette  expérience  :  qu'il  n'est  pas 

(1)  Le  fameux  Dubois  de  Crancé,  qui  était  alors  grenadier  dans  le  bataillon  dfs 
Blancs-Manteaux,  écrivit  à  cette  occasion  une  lettre  à  ses  commoUants ,  dans  la- 
quelle il  leur  dénonçait  ce  qu*il  appelait  la  tyrannie  de  Lafayette. 
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boQ  de  proclamer  des  principes ,  même  les  plus  justes ,  avant 
d* avoir  longuement  préparé  le  peuple  à  en  recevoir  l'application. 
11  avait  été  un  des  premiers  à  parier  des  droits  imprescriptibles  de 
l'homme  ;  il  avait  mis ,  au  nombre  de  ces  droits ,  la  résistance  à 
la  tyrannie  ;  il  avait  reconnu  que  toute  souveraineté  émane  du 
peuple.  Ces  mteaes  principes,  que  le  député  avait  déposés  à  la  tri- 
bune ,  le  commaftdant  de  la  garde  nationale  les  retrouva  plus  tard 
derrière  les  barricades  du  Cbamp-de-Mars,  mais  penœrtis  et  exa- 
gérés par  une  foule  ignorante.  Le  propre  de  toutes  les  oppositions 
est  de  se  hâter  de  battre  en  brèche  le  Pouvoir  avec  des  maximes  qui 
rendront  plus  tard  inutiles  leurs  efforts  pour  faire  le  bien ,  lors- 
qu'elles-mêmes  seront  devenues  Pouvoh*.  Le  peuple  est  comme  un 
vase  dont  le  col ,  trop  étroit ,  ne  saurait  recevoir  une  liqueur  pré- 
cieuse que  goutte  à  goutte  ;  si  on  se  hâte  de  vouloir  l'emplir  de 
vérités,  on  perd  tout  par  une  funeste  précipitation. 

La  France  était  menacée  d'une  invasion  prochaine.  Les  puis- 
sances ,  travaillées  par  les  intrigues  des  princes  émigrés ,  levaient 
des  troupes  et  lançaient  des  manifestes.  Le  ministère  songea  sérieu- 
sement à  mettre  nos  frontières  en  état  de  défense.  Lafayette  reçut 
le  commandement  du  Centre  ;  Luckner  avait  celui  de  l'Est  ;  le  gé- 
néral Rochambeau  commandait  le  Nord.  Lille,  Metz  et  Strasbourg 
étaient  les  quartiers  généraux  de  ces  trois  armées.  Dumouriez  ar- 
riva au  pouvoir,  il  fit  déclarer  la  guerre  à  l'Autriche ,  et  Tordre 
fut  donné  à  Lafayette  de  se  porter  rapidement  sur  les  Pays-Bas 
et  de  les  envahir  avant  que  l'empereur  eût  le  temps  de  les  couvrir. 
Hais  la  plupart  de  nos  soldats  n'avaient  pas  reçu  le  baptême  de 
sang  ;  comme  en  1793 ,  l'amour  de  la  patrie  ne  leur  était  pas 
encore  monté  du  cœur  à  la  tête.  A  peine  le  nouveau  général  se 
fut-il  porté  en  avant ,  secondé  par  quelques  lieutenants  de  Ro- 
chambeau ,  chargés  de  faire  une  diversion  sur  le  territoire  en- 
nemi, que  nos  troupes  furent  culbutées  à  Quiévrain  et  à  Tournay, 
et  que  nous  dûmes  nous  repUer  à  la  hâte  sur  nos  frontières. 

Une  grande  animosité  régnait  entre  Lafayette  et  Dumouriez. 
L'issue  malheureuse  de  cette  prise  d'armes  augmenta  leurs  divi- 
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sioDS.  Des  récrioiinations  réciproques  s'en  suiyirent.  Les  oonstfta- 
tionnels  regetèrent  tout  sur  le  plan  de  campagne  conçu  par  le  mi- 
nistre ;  les  Jacobins  dirent  hautement  que  le  général,  afin  d'ar- 
racher le  roi  à  la  révolution,  avait  voulu  ouvrir  nos  frontières  à 
Vennemi.  Sur  ces  entrefaites,  arriva  la  retraite  de  Dumouriez.  Le 
18  juin,  c'esi-à-dire  deux  jours  après,  rAssem])lée  reçut  une  lettre 
du  commandant  de  l'armée  du  Centre ,  dirigée  Contre  les  giron- 
dins et  particulièrement  contre  son  adversaire.  Elle  était  du  16  et 
datée  du  camp  de  Haubeuge.  Lafayette  commençait  par  se  féliciter 
de  ce  qu'au  moment  où  il  allait  dénoncer  à  l'Assemblée  les  dan- 
gers dans  lesquels  la  France  était  précipitée  par  un  ministère  que 
sa  correspondance  acx^usait  depuis  longtemps ,  celui-ci  eût  suc- 
combé sous  ses  propres  intrigues ,  après  avoir  exclu  des  affaires 
ceux  qu'il  n'avait  pu  asservir  à  son  influence.  Ce  dernier  reproche 
s'adressait  spécialement  à  Dumouriez,  qui  s'était  opposé  à  la  nomi- 
nation de  Lafayette  au  commandement  général  de  nos  armées,  n 
ajoutait,  que  voyant  la  Constitution  française  menacée  par  les  fac- 
tieux de  l'intérieur,  autant  que  par  les  ennemis  du  dehors/il 
croyait  devoir  s'adresser  aux  représentants  de  la  nation,  pour  leur 
signaler  les  efforts  par  lesquels  on  cherchait  à  leur  faire  abandon- 
ner la  ligne  constitutionnelle. 

((  Pouvez-vous  vous  dissimuler,  disait-il,  que  la  faction  jacobine 
a  causé  tous  nos  désordres?  C'est  elle  que  j'en  accuse  hautement. 
Organisée  comme  un  empire  à  part  dans  la  métropole,  elle  usur- 
pera bientôt  tous  les  pouvoirs.  » 

De  nombreux  applaudissements,  partis  du  côté  droit,  accueilli- 
rent la  lecture  de  cette  lettre  ;  mais  bientôt  après  un  grand  tu- 
multe succéda  à  ces  marques  d'assentiment.  En  vain  les  amis  du 
général  demandent  l'impression  de  cette  pièce ,  et  son  envoi  aux 
départements  ;  le  côté  gauche  l'emporte,  et  on  la  soumet  à  l'examen 
d'une  commission  pour  qu'elle  se  prononce  sur  l'authenticité  de 
la  signature  (Quelques  membres  prétendant  que  cette  lettre  était 
apocryphe,  et  que  c'était  une  manœuvre  du  parti  de  la  cour). 

Deux  jours  après,  l'envahissement  des  Tuileries  par  le  peuple 
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justifiait  les  craintes  du  général.  Le  27  juin,  il  arriva  à  Paris,  et  se 
présenta  le  lendemain  à  la  barre  de  TAssemblée  ;  il  y  expliqua  les 
graves  motife  qui  lui  avaient  dicté  sa  lettre,  et  demanda  en  même 
temps  que  l'on  sévit'avec  rigueur  contre  les  attentats  qui  venaient 
d'être  conmiis  dans  la  demeure  des  rois.  Mais  le  soin  de  sa  justifica- 
tion n'était  pas  le  seul  motif  qui  amenait  Lafayette  au  sein  de  la 
capitale.  A  la  première  nouvelle  des  désordres  du  20  juin,  il  avait 
compris  que  la  monarchie  était  perdue,  si  quelque  chef  audacieux 
ne  venait  pas  à  son  secours.  Il  s'était  cru  assez  fort  pour  être  ce  chef. 
A  peine  sorti  de  la  salle  des  Feuillants ,  il  courut  chez  les  députés 
constitutionnels ,  chez  tous  les  modérés  ;  il  se  rendit  au  château, 

offrit  au  roi  son  épée,  ses  soldats,  sa  vie tous  ses  efforts  furent 

inutiles.  L'antipathie  de  la  reine,  la  pusillaminité  de  Louis  XYI,  la 
circonspection  des  royalistes,  la  froideur  de  la  garde  nationale  lui 
présentèrent  autant  d'obstacles  insurmontables.  Il  rejoignit  son 
armée,  encore  plus  compromis  qu'il  ne  l'était  avant  ce  voyage. 

Sa  position  devint  alors  vraiment  difficile.  Obligé  de  veiller  at- 
tentivement sur  l'ennemi  qui  menaçait  de  nous  envahir,  chargé 
du  soin  de  couvrir  une  partie  de  nos  frontières ,  il  ne  pouvait 
s'empêcher  de  tourner  ses  regards  vers  le  prince  malheureux  qu'il 
avait  laissé  à  Paris  à  la  veille  de  succomber.  Vingt  fois  il  fut  sur  le 
point  de  marcher  sur  la  capitale  ;  mais  il  reculait  tout  à  coup  de- 
vant l'immense  responsabilité  qu'il  allait  assumer  sur  lui  en  quit- 
tant ses  positions  militaires.  D'aillews,  devait- il  compter  sur 
l'apparent  dévouement  de  ses  troupes?  C'est  au  milieu  de  ces  incer- 
titudes qu'il  apprit  la  révolution  du  10  août  et  la  suspension  du 
pouvoir  royal.  Ici,  Lafayette  commit  une  faute.  En  présence  d'un 
ennemi  attentif  à  tout  ce  qui  se  passait  chez  nous  et  prêt  à  profiter 
de  nos  moindres  revers ,  il  fallait  bien  se  garder  de  jeter  parmi' 
nos  soldats  des  germes  de  division.  Une  armée  est  moins  à  la  solde 
d'un  roi  qu'à  la  solde  de  la  nation.  En  temps  de  guerre,  elle  ne 
saurait  hésiter  entre  la  défense  du  territoire  et  les  querelles  inté- 
rieures; sa  place  est  aux  frontières.  Avec  moins  de  désintéresse- 
ment et  de  droiture.  Dumouriez  comprit  beaucoup  mieux  lés  né- 
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cessités  de  son  poste  ;  tandis  que  Lafayette,  en  apprenant  la  quasi- 
déchéance  de  Louis  XYI,  faisait  jurer  à  ses  troupes  obéissance  à  la 
nation,  au  roi  et  à  la  loi,  il  pensa  que  l'armée  ne  devait  pas  se  pro- 
noncer contre  les  décrets  de  T  Assemblée ,  et  il  rejeta  l'invitation 
qu'on  lui  fit  d'adopter  un  pareil  serment. 

Nous  savons  que  le  10  août  avait  eu  pour  prétexte  principal 
l'acquittement  du  général  constitutionnel  par  la  Législative.  Dès 
que  Ton  eut  connaissance  dans  la  salle  des  Feuillants  d'un  ordre 
du  jour  qu'il  avait  répandu  dans  l'armée,  et  par  lequel  il  dénonçait 
les  derniers  actes  des  députés ,  Bazire  monta  à  la  tribune,  et  de- 
manda que  Lafayette  fut  déclaré  ennemi  de  la  patrie,  traître  à  la 
liberté  et  mis  hors  la  loi.  Un  décret  moins  rigoureux  fut  adopté  ; 
sur  la  motion  de  Thuriot ,  l'acte  d'accusation  fut  renvoyé  à  une 
commission  extraordinaire.  En  attendant,  l'Assemblée,  pour  dé- 
truire l'impression  fôcheuse  produite  dans  l'armée ,  envoya  trois 
commissaires  à  Sedan.  An  tonnelle ,  Kersaint  et  Paraldy  étaient  à 
peine  arrivés  dans  cette  ville ,  que  la  municipalité  les  mettait  en 
état  d'arrestation ,  d'après  les  ordres  de  Lafayette.  Le  général  s'é- 
tait enfin  décidé  à  lever  l'étendard  de  la  révolte.  Son  état-major  lui 
était  entièrement  dévoué ,  et  il  avait  su  faire  partager  à  ses  soldats 
son  indignation  contre  les  excès  de  Paris  ;'mais  l'arrivée  de  trois 
nouveaux  commissaires  ruina  ses  dernières  espérances.  Les  auto- 
rités du  département  des  Ardennes,  qui  l'avaient  d'abord  secondé, 
parurent  effrayées  du  décret  que  l'Assemblée  venait  de  lancer  sur 
elles.  L'armée  même  commençait  à  hésiter  ;  les  autres  généraux 
avaient  envoyé  leur  adhésion  au  gouvernement  républicain.  Le 
19,  tandis  que  la  Législative  le  déclarait  traître  à  la  patrie  et  mettait 
sa  tête  à  prix  ,  il  passa  la  frontière  avec  ceux  de  ses  partisans  qui 
s'étaient  le  plus  compromis  :  Alexandre  de  Lameth  (1),  Latour- 
Maubourg  et  Bureau  de  Puzi . 

(1)  Alexandre  de  Lameth,  qui  avait  embrassé  la  carrière  militaire  bien  avant  la 
révolution,  fut  envoyé  aux  États-Généraux  par  la  noblesse  de  Péronne.  [I  s'y  occupa 
de  finances,  de  questions  coloniales,  et  surtout  de  réformes  militaires.  Après  l'ar- 
restation de  Varennes,  il  s'unit  à  Duport  et  à  Barnave,  pour  sauver  le  roi  par  des 
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n  fuyait  l'échafaud  des  républicains  ;  il  rencontra  la  prison  et 
les  fers  du  despotisme. 

Le- noble  fugitif  fut  arrêté  le  21  août  par  les  impériaux ,  ainsi 
que  ses  trois  compagnons  d'infortune.  La  joie  fut  grande  dans  le 
camp  de  Condé,  quand  on  apprit  que  Tintrépide  champion  de  la 
liberté,  celui  dont  les  vertus  et  le  dévouement  avaient  consolidé  la 
révolution  du  14  juillet ,  était  enfin  tombé  au  pouvoir  de  ses  en- 
nemis. Le  duc  de  Saxe-Tascher  se  prêta  alors  aux  passions  hai- 
neuses des  émigrés  ;  Lafayette  fut  plongé  dans  les  fers ,  par  une 
violation  flagrante  du  droit  des  gens.  On  parla  même  de  l'envoyer 
à  Téchafaud.  Promené  de  prison  en  prison,  les  cachots  d'Olmutz, 
en  Moravie,  se  refermèrent  enfin  sur  lui,  et  pendant  plus  de  cinq 
années  la  captivité  la  plus  rigoureuse  fut  son  partage.  Les  rois 
vengeaient  ainsi  la  mort  de  Louis  XVI ,  en  épuisant  toutes  leurs 
persécutions  sur  le  seul  de  nos  généraux  qui  eut  risqué  sa  tête 
pour  sauver  ce  prince  malheureux. 

Les  deux  mondes  s'émurent  de  la  captivité  de  Lafayette.  Les 
États-Unis  réclamèrent  sa  délivrance.  Lorsqu'un  régime  plus  doux 
régna  sur  notre  pays ,  la  France  éleva  la  voix  en  sa  faveur  ;  de 
courageux  citoyens  avaient  tenté  plusieurs  fois  de  le  délivrer  ; 
mais  tous  ces  efiforts  ne  servirent  qu'à  alarmer  la  police  autri- 
chienne et  à  lui  faire  resserrer  les  chaînes  de  son  prisonnier.  L'é- 
pouse et  les  deux  filles  du  captif  étaient  venues  partager  sa  prison, 
donnant  ainsi  aux  temps  modernes  un  de  ces  beaux  exemples  que 
nous  recherchons  avec  avidité  dans  les  temps  anciens,  et  auxquels 
nous  faisons  si  peu  attention  quand  ils  se  passeijt  sous  nos  yeux  1 

moyens  constitutionnels.  Arrêté  avec  Lafayette,  par  les  impériaux,  il  demeura  plus 
de  trois  ans  dans  les  prisons  de  TÂutriche.  Son  frère,  le  comte  Charles  de  Lameth, 
également  député  à  TÂssemblée  nationale ,  avait  fkit  la  guerre  de  l'Indépendance, 
sous  les  ordres  du  général  Rochambeau.  Il  émigra  après  le  10  août.  Les  frères  La- 
meth avaient  reçu  des  mains  de  la  reine  quelques  dons  pécuniaires  assez  impor- 
tants, qui  servirent  à  leur  éducation.  Aussi,  quand  ils  se  prononcèrent  avec  vio- 
lence contre  le  parti  de  leur  bienfaitrice ,  les  accusa-t-on  de  manquer  aux  lois  de 
la  reconnaissance.  Le  comte  de  Lameth  crut  se  libérer,  en  remboursant  au  trésof 
royal  une  somme  égale  à  celle  qu'il  en  avait  reçue. 
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Enfin ,  lorsque  les  Français  »  maîtres  de  l'Italie  »  eurent  le  droit 
d'imposer  des  conditions  aux  puissances  étrangères  «  Bonaparte* 
vivement  sollicité  par  les  amis  du  général ,  fit  de  sa  délivranoe  un 
des  articles  du  traité  de  paix  qui  termina  la  campagne  de  1796. 
Lafayette  rentra  en  France  après  le  1 8  brumaire ,  et  vécut  dans  la 
retraite  jusqu'à  la  restauration  de  la  monarchie  légitime.  Les  éé* 
bats  parlementaires  et  les  faits  auxquels  il  se  trouva  mêlé  de  1814 
à  1830,  ne  sont  pas  du  domaine  de  ce  livre,  uniquement  consacré 
aux  annales  et  aux  hommes  de  notre  première  révolution.  Quel- 
que jour  nous  aurons  à  parler  des  événements  de  ce  siècle  >  et 
nous  compléterons  alors  l'histoire  politique  de  l'ami  de  Frand^lin 
et  de  rémule  de  Washington. 

Avec  de  l'énergie,  de  laudace  et  quelque  esprit  naturel,  on 
peut  jouer  un  rôle  dans  un  mouvement  populaire.  Lorsqu'une 
époque  est  grande  et  agitée ,  tel  individu  »  qui  serait  resté  dans 
l'oubli  au  milieu  de  circonstances  ordinaires ,  monte  facilement 
à  la  surface.  Alors,  rien  de  plus  facile  que  d'attirer  sur  soi  les  re- 
gards de  la  multitude,  de  se  créer  une  coterie,  de  s'emparer  d'un 
club ,  d'en  étendre  le  cercle,  et  de  se  faire  le  chef  d'une  faction, 
que  l'on  décore  pompeusement  du  nom  de  parti.  Hais  traverser 
trois  révolutions  ;  servir  la  première  de  son  épée  ;  servir  la  seconde 
en  combattant  l'anarchie  qui  devait  en  être  le  tombeau  ;  puis»  un 
demi-siècle  plus  tard,  quand  tous  les  dieux  de  la  liberté  s'en  sont 
allés,  et  que  leurs  autels  tachés  de  boue  et  de  sang,  sont  désertés 
par  leurs  anciens  adorateurs,  reparaître  de  nouveau  sur  la  place 
publique  avec  toute  sa  popularité  première  ;  se  &ire  le  drapeau 
des  mêmes  principes  que  l'on  a  défendus  à  quarante  ans  de  dis- 
tance ;  et  dans  cette  longue  carrière,  combattre  toujours  pour  une 
idée,  jamais  pour  son  ambition  :  c'est  là  un  rôle  autrement  diffi- 
cile et  assez  beau  pour  que  l'on  pardonne  quelques  fautes  à  celui 
qui  l'a  rempli. 

L'indépendance  de  l'Amérique,  la  révolution  de  1789  et  le 
changement  de  dynastie  de  1830  se  sont  opérés  pour  ainsi  dire 
sous  le»  aui^ices  du  marquis  de  Lafayette.  Le  héros  des  deux 
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mondes,  que  Ton  pourrait  appeler  plutôt  le  fnodérateuir  des  deux 
inondes,  a  été  au  milieu  de  ces  deux  derniers  épisodes  de  notre 
histoire  moderne,  comme  un  de  ces  oorps  étrangers  que  le  méca- 
nicien introduit  dans  une  machine  puissante  pour  adoucir  le  choc 
et  le  frottement  des  rouages.  Malheureusement  pour  les  peuples, 
celui  qui  est  appelé  à  remplir  de  pareilles  missions  s'use  bien  yite 
à  ces  pénibles  efforts  de  tous  les  jours  ;  c'est  au  moment  oii  Ton 
aurait  le  plus  grand  besoin  de  son  influence,  qu'il  doit  renoncer  à 
l'exercer,  sous  peine  de  se  sacrifier  inutilement  pour  une  cause 
perdue.  Les  ennemis  de  Lafayette,  ne  pouvant  accuser  sa  probité 
et  ses  conyictions,  l'ont  appelé  <x  un  enthousiaste  incorruptible,  la 
pire  espèce  des  révolutionnaires  (1).  y>  Us  ont  fait  là,  en  deux 
mots,  son  portrait  et  son  éloge.  Le  seul  reproche  que  l'on  puisse 
lui  adresser,  c'est  d'avoir  supposé  trop  souvent  à  ceux  pour  qui  il 
s'est  dévoué,  des  intentions  et  des  vues  aussi  pures  que  les  siennes. 

(1)  Mémoires  de  Bouille. 
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Nous  savons  quelle  triste  issue  le  départ  de  Louis  XVI  avait  ou 
pour  la  famille  royale ,  le  21  juin  1790.  Nous  avons  vu  TAssem- 
blée  nationale  envoyer  trois  commissaires  auprès  des  fugitifs ,  dès 
qu'elle  eut  appris  l'arrestation  de  Varennes.  Le  décret  rendu  dans 
la  séance  du  22  était  ainsi  conçu  : 

a  L'Assemblée  nationale ,  ouï  la  lecture  des  lettres  et  autres 
pièces  à  elle  adressées  par  les  municipalités  de  Varennes ,  Sainte- 
Menehould  et  Châlons,  décrète  que  les  mesures  les  plus  puissantes 
et  les  plus  actives  seront  prises  pour  protéger  la  sûreté  de  la  per- 
sonne du  roi,  de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  et  des  autres 
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pcrsonocs  de  la  famille  royale,  dont  le  roi  est  accompagne,  el  assu- 
rer son  retour  à  Paris  ; 

«  Ordonne  que ,  pour  l'exécution  de  ces  dispositions,  MM.  La- 
lour-Maubourg ,  Pétion  el  Barnave  se  rendront  à  Varenncs  et 
autres  lieux  oii  il  sera  nécessaire  de  se  transporter,  avec  le  titre 
et  le  caractère  de  commissaires  de  l'Assemblée  nationale...  leur 
recommandant  spécialement  de  veiller  à  ce  que  le  respect  dû  h  la 
dignité  royale  soit  maintenu...» 

C'est  à  Epernay,  à  9  lieues  de  Châlons ,  que  ces  commissaires 
rencontrèrent  les  fugitifs ,  que  Von  avait  déjà  dirigés  sur  Paris. 
M.  de  Latour-Maubourg  prit  place  dans  une  voilure  de  suite ,  avec 
M"*  de  Tourzel ,  gouvernante  du  Dauphin.  Pétion  et  Barnave , 
spécialement  chargés  de  faire  exécuter  le  décret  de  la  Constituante» 
partagèrent  le  carosse  occupé  par  la  famille  royale;  le  premier 
s'assit  sur  la  banquette  de  derrière ,  entre  le  roi  et  Marie-Antoi- 
nette ;  le  second  sur  celle  de  devant ,  à  côté  de  madame  Elisabeth. 
Le  jeune  prince ,  que  ce  long  voyage  avait  beaucoup  fatigué , 
reposait  alternativement  sur  les  genoux  de  ses  parents  et  des  deux 
commissaires.  Le  voyage  fut  d'abord  triste,  et  un  morne  silence 
régna  dans  cette  voilure ,  qui  portait  les  destinées  de  la  France. 
Louis  XVI ,  abattu  par  tant  de  disgrâces  ,  semblait  avoir  perdu  le 
peu  d'énergie  qui  l'avait  poussé  à  s'en  remettre  au  sort  des  armes , 
pour  terminer  la  grande  querelle  du  peuple  et  du  trône.  Marie- 
Antoinette  ,  toujours  fière  el  dédaigneuse,  soutenait  avec  une  froide 
dignité  le  rôle  pénible  que  lui  avaient  fait  ses  fautes  et  son  obsti- 
nation. Madame  Elisabeth ,  pieuse  et  résignée ,  complice  innocente 
de  celle  fuite  désastreuse ,  priait  tout  bas  le  ciel  de  venir  au  secours 
de  sa  famille  ;  au  milieu  de  tous  ces  complots ,  de  ces  rêves  insen- 
sés ,  qu'un  terrible  réveil  avait  fait  évanouir,  elle  était  là  comme 
un  ange  étranger  aux  querelles  de  la  terre ,  ne  comprenant  rien 
à  nos  passions ,  mais  compatissant  à  toutes  les  douleurs. 

Devant  ces  augustes  infortunes,  les  deux  députés  avaient  une 
mission  bien  difQcile  à  remplir  ;  chacun  d'eux  la  comprit  d'une 
manière  diiïérenle.  Pétion ,  brusque ,  impitoyable ,  froid  et  sec. 
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crut  devoir  infliger  sa  franchise  républicaine  à  celle  famille  Irop 
longtemps  abusée  sur  le  compte  de  l'opinion  publique.  Louis  XVI, 
voulant  savoir  quelle  impression  avait  produite  h  Paris  son  pré- 
tendu voyage ,  rompit  le  premier  le  silence. —  «  Si  j'ai  quitté  mo^ 
mentanément  lajcapitale,  dit-il  à  Pétion ,  jeTai  fait  dans  l'unique 
but  de  rendre  au  pouvoir  exécutif  toute  sa  force.  Le  tr.ône  a  besoin 
d'être  consolidé ,  puisque  la  France  ne  peut  être  une  république.  » 
Celle  dernière  phrase  fut  dite  avec  Tintentioa  évidente  de  connaî- 
tre la  pensée  de  l'Assemblée  nationale.—  a  La  France  sera  une 
république ,  répondit  sèchement  Pétion ,  dès  que  le  peuple  sera 
asse^  mûr  pour  cette  sorte  de  gouvernement.  »  Le  roi ,  blessé 
de  SQL  réponse  trop  significative ,  ne  lui  adressa  plus  la  parole ,  et 
garda  un  silence  presque  abso}u  pendant  tout  le  reste  du  voyage. 
Barnave,  à  son  départ  de  Paris,  s'était  promis  sans  doute  d'agir 
comme  son  collègue,  et  de  faire  taire  dans  son  cœur  tout  senti-' 
ment  de  pitié.  La  famille  royale  avait  éprouvé  une  grande  trÛH 
tcsse,  en  se  voyant  si  près  du  député  de  Grenoble.  N'était-ce  pas 
lui  qui  avait  tonné  si  souvent  contre  les  exactions  de  l'anpien  ré- 
gime. Ne  l'ayait-on  pas  entendu,  du  haut  de  la  tribune,  s'écrier 
en  apprenant  le  meurtre  des  accapareurs»  immolés  par  les  bri- 
gands :  —  tt  Le  sang  de  ces  hommes  était-il  donc  si  pur,  que  ion 
doive  le  rcgreller  I  r>  N'avait-il  pas  fait  pâlir  la  popuUrité  de  Mira- 
beau ,  lorsque  celui-ci  avait  passé  dans  le  camp  de  Louis  XVI I 
Cepen(}aQt,  à  peiqe  Barnave  se  fut- il  trouvé  en  contact  avec  la  fa«- 
mille  royale;  à  peine  eut-il  sous  les  yeux  ce  spectacle  de  tant  d'in- 
fortune et  de  tant  d'abaissement ,  que  toutes  ses  résolutions,  si 
fortes  la  veille,  s'évanouirent  aussitôt.  Son  ame  poétique  et  inflam- 
mable ne  put  se  soustraire  à  une  émotion  profonde  ;  l'oralcur 
populaire  sentit  toutes  ses  antipathies  se  dissiper  devant  ces  prin- 
cesses et  ce  roi  si  malheureux,  comme  sous  les  premiers  rayons 
du  soleil  fond  une  neige  que  l'hiver  n'a  pas  encore  durcie.  Ojfut 
Barnave,  le  député  dont  le  nom  n'était  prononcé  qu'avec  eflroiaux 
Tuileries,  qui  le  premier  jeta  quelques  lueurs  d'espérance  au  mi- 
lieu de  la  nuit  sombre  dont  le  roi  était  entouré  depuis  son  arres- 
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talion.  Le  second  jour  du  voyage ,  tandis  que  les  carosses  et  le  cor- 
tège traversaient  un  pauvre  hameau,  une  horde  de  paysans,  ins- 
truite des  projets  de  fuite  de  Louis  XVI,  se  porta  au  devant  de  lui 
pour  insulter  rillustre  vaincu.  Un  vieux  prêtre,  nommé  Riperl, 
desservant  Téglise  de  Dormans ,  se  trouvait  là  ;  il  avait  reçu  au- 
trefois quelques  bienfaits  de  la  cour,  et  il  s'approchait  de  la  voi- 
ture royale  pour  contempler  une  dernière  fois  les  traits  de  son 
bienfaiteur.  Les  larmes  aux  yeux,  ce  pieux  ecclésiastique  s'élance 
et  veut  écarter  la  foule  qui  l'arrête.  Ne  pouvant  arriver  jusqu'à 
son  prince,  ses  lèvres,  tremblantes  par  Tâge  et  l'émotion,  font  en- 
tendre le  cri  de  :  Vive  le  roi  t  Aussitôt,  il  est  entouré  par  une  cen- 
taine de  furieux  ;  le  mot  terrible  d'aristocrate  vole  de  bouche  en 
bouche  ;  on  renverse  le  vieillard ,  et  les  paysans  lèvent  sur  lui 
leurs  faux,  déjà  ensanglantées  par  le  meurtre  d'un  noble  (1).  Le 
froid Pétion  demeure  impassible  devant  cette  scène  horrible;  mais 
Bamave  ne  peut  contenir  plus  longtemps  son  indignation.  Il  se 
jette  hors  de  la  voiture  au  fond  de  laquelle  la  famille  royale  se 
cache  épouvantée  :  —  «  Tigres  I  s'écrie-t-il,  avez-vous  cessé  d'être 
Français  I  Nation  de  braves,  n'ête&-vous  plus  qu'une  horde  d'as- 
sassins I  »  Le  vieux  prêtre  est  sauvé,  et  Marie-Antoinette  avec  cet 
instinct  que  les  femmes  possèdent  à  un  si  haut  degré ,  comprend 
tout  de  suite  que  la  cour  vient  de  trouver  un  défenseur,  sur  lequel 
elle  pourra  compter  désormais.  Vers  la  fin  de  sa  carrière,  le  rai- 
sonnement et  le  génie  avaient  rattaché  Mirabeau  au  parti  de  la 
monarchie  ;  la  sensibilité  et  les  généreux  élans  d'une  ame  tendre 
et  impressionnable  avaient  produit  une  semblable  révolution 
chez  Barnave.  La  reine  saisit  avec  empressement  cette  chance  de 
salut  ;  et  tandis  que  Louis  XYI ,  absorbé  par  sa  douleur ,  restait 
étranger  à  ce  qui  se  passait  autour  de  lui,  elle  usa  de  tous  les  se* 
crets  de  la  coquetterie ,  elle  mit  en  œuvre  tous  les  doux  artifices 
de  son  sexe ,  afin  d'achever  une  conquête  aussi  précieuse  pour  le 


(1)  M.  le  clievalicr  de  Dampierrc,  tuë  à  la  sortie  do  Varennes,  presque  sous  lei 
yeux  du  roi. 
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trône  Harie-Àntoinette  n'eut  pas  grande  peine  à  gagner  Bar- 
nave  ;  après  quelques  conversations  intimes  qu'ils  se  ménagèrent 
dans  les  auberges  qui  servaient  de  station  au  cortège,  il  lui  fut 
tout  dévoué.  Les  papiers  trouvés  dans  larmoire  de  fer  appri- 
rent plus  tard  à  la  Convention  Thonorable  faiblesse  du  député  de 
Grenoble. 

Bamave,  dont  l'éloquence  avait  jeté  un  si  grand  éclat  sur  les 
premiers  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  devait  le  jour  à  un 
avocat,  dont  le  nom  avait  eu  quelque  célébrité  dans  sa  province. 
Su  mère,  mademoiselle  de  Prasles,  tenait  à  une  famille  illustrée 
par  les  armes  ;  cette  double  origine  se  manifesta  de  bonne  heure 
dans  le  jeune  Grenoblois.  Son  père  l'avait  fait  admettre  dans  le  bar- 
reau de  sa  ville  natale  ;  mais  son  ardeur,  son  impétuosité,  sa  fou- 
gue toute  militaire,  furent  autant  d'obstacles  qui  l'empêchèrent  de 
se  produire  sur  une  scène  aussi  étroite.  Doué  de  la  prudence,  de 
la  raison  et  du  sang  froid  d'un  magistrat,  Barnave  possédait  en- 
core, comme  un  lointain  reflet  des  camps,  un  courage  et  un  en- 
thousiasme que  la  réflexion  ne  savait  pas  toujours  modérer.  Sans 
doute  ce  dualisme ,  ces  perpétuelles  contradictions  entre  sa  tète 
et  son  cœur,  auraient  arrêté  le  développement  de  son  génie,  si 
tout  à  coup  transporté  sur  un  vaste  et  magnifique  théâtre,  il  ne  s'y 
était  pas  trouvé  à  l'aise  pour  y  déployer  librement  toutes  ces  qua- 
lités si  opposées.  Bamave  avait  publié,  peu  avant  la  première  As- 
semblée des  notables,  une  brochure  intitulée  :  Esprits  des  Edits. 
Le  Dauphiné,  une  des  provinces  de  la  France  où  les  opinions 
étaient  le  plus  avancées,  s'empressa  d'envoyer  aux  États-Généraux 
le  jeune  écrivain  qui  avait  entrevu  et  prédit  sous  un  gouverne- 
ment despotique  l'aflranchissement  des  classes  bourgeoises.  Le  dé- 
puté de  Grenoble  ne  tarda  pas  à  occuper  un  des  premiers  rangs 
au  sein  de  cette  Assemblée  mémorable ,  qui  data  de  l'une  de  ses 
séances  l'ère  de  notre  régénération  sociale.  Un  des  premiers  è  s'é- 
lancer dans  la  voie  des  réformes,  il  eut  bientôt  devancé  les  plus 
hardis  et  les  plus  intrépides.  Poussant  jusqu'à  leur  dernière  ri- 
gueur les  conséquences  do  la  victoire  du  14  juillet,  il  lui  semblait 
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que,  puisque  la  société  et  la  morale  avaient  si  longtemps  sonfferl 
un  pouvoir  royal  sans  limites,  on  ne  devait  pas  trouver  extraordi- 
naire que  le  peuple  voulût  avoir  son  tour  et  empiétât  un  peu  sur 
les  prérogatives  de  la  couronne.  Barnave  fit  alors  deul  parts  de 
sa  double  individualité.  Sa  raison ,  ses  belles  qualités  du  cœur. 
ses  pensées  calmes  et  chastes,  il  les  garda  pour  le  foyer  domesti- 
que, pour  ses  relations  intimes,  pour  ses  amis  et  pour  sa  famille  ; 
son  courage  indompté,  son  enthousiasme  fébrile,  les  élans  de  lu 
flamme  qui  le  consumait,  il  les  apporta  à  la  tribune  et  les  mit  au 
service  de  la  révolution.  Et  en  agissant  ainsi,  il  se  conformait  ad- 
mirablement aux  exigences  de  son  époque  et  du  grand  parti  qui 
s'élevait  du  fond  de  la  boutique  et  de  Tatelier.  Les  Lameth ,  les 
Duport,  tous  ses  amis,  ces  trente  voix,  comme  les  appelait  Mira- 
beau ,  étaient  bien  plus  logiques  dans  leur  exaltation  que  le  parti 
des  constitutionnels  timorés,  qui  s  imaginait  passer,  sans  transi- 
tion, de  la  monarchie  absolue  de  Louis  XJY  au  régime  des  Parle- 
ments anglais. 

É 

L'action  lente  et  systématique  de  Thonnétc  homme  sert ,  tout 
au  plus,  aux  époques  éminemment  réactives,  à  modérer  l'action 
trop  hâtive  des  novateurs;  mais  elle  ne  saurait  alors  rien  pro- 
duire, par  elle-même,  tie  durable  et  de  complet. 

Barnave  avait  pris  part  à  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  ; 
il  s'était  élevé  contre  le  veto  absolu  :  il  avait  sapé  jusque  dans  leurs 
fondements  les  biens  du  clergé  ;  le  droit  de  paix  et  de  guerre  la- 
vait  trouvé  infatigable  sur  le  terrain  brûlant  qui  manqua  de  dévo- 
rer Mirabeau ,  et  le  club  des  amis  de  la  Constitution  n'avait  pas  de 
membres  plus  ardents  que  lui.  Les  esprits  prévoyants ,  qui  devi- 
naient quels  résultats  allaient  produire,  dans  un  avenir  peu  éloi- 
gné, les  passions  populaires  sans  cesse  excitées  par  la  conduite  de 
la  cour,  assignaient  par  avance  une  haute  place  dans  le  nouveau 
gouvernement  à  cet  athlète  intrépide.  Il  combattait  en  effet  de- 
puis deux  années  sous  le  môme  drapeau ,  et  il  avait  eu  le  secret 
de  conserver  intacte  une  popularité  qui  s'éloignait  des  Bailly,  des 
I.aOïyette  ♦  et  que  Mirabeau  lui-même  voyait  déjà  s  éclipser  quel* 
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ques  jours  avant  sa  mort.  Homme  d'Etat  autant  quorateur,  ne 
devait-il  pas ,  en  arrivant  au  pouvoir,  trouver  dans  les  solides 
qualités  que  la  lutte  incessante  de  la  tribune  avait  un  instant  voi- 
lées chez  lui ,  assez  de  force  et  d'étoffe  pour  s'y  maintenir  ?  Quand 
toutes  les  digues  sont  rompues,  qui  peut  dire  où  s'arrêtera  le 
torrent  I  Lorsque  le  génie  a  secoué  les  liens  qui  l'enchatnaient,  il 
n'a  qu'à  se  dresser  pour  atteindre  les  hauteurs  les  plus  inaccessi- 
bles. C'est  ce  puissant  et  bel  avenir,  qui  vint  se  briser  souà  un  re- 
gard de  Marie-Antoinette  I  En  présence  de  la  famille  royale,  l'hom- 
me privé ,  doux ,  sympathique  ,  qui  savait  mieux  aimer  qu'il  ne 
savait  haïr,  se  réveilla.  En  rentrant  dans  Paris  avec  ses  augustes  pri- 
sonniers, le  député  de  la  Constituante  avait  disparu ,  pour  faire 
place  au  sage  conseiller  du  trône ,  au  soutien  du  malheur,  à  un 
être  compatissant  ^ui  voulut  éteindre  toutes  les  douleurs  qu'il 
avait  causées. 

Alexandre  Lameth ,  Adrien  Duport  et  Barnave ,  inséparables 
dans  leurs  opinions ,  se  joignirent  alors  au  parti  franchement 
constitutionnel.  Devant  l'anarchie  qui  menaçait  de  bouleverser 
tous  les  pouvoirs ,  ils  ne  comprireilt  plus  qu'une  seule  nécessité  : 
celle  de  sauver  le  monarque  et  la  monarchie.  Tout  autre  pensée 
se  tut  chez  eux  devant  celle-là.  Barnave,  effrayé  pour  sa  nouvelle 
cause  de  l'imprudent  manifeste  que  le  roi  avait  laissé  en  quittant 
Paris ,  parvint  à  en  étouffer  la  publicité  et  à  l'ensevelir  dans  les 
cartons  d'uïie  commission.  Quelques  jours  après ,  il  arbora  cou- 
rageusement son  nouveau  drapeau  dans  la  salle  des  Feuillants. 
Le  13  juillet,  Muguet,  au  nom  des  comités  réunis,  avait  présenté 
à  l'Assemblée  nationale  Un  rapport  sur  la  fuite  de  Louis  XVI.  Le 
rapporteur  concluait  en  faveur  de  l'inviolabilité  royale;  mais  il 
demandait  en  même  temps  que  les  instigateurs  du  voyage  de 
Montmédy  fussent  envoyés ,  pour  y  être  jugés  avec  toute  la  sévé- 
rité des  lois ,  devant  la  haute  cour  nationale  d'Orléans.  Un  long 
débat  avait  suivi  cette  motion  ;  il  dépassa  bientôt  les  bornes  de  ia 
convenance  parlementaire  ;  l'on  entendit  pour  la  première  fois , 
au  sein  de  la  Constituante  »  l'épithète  de  Brigand  couronné ,  âppli^ 
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quée  au  plus  inoffensif  et  au  plus  faible  de  tous  les  monarques  (1). 
Pétion  avait  demandé  l'appel  immédiat  d'une  convention  natio- 
nale ,  qui  déciderait  du  sort  de  Louis  XVI  et  de  celui  de  la  royauté. 
Le  14 ,  Robespierre  prit  la  parole ,  et  le  futur  proconsul  de  1793, 
cachant  sous  une  modération  apparente  la  violence  de  ses  princi- 
pes ,  porta  à  l'inviolabilité  royale  les  plus  rudes  coups  qu'elle  eut 
jamais  reçus.  Selon  lui ,  si  le  roi  n'était  pas  fautif,  on  ne  pouvait 
envoyer  devant  un  tribunal  les  complices  d'un  délit  qui  n'existait 
pas.  Reconnaître  le  crime  des  agents .  c'était  admettre  la  culpabi- 
lité du  chef  Robespierre  avait  deviné  que  ce  procès  d'Ëtat ,  intenté 
à  quelques  malheureux  gardes-du  corps ,  qui  n'avaient  été  que  les 
iustrumenls  inertes  de  la  fuite  du  roi,  n'était  qu'une  adroite  co- 
médie ,  au  moyen  de  laquelle  les  constitutionnels  espéraient  amu* 
ser  l'opinion  publique  etsauver  l'inviolabilitédu  trône.  Aprèsavoir 
démasqué  cette  tactique .  il  demanda ,  comme  Pétion ,  que  le  vœu 
du  pays  fut  consulté  au  moyen  d'une  Convention  extraordinaire. 
C'est  le  lendemain  que  Barnave  termina  les  débats  par  un  discours 
qui  est  un  de  ses  chefs-d'œuvre.  Ses  nouvelles  tendances  y  furent 
nettement  exposées.  L'orateur  de  la  révolution ,  qui  avait  pour 
habitude  de  précéder  le  mouvement  populaire,  déclara  que  tout 
prolongement  de  la  révolution  était  désormais  un  grand  désastre. 
Arrivé ,  lui  aussi ,  à  son  temps  d'arrêt,  à  l'apogée  de  son  ascen- 
sion ,  il  posa  avec  calme  ses  Dieux  Thermes  sur  le  terrain  de  la 
1  iberté  et  de  l'égalité.  Mettre  en  doute  l'inviolabilité  de  la  couronne 
et  convoquer,  pour  résoudre  la  question,  une  nouvelle  Assemblée, 
cest ,  dit-il ,  sortir  de  la  Constitution ,  peut-être  pour  toujours ,  et 
sans  savoir  le  point  oh  l'on  s'arrêtera  ;  il  ajoute  : 

«  Nous  n'avons  rU^xi  à  craindre  de  l'attaque  des  puissances  étran- 
gères ,  ni  de  celle  âsjS  émigrés  français  ;  mais  nous  devons  crain- 
dre  de  voir  se  prolonger  les  inquiétudes  et  les  agitations,  qui  seront 
toujours  au  milieu  de  nous ,  tant  que  la  révolution  ne  sera  pas 
totalement  et  paisiblement  terminée.  On  ne  peut  nous  faire  aucun 

(1)  Discours  de  Vadier,  députe  de  la  Sëncchaussuc  do  Painiers. 
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mal  au  dehors  ;  diais  ou  nous  fait  un  grand  mal  au  dedans ,  quand 
on  nous  agite  par  des  pensées  funestes ,  quand  des  dangers  chimé- 
riques, créés  autour  de  nous,  donnent,  au  milieu  du  peuple,  quel- 
que consistance  et  quelque  confiance  aux  hommes  qui  s'en  servent 
pour  l'agiter  continuellement.  On  nous  fait  un  grand  mal ,  quand 
on  perpétue  ce  mouvement  révolutionnaire ,  qui  a  détruit  tout  ce 
qui  restait  à  détruire  ;  qui  nous  a  conduits  au  point  où  il  fallait 
nous  arrêter ,  et  qui  ne  cessera  que  par  une  détermination  com- 
mune, un  rapprochement,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  de  tout  ce 
qui  doit  composera  l'avenir  la  nation  française.  Songez,  Messieurs, 
songez  à  ce  qui  se  passera  après  vous  1  Vous  avez  fait  ce  qui  était 
bon  pour  la  liberté  et  pour  l'égalité  ;  aucun  pouvoir  arbitraire  n'a 
été  épargné  ;  aucune  usurpation  de  l'amour-propre  ou  des  pro- 
priétés n'est  échappée  ;  vous  avez  rendu  teus  les  hommes  égaux 
devant  la  loi  politique  ;  vous  avez  repris,  vous  avez  rendu  à  l'Etat 
tout  ce  qui  lui  avait  été  enlevé.  De  là  résulte  cette  grande  vérité , 
que  si  la  révolution  fait  un  pas  de  plus ,  elle  no  peut  le  faire  sans 
danger  ;  c'est  que  dans  la  ligne  de  la  liberté ,  le  premier  acte  qui 
pourrait  suivre  serait  l'anéantissement  de  la  royauté  ;  c'est  que 
dons  la  ligne  de  l'égalité,  le  premier  acte  qui  pourrait  suivre 
serait  l'anéantissement  de  la  propriété. 

a  Vous  le  savez  tous,  la  nuit  du  4  août  a  donné  plus  de  bras  à 
la  révolution  que  tous  les  décrets  constitutionnels  I  Mais  pour  ceux 
qui  voudraient  aller  plus  loin ,  quelle  nuit  du  4  août  reste-t-il  à 
faire,  si  ce  n'est  des  lois  contre  les  propriétés?  Et  si  ces  lois  ne  sont 
pas  faites,  qui  nous  garantira  que^  lorsque  nous  aurons  négligé  de 
terminer  la  révolution,  son  action  progressive  ne  fera  pas  d'elle- 
même  ce  que  la  loi  n'aura  pas  osé  prononcer  ?  Il  est  donc  vrai 
qu'il  est  temps  de  terminer  la  révolution  ;  il  est  donc  vrui 
qu'elle  doit  recevoir  aujourd'hui  son  grand  caractère  ;  il  est  donc 
vrai  que  la  révolution  paraîtra  aux  yeax  de  l'Europe  et  de  la  pos- 
térité avoir  été  faite  pour  la  nation  française  ou  pour  quelques  in- 
dividus :  que  si  elle  a  été  faite  pour  le  pays,  elle  doit  s'arrêter  au 
moment  où  la  nation  est  libre  et  où  tous  les  Français  sont  égaux  I 
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que  si  elle  continue  danft  les  troubles,  dès-lors  elle  n*est  plus  qu'à 
1  avantage  de  quelques  hommes;  dès- lors  elle  est  déshonorée; 
dès-lors  nous  sommes  déshonorés  nous-mêmes  I  » 

Plus  heureux  que  le  député  de  la  Sénéchaussée  d'Aii,  qui  avait 
vu  ,  le  jour  de  sa  défection ,  gronder  autour  de  lui  la  colère  du 
peuple,  Barnave  est  accueilli  avec  enthousiasme  par  tous  les  dépu- 
tés ;  la  déchéance,  la  convocation  d'une  Assemblée  conventionnelle 
sont  repoussées,  son  discours  est  livré  à  l'impression ,  et  l'envoi 
aux  quatre-vingt-trois  déparlements  en  est  décrété  à  une  grande 
majorité. 

La  Législative  avait  succédé  à  la  Constituante.  Barnave,  qui  ne 
pouvait  plus  servir  la  monarchie  à  la  tribune ,  voulut  au  moins 
laidcr  encore  par  ses  conseils.  Admis  plusieurs  fois  auprès  de 
Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette,  il  s'efforça  de  leur  faire  com- 
prendre qu'ils  ne  pouvaient  être  sauvés  en  suivant  les  anciens  er- 
rements de  rémigration.  Mais  il  rencontra  sur  son  chemin  les 
mêmes  manœuvres  et  les  mêmes  dégoûts  qui  avaient  éloigné  des 
Tuileries  tous  les  autres  constitutionnels.  Le  parti  de  la  tbur  n'était 
pas  de  bonne  foi  ians  les  relations  qu'il  établissait  avec  certains 
révolutionnaires.  La  reine  avait  séduit  Barnave  ;  mais  elle  avait 
bien  pris  garde  de  se  laisser  séduire  par  liii.  Elle  usait  de  Vin- 
fluence  de  l'ex-conslituant ,  elle  le  consultait  quel(|uefbis  dans  les 
occasions  difficiles;  elle  le  considérait  comme  un  instrument 
utile  ;  jamais  elle  n'eut  sérieusement  la  peûséê  de  confier  le  timon 
de  l'État  à  lui  ou  à  ses  amis.  L'établissement  solide  et  définitif  des 
lois  constitutionnelles  était  ce  que  l'on  redoutait  le  plus  à  là  cour. 
Les  excès  les  plus  graves  des lacobiûs  effrayaient  moins  Marie-An- 
toinette que  la  (ionsolidatidn  d'un  régime  qu'elle  abhorrait.  Elle 
nourrissait  elicore  l'espoir  d'un  changement  total ,  et  craignait , 
sur  toute  chose,  qu'une  franche  acceptation  de  l'acte  constitution- 
nel ne  liât  pour  toujours  le  trône ,  et  ùe  l'empêchât  de  profiler 
des  chances  d'une  contre-révdlutiou  (l). 

(1)  llêmoircs  de  madame  de  Ctimpan. 
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On  avait  donné  à  Louis  XYI  une  maison  militaire  et  une  maison 
civile.  D'après  les  avis  de  la  reine,  on  s'était  hâté  de  former  la  pre- 
mière ;  quant  à  la  seconde*  comme  elle  n'intéressait  pas  la  sûreté 
de  la  famille  royale ,  on  négligea  d'en  remplir  les  cadres.  D'ail- 
leurs, rémigration  avait  enlevé  aux  honneurs  du  tabouret  et  des 
petits  levers,  une  partie  de  la  noblesse ,  justement  celle  qui  s'était 
montrée  le  plus  avide  de  ces  puériles  dignités ,  et  l'on  ne  voulait 
point  admettre  auprès  du  roi  certaines  personnes  suspectes  de  dé- 
mocratie. Mais  l'Assemblée  législative  s'émut  de  voir  Louis  XYI 
s'environner  d'une  garde  nombreuse  ;  et  Barnave .  comprenant 
que  le  trône  allait  être  privé  de  ce  dernier  rempart ,  écrivit  à  la 
reine  pour  l'avertir  du  danger  dont  elle  était  menacée.  <x  Gomment 
voulez-vous  donner  à  ces  gens  le  moindre  doute  sur  vos  senti- 
ments, lui  dit-il  ;  lorsque  Ton  vous  décrète  une  maison  civile  et 
une  maison  militaire,  semblable  au  jeune  Achille  chez  les  filles  de 
Lycomède,  vous  saisissez  avec  empressement  i'épée  pour  dédai- 
gner les  simples  ornements.  » 

Barnave  ne  fut  pas  longtemps  abusé  sur  les  tendances  secrètes 
de  la  cour.  Il  s'aperçut  avec  douleur  que  si  elle  feignait  de  s'ap- 
puyer d'un  côté  sur  les  constitutionnels,  elle  s'appuyait  de  l'autre 
sur  l'étranger  et  sur  l'émigration.  Il  apprit  que  Marie-Antoinette 
correspondait,  k  l'aide  de  chiffres,  avec  le  parti  de  Monsieur  et  du 
comte  d'Artois,  ainsi  qu'avec  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin. 
Barnave  tenta  alors  un  dernier  effort  auprès  de  la  reine  ;  il  fallait 
qu'elle  optât  enfin  entre  le  peuple  et  la  noblesse,  entre  1774 
et  1789.  Le  généreux  citoyen ,  qui  risquait  sa  tête  poui*  sauver  le 
trône,  demanda  avec  instance  à  cette  princesse  qu'elle  ne  t'endit 
point  ainsi  inutile  tant  de  cotirage  et  de  dévouement. 

LBTTRB  DE  BARNAVE  A  MARIE-ANTOINETTE. 

«  Quand  le  parti  constitutionnel  s'est  offert  h  vous ,  Madame , 
c'est  qu'il  était  sûr  de  pouvoir  être  de  quelque  utilité  à  sa  majesté. 
Pourquoi,  lorsque  l'espoir  et  la  confiance  régnent  parmi  les  sin- 
cères amis  du  trône ,  demeurez  ^  vous  seule  en  défiance  de  nos 
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moyens.?  Croyez  bien.  Madame,  qu'un  zèle  ardent  et  le  désir  sia* 
cère  que  j'ai  de  servir  voire  cause ,  ne  m'aveuglent  pas,  .au  point 
de  me  faire  voir  la  force  et  l'entente  des  affaires ,  là  oii  il  n'y  au- 
rait que  faiblesse  et  impéritie.  Notre  drapeau  est  déchiré,  je  le 
sais  ;  mais  le  mot  Constitution  est  écrit  sur  ses  lambeaux  ;  que  sa 
majesté  daigne  l'adopter  franchement  pour  le  sien ,  et  ce  signe 
ralliera  encore  tout  ce  qu'il  y  a  en  France  d'honnêtes  gens  et  de 
partisans  sincères  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  Autour  de  la  Con- 
stitution, se  réuniront  encore  tous  les  esprits  faibles  et  flottants; 
car  là  seulement  il  y  a  sécurité  pour  le  présent  et  garantie  pour 
l'avenir.  Sa  majesté  se  trompe ,  si  elle  suppose  que  les  agitateurs 
et  les  Jacobins  sont  en  majorité  dans  le  pays.  Les  troubles  et  le 
désordre  ne  sauraient  jamais  avoir  pour  partisans  qu'une  mi- 
norité turbulente  et  sans  influence  morale ,  qui ,  n'ayant  rien  à 
perdre ,  ne  peut  au  contraire  que  gagner  dans  l'anéantissement 
de  la  fortune  publique  I  Je  supplie  encore  sa  majesté  de  ne  point 
fonder  son  espoir  sur  les  princes  émigrés ,  non  plus  que  sur  les 
cabinets  étrangers.  L'émigration ,  par  ses  fautes  et  par  ses  mala- 
dresses, vous  aliénerait  bientôt  le  cœur  de  tous  les  Français. 
Quant  à  la  sympathie  que  votre  cause  semble  inspirer  aux  cours 
de  l'Europe,  elle  prend  sa  source  dans  un  sentiment  autre  que  la 
bienveillance;  soyez  bien  sûre  que  les  intérêts  de  la  politique,  plu- 
tôt que  les  liens  du  sang,  en  sont  les  principaux  mobiles. 

et  Je  mets  à  vos  pieds,  Madame ,  le  seul  parti  vraiment  national 
qui  existe  en  France  ;  sa  dénomination  vous  fait  peur,  je  le  sais  ; 
mais  vous  ne  devez  pas  oublier  que  Henri  IV  n'a  pas  été  aidé  par 
l'étranger  dans  la  conquête  de  ses  États,  et  qu'il  est  monté  sur  un 
trône  catholique ,  après  avoir  combattu  avec  les  protestants  (1).  » 

Cette  lettre  demeura  sans  eflet ,  et  Barnave  vit  alors  clairement 
que  l'alliance  de  la  cour  et  du  parXi  constitutionnel  n'était  qu'un 

(1)  Barnave  entendait-il  par  là  que  Louis  XVI  pouvait  remonter  sur  le  trône  de 
l'absolutisme,  après  avoir  oombattu  avec  les  constitutionnels?  Dans  tous  les  cas, 
cette  pensée  ne  devait  être,  dans  son  esprit,  qu'un  moyen  adroit  pour  gagner  la 
cour,  en  s^adressant  à  ses  passions  mêmes. 
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meûsoDge.  Le  jour  où  cette  vérité  lui  fut  démontrée ,  fui  pour  lui 
plein  d'amertume  et  de  découragement.  Son  a  me  tendre  et  ai- 
mante s'était  longtemps  nourrie  de  l'espoir  de  sauver  la  famille 
royale  ;  cette  pensée  était  devenue  Tunique  occupation  de  son 
existence.  L'espèce  de  culte  qu'il  avait  voué  à  Marie-Antoinette 
absorbait  toutes  ses  idées  depuis  le  retour  de  Varennes.  Peul-ôlre 
même  que  le  sentiment  que  lui  avaient  inspiré  les  malheurs  de 
celle  pauvre  femme  était-il  plus  encore  que  de  la  sympathie  I  Avant 
de  quitter  Paris,  il  voulut  revoir  une  dernière  fois  Marie-Antoi- 
nette. Cette  entrevue  fut  triste;  un  funeste  pressentiment  lui  disait 
que  c'était  là  un  adieu  suprême,  et  l'échafaud  de  la  place  de  la 
Révolution  lui  apparaissait,  attendant  non-seulement  cette  tète  si 
chère,  mais  encore  tout  ce  qu'il  y  avait  en  France  d'héroïsmes  et  de 
vertus.  Les  larmes  aux  yeux,  il  demeura  quelques  minutes  devant 
la  femme  dont  un  regard  avait  bouleversé  son  avenir.  Enfin,  il  put 
prononcer  quelques  mots  h  demi-voix.  —  Madame,  lui  dit-il ,  vos 
malheurs  et  ceux  que  j'entrevois  pour  la  France  m'avaient  décidé 
h  me  vouer  h  votre  salut.  Mais  je  m'aperçois  avec  douleur  que  mes 
avis  ne  répondent  pas  aux  vues  de  votre  majesté.  J'augure  peu 
du  succès  du  plan  que  l'on  vous  fait  suivre.  Avant  que  les  secours 
▼DUS  arrivent  de  la  frontière,  vous  serez  perdus.  Quant  à  moi,  qui 
aurais  voulu  consacrer  mon  existence  entière  à  votre  service .  je 
m'éloigne  de  votre  Conseil,  profondément  affligé  d'avoir  fait  si  peu 
pour  une  cause  que  vous  m'aviez  montrée  si  belle.  Bien  sûr  de 
payer  un  jour  de  ma  tête  l'intérêt  que  vos  malheurs  m'avaient 
inspiré ,  je  vous  demande  pour  toute  récompense  l'honneur  de 
baiser  votre  main  I 

Quelques  jours  après,  Barnave  se  reposait  de  ces  cruelles  émo- 
tions au  sein  d'une  famille  bien-aimée,  et  Marie- Antoinette  avait 
perdu  son  dernier  appui.  Mais  à  peine  arrivé  dans  sa  ville  natale, 
la  journée  du  10  août  renversa  le  trône  qu'il  avait  laissé  si  chan- 
celant. Cahier,  en  succédant  à  Danton  au  ministère  de  la  jus- 
tice, dénonça  à  l'Assemblée  les  papiers  trouvés  dans  l'armoire  de 
fer  ;  la  correspondance  de  Barnave  et  de  la  reine  en  faisait  partie. 
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Un  décret  le  frappa  ;  le  19  août,  il  fut  arrêté  et  successivement  eûr 
fermé  dans  le  fort  Barreaux  et  dans  celui  de  Saint-Marcelin .  Comme 
il  avait  prévu  que  ses  rapports  avec  la  cour  lui  vaudraient  une  sem- 
blable persécution,  il  ne  fit  entendre  aucune  plainte  ;  il  ne  fil  au- 
cune tentative  pour  obtenir  sa  liberté.  Il  attendait  avec  résignation 
que  son  tour  arrivât  de  monter  sur  cet  échafaudoù,  pour  quelques 
gouttes  d'un  sang  coupable,  les  flots  d'un  sang  pur  allaient  être 
répandus.  Les  Girondins  s'étaient  émus  de  sa  captivité  ;  ils  voulu- 
rent le  sauver,  et  Danton  leur  promit  de  les  aider  ;  mais  bientôt, 
attaqués  et  vaincus  par  les  Montagnards,  ils  eurent  à  se  défendre 
eux-mêmes ,  et  leur  amitié ,  loin  d'être  une  sauve-garde,  devint 
un  nouveau  motif  de  proscription.  Barnave  languissait  depuis  plu- 
sieurs mois  dans  sa  prison,  et  sa  famille  crut  un  instant  qu'on  l'a- 
vait oublié  au  milieu  des  innombrables  embarras  du  nouveau  gou- 
vernement, lorsque  l'ordre  arriva  de  le  transférer  à  Paris.  Après 
avoir  fait  à  sa  vieille  mère  des  adieux  qu'il  s'efforça  d'adoucir  par 
des  paroles  d'espoir,  il  écrivit  à  ses  sœurs,  Adélaïde  et  Julie  (1), 
une  lettre  touchante,  dans  laquelle  il  leur  traça,  avec  une  grande 
liberté  d'esprit,  ses  dernières  volontés.  Barnave  savajit  que  l'écha- 
faud  était  le  terme  de  son  voyage.  Il  épancha  dans  le  sein  de  ces 
deux  femmes  chéries,  ces  intimes  confidences  qui  soulagent  tant 
les  âmes  d'élite,  et  que  l'égoïsme  du  siècle,  bien  plus  que  Tamour- 
propre,  leur  interdit  si  souvent.  D'abord,  ce  sont  des  dispositions 
testamentaires  qui  l'occupent;  c'est  sa  part  du  patrimoine  qu'il 
abandonne  à  ses  sœurs  ;  puis  viennent  des  conseils,  de  tendres  re- 
commandations ;  c'est  son  nom  qu'il  lègue  au  premier  enfant  qui 
naîtra  dans  sa  famille  ;  enfin  il  parle  de  lui,  et  sa  belle  ame  passe 
tout  entière  sur  le  papier  : 

«  J'ai  déjà  connu,  j'ai  déjà  éprouvé  tous  les  biens  et  tous  les 
maux  dont  se  forme  la  vie  humaine.  Doué  d'une  imagination  rive, 
j'ai  cru  longtemps  aux  chimères,  mais  je  m'en  suis  désabusé.  Au 
moment  où  je  me  vois  prêt  à  quitter  la  vie,  les  sei^ls  biens  que  je 

(i)  Depuis  mesdames  de  Saînt-jGermaiii  et  DumolArd. 
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regrette,  sout  l'umilié  (personne  plus  que  ipoi  ne  pouvait  se  QaUer 
d'en  goâler  les  douceurs  )  et  la  culture  de  Tesprit,  culture  dont 
rtiabitude  a  souvent  occupé  mes  journées  d'une  manière  déli- 
cieuse Mais,  disons  la  vérité,  il  y  a  peut-être  trop  d  activité  dans 
mon  ame  ;  il  y  a  un  ressort  trop  puissant  dans  mon  caractère  pour 
que  ces  biens  purs  et  sans  mélange  eussent  pu  me  suffire.  J'ai  la 
philosophie  acquise  et  réfléchie  qui  détache  des  faux  biens  ;  mais 
j  ai  trop  de  chaleur  dans  la  pensée  pour  goûter  les  véritables  ;  et 
il  me  semble  que  cette  disposition  presque  invincible  est  un  ob- 
stacle que  j'aurais  toujours  trouvé  entre  le  bonheur  et  moi — 

Quand  la  conscience  ne  vous  fait  aucun  reproche,  la  mort  n'est 
rien.  Plus  j'ai  eu  le  temps  de  l'envisager,  plus  je  m'en  suis  con- 
vaincu, non-seulement  par  réflexion,  mais  encore  par  sentiment; 
aujourd'hui,  elle  est  mon  idée  habituelle,  et  j'existe  avec  elle  aussi 
calme  que  si  je  ne  l'apercevais,  comme  les  autres  hommes ,  que 
dans  un  vague  éloignement.  —  Je  laisse  des  amis  précieux,  culti- 
vez-les avec  soin  ;  faites-vous-en  de  nouveaux  avec  ceux  que  mon 
sort  aura  intéressés.  Des  amis  honnêtes  et  désintéressés  sont  un 

des  plus  grands  biens  de  la  vie Soyez  sûres  que  bientôt  ou 

aimera,  on  respectera  le  nom  de  Barnave,  et  qu'il  n'attirera  sur 
vous  que  bienveillance  et  respect.  » 

En  arrivant  à  Paris ,  Barnave  fut  enfermé  à  l'Àbbaye.  Trans- 
féré à  la  Conciergerie  quelque  temps  après ,  la  barbarie  de  ses 
geôliers  le  laissa  deux  jours  entiers  sans  nourriture.  Un  ami  dévoué 
qui  vint  le  visiter,  le  trouva  pâle  et  défait.  —  «  Les  lâches  I  lui 
dit-il,  ils  espèrent  afiaiblir  mon  esprit  en  affaiblissant  mon  corps! 
Peut-être  même  qu'ils  veulent  m'ôter  la  gloire  de  mourir  sur 
réchafaud  où  sont  déjà  montés  tant  de  citoyens  vertueux  1  Mon 
ami  I  mon  bon  ami ,  fléchissez  ces  tigres ,  faites  que  je  meure  au 
grand  jour  1  » 

Son  vœu  fut  satisfait  ;  il  parut ,  avec  toute  son  énergie ,  devant 
le  tribunal  révolutionnaire ,  qui  l'envoya  à  la  mort  le  19  novem- 
bre 1793.  Quelques  instants  avant  de  présenter  sa  tête  à  la  hache , 
il  s'écria ,  en  frappant  du  pied  les  planches  de  l'échafaud  :  Voilà 
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donc  le  prix  de  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  la  liborlô  1  II  ne  savait  pas 
que  le  champ  des  révolutions  n'est  point  une  terre  fertile  qui 
donne  sa  moisson  à  cenx,  qui  l'ont  ensemencée  ;  mais  un  champ 
de  bataille  qui  s'engraisse  de  sang ,  et  qui  n'est  fécondé  que  long- 
temps après  le  combat. 

Essayons  d'expliquer,  par  une  généralisation ,  le  brusque  chan- 
gement qui  partagea  en  deux  la  vie  de  Barnave.  N'y  aurait-il  pas 
dans  certaines  organisations ,  où  la  vie  et  la  sève  surabondent , 
deux  ôtrcs  distincts ,  pour  ainsi  dire ,  qui  tour  à  tour  fournissent 
leur  carrière  et  développent  successivement  deux  séries  de  quali- 
tés opposées.  En  étudiant  l'histoire  intime  des  révolutions,  nous 
voyons  parfois  des  savants  livrés  depuis  de  longues  années  h  des 
travaux  paisibles ,  des  citoyens  inolTensifs  que  les  devoirs  de  la 
famille  occupaient  exclusivement,  se  plonger  tout  à  coup  dans  les 
excès  les  plus  horribles  des  factions  ;  comme  aussi  des  proconsuls 
abdiquant  leur  sceptre  de  fer,  pour  revenir  à  des  sentiments  plus 
humains ,  et  recommencer  une  nouvelle  existence  tout  adonnée 
à  la  justice.  Nous  avons  montré  dans  Barnave  quelques  traces  de 
celte  double  organisation.  Peut-être ,  au  moment  oîi  il  fut  jeté  sur 
les  pas  de  Marie-Antoinette ,  avait-il  usé  complètement ,  au  service 
de  la  démocratie,  ses  facultés  impétueuses  et  turbulentes ,  et  ses 
facultés  sympathiques  et  calmes  n'attendaient-elles  plus  qu'une 
circonstance  fortuite  pour  se  développer  à  leur  tour.  Intervertis- 
sons cet  ordre  :  nous  aurons  un  révolutionnaire  et  un  terro- 
riste. Barnave,  sous  la  Constituante,  et  Danton,  sous  la  Con- 
vention, ébranlèrent  le  trône  avec  le  môme  levier;  seulement, 
en  1789,  le  point  de  résistance  de  ce  levier  était  l'émeute;  en 
1793,  c'était  l'échafaud. 


(  ^   «    7    .     '    /Aj 
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Sur  les  degrés  du  trône ,  comme  dans  les  plus  infimes  régions 
de  la  société,  les  mômes  passions,  comme  aussi  les  mêmes  vertus, 
régnent  sur  le  cœur  de  l'homme,  et  le  rendent  tour  à  tour  le  fléau 
ou  le  bienfaiteur  de  ses  semblables.  La  haine,  les  rivalités  déplo- 
rables, les  tristes  débats  dont  un  vil  intérêt  est  le  seul  mobile,  hi  • 
deux  cortège  qui  s'asseoit  si  souvent  au  foyer  domestique  et  trou- 
ble la  paix  des  familles,  n'épargnent  pas  plus  la  demeure  des  rois 
que  l'humble  chaumière  de  l'artisan.  Quel  spectacle  plus  commun 
que  celui  d'avides  collatéraux  convoitant  le  patrimoine  d'un  hé- 
ritier légitime,  ou  se  disputant  l'entière  possession  d'une  fortune 
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à  laquelle  chacun  d'entre  eux  n'a  que  des  droits  partiels.  Que  de 
fois  de  pareils  débats  se  sont  élevés,  sans  que  la  morale  publique 
s'en  soit  préoccupée  vivement.  Tel  partisan  zélé  de  la  légitimité 
souveraine ,  professe  des  opinions  beaucoup  moins  exclusives  dès 
qu'il  s'agit  de  moindres  objets  que  la  possession  d'une  couronne. 
D'où  vient  alors  la  réprobation  générale  qui  s'attache  ordinaire- 
ment à  ces  collatéraux  ambitieux  et  hauts  placés,  qui ,  ayant  sans 
cesse  devant  eux  le  spectacle  séduisant  du  pouvoir  royal,  n'ont 
pas  assez  de  force  pour  fermer  leur  pensée  à  des  désirs  dont  il 
leur  «est  si  difficile  de  se  défendre  ?  Leur  demanderions-nous  plus 
de  vertus  parce  qu'ils  ont  plus  de  puissance,  et  plus  d'abnégation 
parce  qu'ils  ont  plus  de  devoirs  à  remplir?  Quoi  qu'il  en  soit,  lors- 
qu'au milieu  des  désordres  d'une  guerre  civile  ou  d'une  révolu- 
tion ,  un  roi  faible  voit  s'échapper  de  ses  mains  le  sceptre  qu'il 
tient  de  ses  ancêtres  ;  lorsque  toutes  les  ambitions  sont  en  mouve- 
ment, et  que  les  citoyens  les  plus  obscurs  la  veille  rêvent  du  pou- 
voir; faut-il  s'étonner  qu'un  prince,  qui  n'eût  point  songé  à  l'em- 
pire dans  des  circonstances  ordinaires,  cherche  à  intervertir  en  sa 
faveur  l'ordre  habituel  de  l'hérédité.  Tel  a  été  le  seul  crime  du 
duc  d'Orléans,  jusqu'à  son  vote  fatal  du  17  janvier  1793;  encore 
devons-nous,  à  l'impartialité  de  l'histoire,  de  reconnaître  que,  sïi 
essaya  de  profiter  de  quelques-uns  des  mouvements  populaires 
de  1789,  il  le  fit  si  maladroitement  et  avec  si  peu  de  suite ,  qu'il 
ne  dût  y  avoir  chez  lui  ni  plans  ni  projets  bien  arrêtés. 

La  mode ,  l'attrait  de  la  nouveauté ,  et  aussi  les  germes  mal 
développés  de  quelques  passions  généreuses,  avaient  jeté  ce  prince 
dans  les  rangs  de  l'opposition  parlementaire  et  parmi  les  parti- 
sans du  gouvernement  anglais.  Lorsque  la  révolution  éclata ,  il 
était  déjà  en  hostilité  flagrante  avec  la  cour.  Les  conseils  de  deux 
ou  trois  ambitieux,  la  haine  de  Marie-Antoinette  ,  l'accueil  inju- 
rieux elles  outrages  qu'il  reçut  plusieurs  fois  à  Versailles ,  firent 
le  reste.  Il  jeta  quelques  poignées  d'or  aux  agitateurs  ;  le  jardin  de 
son  palais,  lieu  public  où  tous  les  oisifs  se  donnaient  rendez-vous, 
servit  de  forum  à  certains  orateurs  populaires;  il  paya  quelques 
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journalisles,  Youlut  s'attacher  Mirabeau,  intrigua  beaucoup,  agit 
peu,  se  traîna  à  la  remorque  de  deux  ou  trois  insurrections,  mon- 
tra de  la  hardiesse  Te  jour  des  projets,  se  cacha  le  jour  de  réexécu- 
tion ,  et  fut  rejeté  par  tous  les  partis ,  parce  que  c'était  un  esprit 
incomplet  qui,  n'ayant  pas  assez  de  vertu  pour  se  maintenir  dans 
la  ?oie  étroite  de  l'honneur,  n'avait  pas  assez  de  scélératesse  pour 
^'engager  dans  celle  du  crime.  Voilà  l'homme  que  des  écrivains 
passionnés  et  partiaux  nous  ont  montré  comme  le  chef  puissant 
de  la  révolution  de  1789,  moins  pour  le  calomnier,  que  pour 
réduire  ce  grand  fait  de  nos  annales  modernes  aux  mesquines 
proportions  d'un  complot  odieux  et  destiné  à  servir  de  marche- 
pied à  une  nouvelle  dynastie. 

Louis*Pbilippe-Joseph  avait  reçu  à  sa  naissance  le  nom  de  duc 
de  Montpensier  (1).  Son  aïeul  étant  mort  le  4  janvier  1752 ,  il 
prit  le  titre  de  duc  de  Chartres,  qu'il  porta  jusqu'en  1785.  Il  avait 
à  peine  vingt-deux  ans ,  lorsqu'il  fut  uni  à  la  fille  du  respectable 
duc  de  Penthièvre ,  Louise-Marie-Âdélaïde  de  Bourbon.  Cet  hy- 
men n'eut  pas  le  privilège  de  le  préserver  des  voluptés  conta- 
gieuses d'une  cour  où  régnaient  la  licence  et  le  scandale.  Une 
politique  maladroite  le  tint  éloigné  des  affaires  publiques;  tpute 
son  activité  se  tourna  vers  lés  plaisirs ,  et  quoiqu'en  aient  dit  les 
pamphlétaires ,  il  ne  fit  que  suivre  l'exemple  de  ces  jeunes  sei- 
gneurs perdus  de  dettes  qui  encombraient  les  petits  appartements 

(i)  Philippe  de  France,  frère  unique  de  Louis  XIV,  néàSainUGermain-en-I^ye, 
le  2!  septembre  i6il,  fut  le  chef  de  la  maison  princière  d*0Méans  actuellement 
déchue.  De  son  mariage  avec  Elisabeth- Charlotte  de  Bavière  (1661) ,  naquit  le  4 
août  1674: 

Philippe,  duc  d'Orléans,  régent  du  royaume  pendant  la  minorité  de  Louis  XV, 
et  qui  épousa ,  jeune  encore ,  Marie  -  Françoise  de  Bourbon ,  fille  naturelle  do 
Louis  XIV. 

Louis,  fils  du  précédant,  né  le  4  août  1703,  fut  marié  en  1724  à  Auguste-Marie- 
Jeanne  de  Bade.  Après  la  mort  de  celle-ci,  il  se  retira  dans  Tabbaye  Sainte- 
Geneviève,  où  il  mena  une  vie  forl  austère.  De  son  mariage  était  né  le  12  mars 
1725: 

Louis-Philippe,  époux  de  Louise  Henriette  de  Bourbon-Gonti  et  père  de  Phi- 
lippe-Joseph d'Orléans,  plus  connu  sous  le  nom  de  Pbilipps-Ëgalité 
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de  Versailles,  et  à  la  tête  desquels  marcha  bientôt  le  comte  d'Ar- 
tois. La  branche  aînée  avait  toujours  vu  avec  ombrage  la  maison 
d'Orléans.  On  sait  par  quelles  calomnies  atroces  les  courtisans 
avaient  essayé  de  ruiner  le  crédit  et  la  réputation  du  neveu  de 
Louis  XIY,  qui  fut  plus  tard  le  régent.  La  cour  de  Louis  XVI  se 
montra  aussi  injuste  envers  l'héritier  de  ce  prince ,  et  comme  on 
ne  pouvait  l'accuser,  ainsi  que  son  bisaïeul,  d'empoisonnements  ni 
de  quelqueautre  forfait  aussi  odieux,  on  se  rejeta  avec  avidité  sur 
ses  débauches  et  sur  son  existence  véreuse.  On  ne  négligea  aucune 
occasion  de  lui  nuire  dans  l'esprit  public  ;  on  rechercha  avec 
avidité ,  pour  les  répandre ,  ses  moindres  fautes  ;  enfin ,  chaque 
fois  qu'il  voulut  sérieusement  entrer  dans  la  carrière  des  armes 
pour  y  soutenir  l'honneur  de  son  nom,  la  volonté  du  roi  TarréU 
aussitôt,  et  ne  laissa  d'autre  ressource  à  son  ardeur  et  d'autre  ali- 
ment à  son  esprit,  que  de  nouvelles  débauches ,  auxquelles  suc- 
cédèrent plus  tard  les  intrigues  de  la  politique. 

Cependant ,  malgré  les  efforts  de  la  cour  pour  le  perdre  dans 
l'esprit  de  la  nation ,  il  arriva  que  ce  prince  jouit  bientôt  d'une 
certaine  popularité.  Une  branche  cadette ,  aussi  voisine  du  pou- 
voir, devait,  par  la  seule  force  des  choses,  attirer  et  grouper  au- 
tour d'elle  toutes  les  ambitions  déçues  que  le  mécontentement 
éloignait  du  trône.  D'ailleurs ,  à  celte  époque  de  sa  vie ,  le  duc 
de  Chartres,  dont  les  heureuses  qualités  n'avaient  point  encore  été 
toutes  étouffées  par  la  débauche,  était  bien  fait  pour  mériter  l'a- 
mour du  peuple ,  et  pour  trouver  des  partisans  dévoués  parmi 
ceux  qui  approchaient  de  lui.  Ses  ennemis  les  plus  acharnés 
n'ont  jamais  essayé  de  nier  la  grandeur,  la  générosité,  la  magnifi- 
cence toute  princière  qui  présidaient  à  ses  relations  sociales.  Affa- 
ble et  simple  avec  ses  subordonnés,  il  était  de  ce  petit  nombre  de 
jeunes  seigneurs  qui,  las  de  l'étiquette  et  de  la  lourde  dignité  de  la 
«our  de  France,  avaient  emprunté  aux  Anglais  une  partie  de  leurs 
mœurs  demi-populaires. 

En  l'année  1771,  lors  de  l'exil  des  Parlements,  il  avait  par- 
tagé la  résistance  et  la  disgrâce  de  ces  compagnies,  ce  qui  n'avait 
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pas  peu  contribué  à  rendre  son  nom  cher  aux  amis  de  la  liberté. 
En  1777,  un  voyagç  qu'il  fît  dans  la  Grande-Bretagne .  en  Hol- 
lande et  dans  les  Pays-Bas,  lavait  mis  à  même  d'étudier  de  près 
des  institutions  qui  faisaient  déjà  envie  à  la  France.  Dès  que  la 
guerre  d'Amérique  eut  éclaté ,  il  sollicita  avec  instance .  auprès 
de  Louis  X¥I,  un  commandement  supérieur  dans  nos  escadres, 
et  les  préventions  injustes  dont  il  avait  été  jusqu'alors  victime  à 
Versailles,  s'étant  momentanément  dissipées,  il  obtint  la lieute- 
nance  générale  des  armées  navales  du  roi.  Nos  forces  maritimes 
se  composaient  alors,  dans  l'océan,  de  trois  grandes  escadres 
L'amiral  anglais  Eeppel  menaçait  nos  côtes  de  l'ouest,  à  la  lôte 
d'une  flotte  considérable  ;  le  duc  de  Chartres  reçut  l'ordre  de  se 
porter  à  sa  rencontre ,  à  la  tête  de  la  Division  bleue,  dont  il  avait 
reçu  le  commandement  spécial.  Les  deux  autres  divisions  le  sui- 
virent ,  et  notre  armée  navale  signala  celle  de  l'Angleterre  le  27 
juillet  1778,  à  la  hauteur  des  îles  d'Ouessant.  F^e  lieutenant-géné- 
ral montait  le  Saint-Esprit,  vaisseau  de  quatre-vingts  canons,  qui 
se  trouva  placé  à  l'arrière-garde ,  au  moment  où  l'action  s'enga- 
gea. Mais  bientôt,  par  un  changement  de  front  très  habile,  cet 
ordre  fut  renversé  ;  notre  arrière-garde  eut  la  tête  du  champ  de 
bataille;  les  Anglais,  qui  avaient  essayé  de  nous  couper,  perdirent 
le  vent ,  et  le  vaisseau  le  Saint-Esprit  soutint  seul ,  pendant  plus 
d'un  quart  d'heure ,  les  efforts  réunis  d'une  partie  de  l'escadre 
ennemie.  Mais  il  parait  qu'au  milieu  de  la  confusion  inévitable 
dans  les  premiers  moments  d'une  rencontre ,  le  duc  de  Chartres 
comprit  mal  certains  signaux ,  par  lesquels  le  comte  d'Orvil- 
liers  lui  communiquait  le  nouveau  plan  de  combat  que  la  né- 
cessité venait  de  nous  tracer.  La  malveillance  s'empara  de  ce  fait  ; 
à  la  cour,  on  prétendit  même  que  le  jeune  lieutenant -général 
avait  pris  l'ordre  de  se  porter  en  avant  pour  un  signal  de  retraite, 
et  qu'il  n'avait  pas  tenu  à  lui  que  les  eaux  d'Ouessant  ne  vissent 
périr  notre  marine.  Les  ennemis  du  duc  de  Chartres  profitèrent 
de  ce  nouvel  incident  pour  ruiner  ce  prince  auprès  de  Louis  XVL 
On  le  peignit  au  roi  comme  un  esprit  Ji  la  fois  ambitieux  et  inca- 
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pable ,  dont  les  servrces,  dans  tous  les  cas ,  seraient  très  nuisibles 
au  trône ,  soit  que  le  succès  les  couronnât ,  soit  qu'ils  n'aboutis- 
sent qu*à  des  revers.  Pendant  ce  temps  là,  des  courtisans  stupides 
faisaient  leurs  gorges  chaudes  du  combat  d*Ouessant.  On  a  tou- 
jours excélé  en  France  dans  Tart  de  tuer  un  homme  à  coups 
d'épingle.  Un  jour  le  prince,  au  milieu  d'un  cercle  nombreux, 
s'amusait  à  tracer  un  portrait  très  peu  flatté  de  la  marquise  de 
Fleury  ;  on  riait  beaucoup  autour  de  lui  de  sod  léger  badinage , 
lorsque  cette  dame ,  qui  se  trouvait  là  sans  qu'il  l'eût  vue  et  qui 
avait  tout  entendu ,  lui  dit  avec  la  plus  aimable  petite  moue  du 
monde  :  —  <«  Il  parait ,  mon  prince ,  que  vous  ne  vous  entendez 
«  pas  mieux  en  signalement  qu'en  signaux  I  »  I.e  mot  lit  fortune  ; 
on  le  répéta  à  satiété ,  et  il  fut  bien  avéré  que  le  duc  de  Chartres 
s'était  conduit  comme  un  lâche  sous  le  feu  des  Anglais  (1). 

Les  pamphlétaires  et  les  rieurs  trouvèrent  encore  un  aliment  à 
leur  malignité,  dans  un  événement  qui  aurait  dû  faire  grand  hon- 
neur au  courage  du  duc  de  Chartres,  si  la  calomnie  et  le  persifHagc 
n'avaient  point  été  un  parti  pris  enverslui.  Les  expériences  aérosla- 
tiques  étaient  alors  à  la  mode.  On  s'imaginait  que  les  MongolGères 
nous  avaient  ouvert  les  voies  d'une  véritable  navigation  aérienne. 
Les  deux  frères  Robert  et  un  habile  mécanicien  du  nom  de  CoUin- 
Hullin  crurent  à  la  possibilité  de  diriger  les  ballons.  Us  construi- 
sirent un  aérostat  d'une  forme  particulière  et  d'un  très  grand  vo- 
lume, ils  le  munirent  de  rames  et  d'un  immense  gouvernail,  et  se 
firent  forts  de  diriger  cette  machine  dans  les  hautes  régions  de  l'at- 
mosphère, aussi  bien  que  lé  pilote  dirige  un  navire  sur  les  plaines 

(1)  c  Ix  combat  d*Ouessant  laissera  des  souvenirs  chers  à  notre  orgueil.  H.  le 
<  comte  d'Orvilliers  y  a  donné  des  preuves  de  la  plus  grande  habileté  ;  M.  le  d  uc  de 
«  Chartres,  d'un  courage  froid  et  tranquille  et  d'une  présence  d'esprit  élonnante. 
c  Sept  gros  vaisseaux,  dont  un  à  trois  ponts,  ont  successivement  combattu  celui  dn 
«  M.  le  duc  de  Chartres,  qui  a  répondu  avec  la  plus  grande  vigueur,  quoiqu'il 
«  fût  privé  de  sa  batterie  basse.  Un  vaisseau  de  notre  armée  e  dégagé  le  Saini- 
€  Esprit  au  moment  le  plus  vif,  et  a  essuyé  un  feu  si  terrible,  qu'il  a  été  cnticn> 
«  ment  désemparé,  et  obligé  do  so  retirer.  »  ILcUre  du  ministre  de  la  marine,  au 
due  de  Pcnlhièvre,  (jrand  amiral  de  France.) 
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de  l'océan.  Tout  Paris  attendait  avec  impatience  les  résultats  de 
cette  expérience.  Le  duc  de  Chartres  voulut  accompagner  les  frères 
Robert  dans  leur  ascension ,  et  les  intrépides  aéronautes  s'élevè- 
rent dans  l'espace,  aux  applaudissements  de  plusieurs  milliers  de 
spectateurs.  Cependant,  arrivée  à  une  certaine  hauteur,  un  violent 
tourbillon  enveloppa  la  fragile  machine  ;  ni  les  rames .  ni  le  gou- 
vernail dont  elle  était  munie  ne  purent  la  tirer  du  danger.  Déjà 
les  voyageurs,  sur  le  point  d'être  précipités ,  perdaient  la  tête  et 
se  livraient  au  désespoir,  lorsque  le  prince  fit  tout  à  coup  une 
large  ouverture  au  ballon,  qui  dégagea,  par  ce  moyen,  une  grande 
partie  du  gaz  qui  le  soutenait.  Ils  descendirent  avec  rapidité  ;  l'ex- 
périence était  manquée,  mais  les  deux  aéronautes  devaient  la  vie 
à  la  présence  d'esprit  de  leur  illustre  compagnon.  Cependant  on 
ne  manqua  pas  de  dire,  dans  les  petits  appartements,  que  le  duc 
de  Chartres  avait  eu  peur,  et  les  pamphlets,  les  chansons  ,  les  li- 
belles et  les  bons  mots  recommencèrent  à  pleuvoir  sur  lui ,  h  pro- 
pos de  cette  malencontreuse  ascension. 

Louis  XYI  avait  d'abord  fermé  l'oreille  aux  dénonciations  ca- 
lomnieuses qui  suivirent  le  combat  d'Ouessant.  Il  avait  témoigné 
au  prince  toute  sa  satisfaction,  en  le  chargeant  de  distribuer  lui- 
même  aux  ofQciers  des  trois  escadres  les  récompenses  qu'ils  avaient 
méritées  dans  la  dernière  campagne.  Mais  il  revint  bientôt  de  ces 
dispositions  bienveillantes.  À  tort,  sans  doute,  il  s'alarma  de  l'es- 
pèce d'ovation  populaire  que  le  duc  avait  reçue  h  Paris.  Lors  de 
son  retour,  tout  le  quartier  du  Palais-Royal  avait  été  spontané- 
ment illuminé,  et  le  prince  s'étant  rendu  le  soir  même  au  Théâtre 
Français,  où  Ton  jouait  Émélinde,  un  des  acteurs  lui  avait  offert 
une  couronne  de  laurier,  et  avait  lu  une  pièce  de  vers  en  son  hon- 
neur, aux  applaudissements  redoublés  du  parterre.  Le  due  de 
Chartres  avait  embrassé  la  carrière  de  la  marine ,  avec  l'espoir  de 
succéder  à  son  beau -père,  le  duc  de  Penlhièvre ,  dans  la  charge 
de  grand-amiral  ;  aussi  son  dépit  ne  connut  point  de  bornes,  lors- 
qu'il vit  chez  le  roi  la  ferme  résolution  de  lui  refuser  non-seuW- 
nent  des  faveurs,  mais  encore  ce  qu'il  avait  le  droit  d'attendre 
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de  sa  justice.  D'abord  il  essaya  de  tenir  télé  à  Vorage ,  et  vou- 
lut continuer  son  service,  à  l'enconlre  de  la  volonté  royale; 
mais  un  ordre  exprès  de  Louis  XVI  le  força  à  l'obéissance.  Il  fut 
brutalement  éliminé  du  cadre  de  notre  marine^  et  comme  si  les 
minimes  faveurs  qu'on  ne  lui  accordait  qu'à  regret  dussent  être 
elles-mêmes  une  sorte  de  dérision,  on  récompensa  les  services 
qu'il  avaient  rendus  sur  mer,  en  le  nommant  colonel-général  des 
hussards  I 

Tant  de  tracasseries,  de  préventions,  et  disons-le  aussi,  tant 
d'injustices,  avaient  profondément  ulcéré  le  cœur  du  duc  de  Char- 
tres. Il  savait  que  Harie-Àntoinetle  était  l'auteur  de  la  plupart  de 
ses  disgrâces.  Cette  princesse  n'avait  jamais  cherché  à  dissimuler 
l'aversion  qu'elle  éprouvait  pour  ce  prince.  Une  sourde  inimitié, 
dont  certains  historiens  attribuent  l'origine  à  des  propos  assez  lestes 
que  le  duc  se  serait  permis  sur  le  compte  de  la  reine  (1],  régnait 
depuis  longtemps  entre  eux,  et  la  fille  de  Marie-Thérèse  ne  laissait 
échapper  aucune  occasion  de  nuire  à  son  ennemi,  et  surtout  de  le 
lui  faire  savoir  (2).  C'est  sans  doute  à  cette  époque  que  remontent 
les  premiers  projets  de  vengeance  du  duc  de  Chartres  ;  projets  qui 
lui  devinrent,  malheureusement  pour  lui,  si  faciles  à  essayer  au 

(1)  <  La  reine  commanda  des  couplets  contre  le  duc  de  Chartres.  On  multiplia 
c  contre  lui  les  relations  qui  le  déprécièrent;  le  prince,  poussé  à  bout,  fit  dire  à  la 
c  reine,  grosse  depuis  cinq  mois  et  pour  la  première  fois,  qu'il  voyait  qu'elle  était 
c  aussi  mauvaise  épouse  que  mauvaise  souveraine;  maùque  V enfant  de  Coigny, 
c  un  des  amants  que  la  malignité  publique  attribuent  à  Marie-Antoinette),  ne  $eraU 
c  jamais  son  roi  ;  et  il  le  jugera.  >  (Mémoires  du  règne  de  Louis  XVI,  par  Soulavic, 
tome  VI ,  p.  54  et  55.) 

(2)  La  reine  avait  voulu  annoncer  elle-même  au  duc  de  Chartres  la  disgrâce  qui 
venait  de  le  frapper.  Elle  lui  écrivit  le  20  juillet  1779,  au  nom  de  Louis  XVI.  c  I>e 
c  roi  est  informé  et  mécontent,  Monsieur,  de  la  disposition  où  vous  êtes  de  vous 
c  joindre  à  son  armée.  Le  refus  constant  qu'il  a  cru  devoir  faire  aux  instances  .'e? 
c  plus  vives  de  ce  qui  le  touche  de  plus  près,  les  suites  qu'aura  votre  exemple,  ne 
c  me  laissent  que  trop  voir  qu'il  n'admettra  ni  excuses,  ni  indulgences.  La  peine 
c  que  j'en  ai  m'a  déterminée  à  aa'epter  la  commission  devons  faire  oonnaitre  ses 
«  intentions,  qui  sont  positives.  Il  a  pensé  qu'en  vous  épargnant  la  forme  sévère 
c  d'un  ordre,  il  diminuerait  le  chagrin  de  sa  contradiction ,  sans  retarder  votre 
«  soumission.  Le  temps  prouvera  que  je  n'ai  consulté  que  votre  propre  intérêt  * 
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milieu  de  la  fermentation  populaire  qui  suivit  les  journées  du  13 
et  du  14  juillet  1789.  Exilé  pour  ainsi  dire  de  Versailles,  il  sembla 
d'abord  oublier  ses  disgrâces  au  sein  des  plaisirs  et  des  voluptés. 
Ses  immenses  richesses  lui  permirent  de  se  livrer  aux  plus  folles 
dépenses.  Une  foule  déjeunes  débauchés,  que  Tapp&t  des  plaisirs 
et  les  prestiges  de  la  fortune  avaient  attirée  autour  de  lui,  acheva 
de  corrompre  ses  mœurs  ;  et  ce  prince ,  d  abord  injustement  ca- 
lomnié ,  prit  plaisir,  pour  ainsi  dire,  à  justifier,  par  des  excès  de 
toutes  sortes,  les  préventions  et  les  insinuations  malveillantes  qui 
avaient  accueilli  ses  premiers  débuts  dans  le  monde.  Il  prit,  à  la 
mort  de  son  père,  le  litre  de  duc  d'Orléans,  et  peu  jaloux  de  l'hon- 
neur de  ce  nom  devenu  fameux  dans  nos  annales,  il  le  traîna 
dès-lors  dans  la  boue,  au  grand  contentement  des  princes  de  la 
branche  aînée ,  dont  quelques-uns  avaient  pourtant  des  mœurs 
aussi  mauvaises  que  les  siennes. 

L'opposition  du  Parlement  de  Paris  aux  mesures  financières 
du  ministre  Loménie  de  Brienne ,  offrit  enfin  au  duc  d'Orléans 
une  première  occasion  de  se  venger  de  la  cour  ;  il  la  saisit  avec 
empressement.  Nous  avons  déjà  dit  (1)  la  part  active  qu'il  prit  h 
la  résistance  de  ce  corps,  et  la  protestation  qu'il  fit  signer  à  ses  col- 
lègues contre  l'enregistrement  forcé  des  ordonnances  bursales. 
Louis  XVI  était  à  peine  arrivé  au  milieu  du  Parlement .  que  le* 
duc  l'avait  interpellé  avec  une  grande  hardiesse. 

—  Sire ,  lui  dit-il ,  celle  séance  est-elle  une  séance  royale  ou 
un  lit  de  justice? 

—  C'est  une  séance  royale ,  répondit  le  roi. 

—  Alors  je  supplie  votre  majesté,  ajouta-t-il,  de  permettre  que 
je  dépose  à  ses  pieds  et  dans  le  sein  de  la  cour,  la  déclaration  que 
je  regarde  cet  enregistrement  comme  illégal,  et  qu'il  serait  néces- 
saire pour  la  décharge  des  personnes  qui  sont  censées  y  avoir 
délibéré,  d'y  ajouter  que  c'est  par  un  exprès  commandement 
du  roi. 

(1)  Page  104. 
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Dès  que  Louis  XYI  se  fut  retiré,  sur  la  proposition  du  duc  d'Or- 
léans, la  Cour  déclara  h  lunanimité  que,  vu  Tillégalité  de  ce  qui 
venait  de  se  passer,  et  les  voix  n'ayant  point  été  comptées  en  la 
manière  prescrite  par  les  ordonnances ,  elle  n'entendait  prendre 
aucune  part  à  la  transcription  ordonnée  sur  ses  registres  de  l'édit 
portant  création  d'un  emprunt  pour  cinq  années. 

Quand  on  apprit  à  Venailles  la  conduite  du  duc  d'Orléans , 
un  cri  universel  s'éleva  contre  lui.  La  reine ,  tremblant  de  voir 
le  prince  prendre  enfin  sa  revanche  de  toutes  les  humiliations 
qu'elle  lui  avait  fait  subir,  sollicita  et  obtint  son  éloignement  de 
Paris.  Une  lettre  de  cachet  l'exila  dans  son  château  de  Yillers- 
Cotteret.  Cette  disgrâce  éclatante  attira  sur  lui  l'attention  publi- 
que et  l'intérêt  général.  Le  duc  d'Orléans  devint  le  héros  du  jour, 
on  ne  parlait  partout  que  du  courage  et  de  l'énergie  qu'il  avait 
montrés  au  sein  du  Parlement.  La  plupart  des  cours  souveraines 
de  France  réclamèrent  sa  liberté  ;  mais  Louis  XVI  demeura  in- 
flexible ,  et  le  duc  ne  rentra  à  Paris  qu'au  second  avènement  de 
Necker  au  ministère. 

La  convocation  des  États-Généraux  venait  de  donner  une  nou* 
velle impulsion  aux  affaires,  dans  l'hiver  de  1788  à  1789.  Hais 
comme  si  la  nature  eut  voulu  par  la  rigueur  des  saisons  et  le  dé- 
'  sastre  des  champs,  préluder  à  la  grande  catastrophe  politique  qui 
se  préparait,  des  froids  excessifs  avaient  détruit  toutes  nos  récol- 
tes. Les  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  subsistance  de  l'homme 
s'étaient  élevées  à  un  prix  inoui  ;  la  famine  menaçait  nos  grandes 
villes  ;  Paris  surtout  offrait  le  spectacle  de  la  plus  affreuse  misère. 
Une  population  hâve  et  maladive  se  traînait  sur  nos  places,  expi- 
rant de  faim  et  de  froid*  La  charité  publique  s'émut  à  ce  tableau 
déchirant;  le  pouvoir  s'inquiéta  des  excès  auxquels  pourraient 
se  porter  ces  malheureux  ;  des  souscriptions  furent  ouvertes  en 
leur  faveur,  des  sommes  énormes  dirent  consacrées  à  les  soula- 
ger. Grands  seigneurs,  bourgeois,  artistes,  Versailles  et  la  Comédie 
Française  concoururent  à  cet  œuvre  de  bien,  et  il  ne  vint  h  l'idée 
de  personne  d<^  chercher  autres  choses,  qu'un  motif  louable  et  dos 
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sentiments  de  pilié  dans  ces  actes  généreux.  Le  duc  d'Orléans  seul 
fut  encore  attaqué  et  calomnié  dans  ces  tristes  circonstances.  Il 
s'était  montré  un  des  plus  empressés  à  soulager  les  classes  souf- 
frantes, et  ses  immenses  richesses  lui  permirent  de  répandre  des 
bienfaits  avec  une  profusion  vraiment  royale.  Alors  on  fit  entre- 
voir h  Louis  XVI  que  le  prince  n'agissait  ainsi  que  pour  se  faire 
des  partisans  et  pour  lever  un  jour  l'étendard  de  la  révolte.  En 
même  temps,  comme  le  peuple  est  toujours  aveugle  et  rempli  de 
préventions  dans  son  amour  aussi  bien  que  dans  ses  haines,  tandis 
qu'il  bénissait  à  haute  voix  le  nom  du  duc  d'Orléans ,  il  voulut 
punir  à  sa  manière 'ceux  que  la  voix  publique  lui  signalait  comme 
des  ennemis.  Quelques  maisons  furent  pillées,  un  fabricant  de 
papier  peint,  nommé  Réveillon ,  pressé  par  quelques  personnes 
charitables  d'augmenter  le  salaire  de  ses  ouvriers,  avait  répondu 
brutalement  qu'ils  pouvaient  tien  vivre  avec  quinze  sols  par  jour. 
Le  mot  ayant  été  répété  dans  le  faubourg,  une  grande  exaspération 
en  résulta.  Quelques  ennemis  cachés  de  Réveillon  en  profitèrent 
sans  doute  pour  ameuter  la  foule  contre  lui.  Dans  la  journée  du 
27  avril ,  cinq  ou  six  mille  ouvriers  se  ruèrent  sur  la  maison  de 
ce  fabricant ,  située  rue  de  Montreuil.  Tandis  qu'ils  cherchaient 
h  en  forcer  l'entrée,  pour  la  livrer  au  pillage,  les  équipages  du 
duc  d'Orléans  entraient  dans  Paris  par  la  barrière  du  Trône.  Le 
prince  venait  d'assister,  dans  le  bois  de  Vincennes .  à  une  course 
de  chevaux.  Il  arriva  devant  la  rue  de  Montreuil ,  et  le  peuple, 
qui  reconnut  sa  livrée,  se  porta  au  devant  de  lui  par  un  mouve- 
ment spontané  de  reconnaissance.  Le  duc  essaya  de  calmer  leur 
exaspération  :  —  «  Allons,  mes  enfants  I  leur  dit-il .  de  la  paix  I 
«(  soyez  calmes.  Vos  souffrances  cesseront  bientôt;  nous  touchons 
«  au  bonheur  !»  —  Il  s'éloigna,  et  quelques  heures  après  la  mai- 
son de  Réveillon  était  livrée  au  pillage  ;  la  force  armée  accourait, 
cernait  les  insurgés ,  et  deux  cents  d'entre  eux  trouvaient  la  mort 
sur  ce  premier  champ  de  bataille  où  s'essayaient  les  forces  de  la 
populace. 

Ce5  désordres  furent  attribués  au  duc  d'Orléans  par  le  parti  de 
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la  Cour,  et  sa  présence  fortuite  sur  le  théâtre  de  Témeute  donna 
quelque  consistance  à  ces  calomnies.  Depuis,  il  fut  bien  et  dûment 
convenu,  à  Versailles,  qu'il  serait  l'instigateur  et  le  banquier  de 
tous  les  mouvements  populaires ,  depuis  la  prise  de  la  Bastille 
jusqu'à  la  fameuse  journée  du  10  août.  Avec  un  pareil  système, 
il  n'est  pas  étonnant  que  ni  la  reine,  ni  Louis  XVI,  ni  leurs  minis- 
tres ,  ni  leurs  courtisans  n'aient  jamais  voulu  se  rallier  sincère- 
ment à  la  révolution.  Ils  s'obstinèrent,  jusqu'au  dernier  moment, 
à  considérer  la  grande  secousse  de  1789  comme  la  conséquence 
d'un  complot,  dont  l'or  d'un  prince  ambitieux  faisait  tous  les  frais, 
sans  que  la  nation  y  prit  un  intérêt  solide.     # 

La  noblesse  de  Crespi-en-Valois  avait  choisi  le  duc  d'Orléans 
pour  son  député.  Impatient  de  donner  à  la  cause  populaire  un 
gage  de  son  dévouement  et  de  son  patriotisme,  il  se  mit  à  la  tête  de 
la  minorité  qui  se  détacha ,  le  25  juin,  de  la  Chambre  des  Nobles 
pour  se  réunir  au  Tiers-État  constitué  en  Assemblée  nationale  (1  ). 
Le  3  juillet ,  il  fut  élevé  à  la  présidence  ;  mais  il  s'empressa  de 
refuser  cette  dignité  parlementaire ,  soit  qu'il  se  sentit  incapable 
de  la  remplir,  soit  qu'il  craignît  que  sa  position  toute  exception- 
nelle vis-à-vis  de  la  cour  dut  lui  interdire  de  pareilles  fonctions. 
L'ambiguité  de  sa  réponse  nous  laisse  dans  le  doute  sur  les  mo- 
tifs de  son  refus.  «  Si  je  croyais  pouvoir  remplir  la  place  à  laquelle 

(1)  Le  duc  d'Orléans  se  réunit  au  Tiers-fitat  avec  le  baron  Menou ,  le  duc  d'Aî- 
guillon,  le  comte  de  Grillon ,  le  vicomte  de  Beauharnais,  le  marquis  de  Latour- 
Maubourg,  le  comte  de  Latoucbe,  le  comte  de  Montmorency,  Alexandre  Lamelh, 
Sillery,  le  baron  d'Harembure,  le  duc  de  Luynes,  d*Andre  (conseiller  au  |iarlement 
d*Aix) ,  le  marquis  de  Lezay-Marnesia ,  le  vicomte  de  Toulongcon ,  de  Phélines,  le 
vicomte  Des  Ardrouins,  le  marc^uis  de  La  Coste,  le  comte  de  Castellanne,  le  marquis 
deBlacons,  le  marquis  de  Langon,  le  comte  de  La  Blanche,  le  comte  A.  d'Agoult,  le 
comte  de  Virieux,  le  comte  do  Morge,  le  baron  deChèleon,  le  comte  de  Uarsanne, 
de  Burlhc,  d*Eymar,  de  Nomperre  de  Champîgny,  Desprez  de  Crassier,  les  marquis 
de  Biancourt,  d'Aguesseau,  le  chevalier  de  Maulette,  le  marquis  de  Lancosnc, 
Frétaeu,  le  chevalier  d'Esclans,  Bureau  de  Puzi ,  le  marquis  de  Toulongeon,  le 
comte  Clermont-Tonnerre ,  le  duc  de  Rochefoucaud ,  Lally-Tolendal^  le  comte  de 
Uochechouart,  le  comte  de  Luzignan,  Dionis  de  Séjour,  Moutftsquicu-Fezensnc, 
Du  port. 
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«  VOUS  m*avez  nommé,  dit-il  aux  députés,  je  la  prendrais  avec 
«  transport  ;  mais ,  Messieurs ,  je  serais  indigne  de  vos  bontés  si 
«  je  l'acceptais,  sachant  combien  peu  j'en  suis  digne.  Trouvez  bon 
ce  que  je  refuse,  et  ne  voyez  dans  ma  conduite  que  la  preuve  indu- 
it bitable  que  je  sacrifierai  toujours  mon  intérêt  personnel  à  celui 
H  de  l'État.  » 

Le  renvoi  de  Necker,  nous  le  savons ,  avait  troublé  un  instant 
la  tranquillité  de  la  capitale.  Le  peuple  s'était  porté  sur  le  bou- 
levard du  Temple  ;  un  nommé  Curtius  avait  ouvert  sur  cette  pro- 
menade un  salon  où  il  montrait ,  pour  une  somme  modique . 
l'image  en  cire  des  principaux  personnages  de  l'époque.  Necker 
et  le  duc  d'Orléans  s'y  trouvaient ,  au  milieu  d'autres  célébrités 
contemporaines;  on  s'empara  des  deux  bustes ,  on  les  voila  d'un 
crêpe,  et  aux  cris  redoublés  de  :  Vive  le  duc  d'Orléans,  vive  Nec- 
ker 1  on  traversa  la  ville,  et  l'on  se  rendit  au  jardin  des  Tuileries. 
Mais  là  l'attroupement  fut  dispersé  par  un  escadron  de  cavalerie  ; 
plusieurs  personnes  furent  blessées  ;  celui  qui  portait  le  buste 
reçut  un  coup  de  feu  dans  la  cuisse ,  et  l'image  du  prince,  abat- 
tue par  un  coup  de  sabre,  roula  dans  la  boue,  sous  les  pieds  des 
chevaux. 

Il  n'y  avait  plus  à  en  douter.  Un  parti  d'Orléans  se  formait;  ce 
qui  n'avait  été  qu'une  calomnie  avant  la  convocation  des  États- 
Générûiux,  devenait  un  fait  depuis  la  prise  de  la  Bastille.  Des  jour- 
nalistes firent  alors  publiquement  l'éloge  du  duc;  le  jardin  de 
son  palais  se  remplit  chaque  jour  d'une  foule  nombreuse  que  les 
orateurs  populaires  remuaient  et  travaillaient  en  tout  sens.  Un 
certain  marquis  de  Saint-Hurugues,  entre  autres,  s'y  faisait  re- 
marquer par  la  violence  et  l'exagération  de  ses  discours.  Admis 
dans  l'intimité  du  duc  d'Orléans,  nul  doute  qu'il  ne  fût  à  la  solde 
de  ce  prince.  Sa  haute  stature,  sa  force  musculaire,  sa  voix  puis- 
sante et  sonore  le  rendaient  admirablement  propre  au  rôle  qui  lui 
avait  été  assigné.  Il  parcourait  les  cafés,  les  boutiques  de  libraire, 
pérorant  toujours  et  toujours  écouté  avec  faveur.  Le  tabouret  d'un 
estaminet,  la  borne  publique,  le  banc  de  pierre  du  jardin,  tout  lui 
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servait  de  tribune,  et  F  influence  qu'il  savait  exercer  était  telle, 
qu'après  l'avoir  entendu ,  les  gens  les  moins  disposés  à  prendre 
part  à  la  grande  querelle  du  jour,  s'animaient  tout  à  coup  et  se 
joignaient  à  la  foule  turbulente  (1).  Le  duc  d'Orléans  voyait  le  gou- 
vernement de  Louis  XVI  si  faible ,  si  chancelant,  qu'il  dut  songer 
à  toutes  les  éventualités.  Sans  conspirer  précisément  contre  la  dy- 
nastie régnante,  il  cherchait  par  tous  les  moyens  possibles  à  s'en- 
tourer d'un  grand  nombre  de  partisans,  à  se  faire  bien  voir  du 
peuple,  à  flatter  ses  goûts  et  son  amour-propre ,  afin  de  pouvoir 
compter  au  besoin  sur  lui.  Sans  doute  des  projets  de  vengeance  se 
firent  jour  dans  son  esprit;  peut-être  ce  fut  moins  par  patriotisme, 
que  par  haine  de  la  cour ,  qu'il  se  montra  sectateur  si  zélé  des 
nouvelles  idées.  Nous  n'oserions  affirmer  qu'il  n'ait  pas  répandu 
de  l'or  pendant  les  sombres  journées  des  5  et  6  octobre,  et  qu'il 
ne  fût  tout  prêt  à  profiter  des  excès  de  la  populace.  Mais  que  cette 
insurrection,  et  toutes  celles  qui  la  suivirent  aient  été  directement 
provoquées  par  ses  écus  de  six  livres  ;  qu'il  se  soit  travesti  en  femme 
de  la  halle,  ainsi  que  Mirabeau,  pour  aller  poignarder  dans  son 
lit  l'infortunée  Marie-Antoinette;  que  sa  vie  entière  ait  été  une 
conjuration  permanente  et  sans  repos  contre  le  trône  et  l'existence 
de  son  souverain  :  ce  sont  là  autant  de  fantastiques  imaginations 
inventées  par  la  mauvaise  foi  et  propagées  par  l'ignorance. 

Lorsque  les  constitutionnels,  effrayés  du  mouvement  impétueux 
qui  entraînait  tous  les  esprits  loin  des  conditions  de  la  royauté , 
voulurent  éclairer  le  roi  sur  ses  véritables  intérêts,  ils  s'exagérèrent 
l'influence  du  parti  d'Orléans.  Lafayette  fut  un  de  ceux  qui  mon- 
trèrent le  plus  de  préventions  contre  le  duc.  Dans  une  entrevue 
que  le  général  eut  avec  Louis  XVI.  il  fut  convenu  que  Von  éloigne- 
rait le  prince,  et  le  commandant  des  gardes  nationales  se  chargea  de 
c€lle  mission  difficile.  Le  district  des  Petits-Auguslins,  un  des  plus 
turbulents,  avait  fait  fabriquer  un  grand  nombre  de  piques,  et 
cherchait  à  les  introduire  dans  Paris.  On  saisit  à  la  barrière  Saint- 

(i)  MJmioiresde  Fauché-Borel,  agent  secret  de  Louis  XVIH,  tomel*. 
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Martin  uuc  vingtaine  de  caisses  contenant  ces  armes  redoutables. 
En  môme  temps,  on  trouva  chez  un  fabricant  d'armoiries  une 
grande  quantité  de  plaques  aux  chiffres  du  duc  d*0rléans.  Il  pa* 
rail  qu'elles  étaient  destinées  à  surmonter  les  potaux  qui  mar- 
quaient les  limites  des  forêts  appartenant  au  prince;  mais  on  aima 
mieux  voir,  dans  un  fait  d'une  importance  aussi  minime,  la  preuve 
d'un  complot,  et  on  ne  manqua  pas  de  le  relier  a  la  saisie  des 
caisses  d'armes.  On  supposa  qu'une  grande  insurrection,  élabo- 
rée derrière  les  murs  du  Palais-Royal,  allait  éclater  sous  peu  de 
jours,  et  que  ces  écussons  étaient  destinés  à  remplacer  les  écus- 
sons  du  roi,  dès  que  d'Orléans  aurait  été  proclamé  à  la  place  de 
Louis  XYI.  Il  n'y  avait  pas  de  temps  à  pûâ*dre.  La  duchesse  de 
Coigny  eut  une  entrevue  avec  le  prétendu  conspirateur,  et  lui  dit 
quelques  mots  sur  la  nécessiter  de  son  éloignement.  Deux  jours 
après ,  à  six  heures  du  matin ,  il  fut  mandé  chez  le  comte  de 
Montmorin.  Il  y  trouva  Lafayette. 

—  a  Prince,  lui  dit  le  général,  toutes  les  marches  du  trône  sont 
brisées;  mais  le  trône  lui-même  est  encore  debout,  et  il  existera 
longtemps,  car  il  est  le  rempart  de  la  Constitution  et  de  la  liberté 
du  peuple.  La  France  et  le  roi  ont  également  besoin  de  la  paix, 
et  votre  présence  en  ces  lieux  y  parait  un  obstacle.  Les  ennemis  de 
la  patrie,  qui  sont  aussi  les  vôtres,  abusent  de  votre  nom  pour  éga- 
rer la  multitude  et  exciter  des  désordres.  Il  est  temps  de  mettre 
fin  à  ces  troubles  et  à  ces  désordres,  injurieux  à  votre  gloire.  Vos 
relations  avec  l'Angleterre  vous  donnent  les  moyens  d'y  rendre 
iu  royaume  d'importants  services.  Le  roi  vous  y  charge  de  ses  in- 
térêts civils,  et  il  est  persuadé  que  vous  vous  empresserez  de  ré- 
pondre à  cette  marque  honorable  de  sa  conflance,  et  de  Qpntribuer 
au  rétabHssement  de  l'ordre,  en  ôtant  sur-le-champ  un  prétexte 
aux  perturbateurs  du  repos  public.  » 

Le  duc  d'Orléans  était  ambitieux,  mais  il  était  faible.  Quand  il 
lui  aurait  été  si  facile  de  résister  à  la  volonté  royale«  il  n'eut  pas  le 
courage  de  la  position  qu'il  s'était  faite  par  ses  imprudentes  avan- 
ces au  parti  oonulaire.  À  la  suite  d'une  entrevue  qu'on  lui  mé- 
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nagwi  avec  I.ouis  XVI,  il  écrivit  à  rAssemblée  qu'ayant  reçu  une 
mission  pour  TAnglelerre,  il  lui  demandait  Taulorisation  de  s'éloi- 
gner momentanément  de  Paris.  Le  ministre  Montmorin  sollicita 
pour  lui  des  passe-ports,  et  il  quitta  la  capitale  le  16  octobre,  trois 
jours  avant  Tinsurreclion  qu'il  avait,  dil-on,  préparée  pour  le  19. 
En  apprenant  son  départ  et  le  peu  d'énergie  qu'il  avait  montré 
dans  cette  circonstance  ,  Mirabeau ,  qui  s'était  momentanément 
rapproché  de  lui  dans  l'éventualité  d'une  régence,  ne  put  conte- 
nir son  indignation.  «  Le  J...  F..,  s'écria-t-il  dans  un  accès  de 
a  colère,  il  ne  mérite  pas  la  peine  que  Ton  se  donne  pour  lui  !  »  Yà 
Mirabeau  avait  bien  raison.  Le  duc  d'Orléans,  tout  au  plus  capa- 
ble de  concevoir  quelques  projets  informes,  n'avait  aucune  des 
facultés  nécessaires  à  un  chef  de  parti.  Ses  convictions  étaient  flot- 
tantes; les  excès  avaient  énervé  son  courage;  naturellement  hu- 
main et  sensible,  ce  que  le  dépit  ou  des  haines  lentement  amas- 
sées dans  son  cœur  lui  faisaient  concevoir  la  veille  contre  la  cour, 
il  le  désavouait  le  lendemain,  lorsque  la  réflexion  avait  fait  place 
chez  lui  à  la  colère.  C'est  précisément  son  irrésolution  continuelle 
qui  a  valu  tant  de  mépris  et  tant  d'insultes  à  ce  prince;  Ctir  l'esprit 
de  l'homme  est  ainsi  fait,  que  l'audace  et  les  succès  dun  Crom- 
wel  le  séduisent  et  excitent  son  admiration,  tandis  qu'il  garde 
toutes  les  foudres  de  la  morale  et  de  la  vindicte  publique,  pour  en 
accabler  le  conspirateur  qui  succombe  sous  le  fardeau  de  son  for- 
fait avant  de  l'avoir  accompli . 

En  janvier  1790.  le  duc  d'Orléans  envoya  a  l'Assemblée  son 
adhésion  au  serment  civique  prononcé  dans  la  séance  du  4  par 
le  roi  et  par  tous  les  députés.  Son  séjour  en  Angleterre  durait  de- 
puis plusieurs  mois,  sans  que  la  révolution  se  fût  ressentie  de  son 
éloignement,  lorsqu'il  écrivit  à  ses  collègues  pour  leur  demander 
l'autorisation  de  retourner  à  Paris.  «  La  mission  dont  le  roi  m'a 
chargé,  leur  dit-il.  est  entièrement  terminée,  et  je  dois  reprendre 
ma  place  parmi  vous,  puisque  mes  services  deviennent  inutiles  k 
sa  majesté.  »  Pour  détruire  les  fâcheuses  préventions  qu'il  avait 
laissées  derrière  lui,  il  flt  imprimer  et  répandre  en  France,  à  un 
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très  graud  nombre  d'exemplaires,  une  brochure  apologétique 
intitulée  l'Exposé  de  la  conduite  de  M.  le  duc  d'Orléans  dans  la 
révolution  de  France  (1),  rédigée  par  luirmême  à  Londres.  Le  6  juil- 
let, le  comte  de  La  Touche  apporta  à  la  tribune  une  lettre  par  la- 
quelle le  prince  se  plaignait  de  ce  qu  ayant  sollicité  du  roi  sa  ren- 
trée, M.  de  Montmorin  lavait  invité  h  ne  pas  reparaître  encore  à 
Paris.  Malgré  les  efforts  de  Bailly  et  de  Lafayette,  l'Assemblée  dé- 
clai»,  sur  la  motion  du  député  Duquesnoy,  qu'elle  n'avait  au- 
cune raison  à' opposer  à  son  retour.  Le  1 1,  le  prince  était  à  Paris; 
il  se  rendit  le  jour  môme  dans  la  salle  des  Feuillants,  et  y  prèla 
de  vive  voix  le  serment  civique. 

Le  duc  d'Orléans  sollicita  immédiatement  une  entrevue  auprès 
de  Louis  XVI.  afin  de  lui  exposer  lui-même  les  motifs  de  sa  con- 
duite. Le  roi  et  Marie-Antoinette  le  reçurent  avec  une  apparente 
cordialité,  mais  de  maladroits  courtisans  prirent  plaisir  à  détruire 
l'impression  salutaire  que  cette  entrevue  aurait  laissée  dans  l'es- 
prit du  prince.  A  son  aspect,  déjeunes  seigneurs  étourdis  et  inso- 
lents s'éloignèrent  de  lui,  en  affectant  tous  les  signes  d'un  pro- 
fond mépris;  quelques-uns  poussèrent  l'impudence  jusqu'à  le 
coudoyer  avec  brutalité.  Le  couvert  du  roi  était  mis,  et  les  dames 
de  service  se  disaient  tout  bas.  mais  de  façon  que  le  duc  les  en- 
tendit :  «  Prenez  bien  garde  aux  plats  ;  on  ne  sait  pas  de  quoi  il 
est  capable.  »  Enfin .  en  descendant  le  grand  escalier ,  il  re- 

(1)  <  On  a  répandu  le  bruit,  dit-il  dans  cet  écrit,  que  j'avais  été  le  fauteur  (hi 
mouvement  de  Paris  sur  Versailles,  du  5  octobre,  et  l'on  a  supposé  que  mou 
motif  était  l'espoir  que  la  terreur  déciderait  le  roi  à  s'enfuir  de  Versailles,  qui! 

emmènerait  avec  lui  M.  le  Dauphin,  que  Monsieur  l'accompagnerait,  et  que  je  par-  ] 

viendrais  à  me  faire  nommer  ainsi  régent  du  royaume,  ou  lieutenant-générni.  i 

D*autres  n'ont  pas  craint  de  me  prodiguer  les  assassinats,  et  de  me  supposer  l'airi* 
bition  du  trône.  »  Alors,  il  s'efforce  de  prouver  qu'il  était  impossible  que  toute  la 
famille  royale  prît  ainsi  la  fuite.  D'ailleurs,  dans  la  supposition  d'une  déchéance 
ou  d'une  catastrophe.  Monsieur,  frère  du  roi,  qui  avait  donné  tant  de  gages  h  la 
révolution,  etqui  jouissait  d'une  grande  popularité,  aurait  seul  recueilli  les  fruits 
de  cette  insurrection.  (Voyez  les  Mémoires  deFerrières,  tome  I",  pièces  justifica- 
tives, p.  468  et  suivantes.  L'écrit  du  duc  d'Orléans  y  est  cité  dans  tout  son  oon- 
tenu). 
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eut  plusieurs  crachats  sur  ses  habits ,  sans  qu'il  pût  savoir  quel 
était  Fauteur  de  cette  lâche  insulte.  Quel  homme  demeureraif 
insensible  à  de  pareils  outrages,  et  aurait  assez  de  justice  pour 
ne  point  envelopper  dans  la  même  haine  les  vrais  coupables  et 
ceux  qui  toléraient  sous  leurs  yeux  d'aussi  indécentes  provoca 
tions?  Quant  à  liii ,  il  quitta  les  Tuileries ,  la  rage  dans  le  cœur. 
Qui  sait  si  Véchafaud  du  21  janvier  ne  lui  apparut  point  en  ce 
moment  I 

Depuis  que  Lafayetle  s'était  interposé  entre  la  cour  et  le  Palais- 
Boyal,  le  duc  d'Orléans  faisait  tous  ses  efforts  pour  le  dépopula- 
riser et  pour  lui  enlever  le  commandement  de  la  garde  nationale. 
Les  nouvelles  inimitiés  qu'il  venait  de  puiser  aux  Tuileries  le  sé- 
parèrent plus  que  jamais  des  constitutionnels  et  de  leur  chef.  Il 
voulut  à  plusieurs  reprises  faire  remplacer  celui-ci  par  le  fameux 
Santerre,  que  les  faubourgs  idolâtraient;  mais  il  ne  put  y  parvenir, 
et,  comme  dans  tout  ce  qu'il  entreprenait,  ses  démarches  ne  servi- 
rent qu'à  le  compromettre  inutilement. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  fut  saisie,  par  quelques  dépu- 
tés audacieux,  de  la  question  de  Déchéance,  certains  journalistes 
se  mirent  en  peine  du  rôle  que  jouerait  la  branche  cadette ,  si 
Louis  XVI  venait  à  être  dépossédé.  Le  duc  d'Orléans  publia  alors 
une  lettre,  à  laquelle  nous  devons  attacher  quelque  confiance, 
puisqu'elle  fut  publiée  dans  des  circonstances  solennelles  et  à  la 
veille  d'un  vote  qui  pouvait  lui  ouvrir  les  voies  du  pouvoir. 

«  Ayant  lu  dans  votre  journal  votre  opinion  sur  les  mesures  à 
prendre,  d'après  le  retour  du  roi ,  et  tout  ce  que  vous  a  inspiré  sur 
mon  propre  compte  voire  justice  et  votre  impartialité,  je  dois  vous 
répéter  ce  que  j'ai  déjà  déclaré  publiquement  le  21  et  le  22  de  ce 
mois,  à  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  nationale  :  que  je  suis 
prêt  à  servir  ma  patrie  sur  terre ,  sur  mer,  dans  la  carrière  diplo- 
matique; en  un  mot,  dans  tous  les  postes  qui  n'exigeront  que  du 
zèle  et  un  dévouement  sans  bornes  au  bien  public  ;  mais  que  s'il 
est  question  de  régence ,  je  renonce  dès  ce  moment  et  pour  tou- 
jours aux  droits  que  la  Constitution  m'y  donne  J'oserai  dire  qu'a- 
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près  avoir  fait  tarit  de  sacrifices  à  Tintérét  du  peuple  et  à  la  cause 
de  la  liberté,  îl  ne  m'est  plus  permis  de  sortir  de  la  classe  des  sim- 
ples citoyens,  où  je  ne  me  suis  placé  qu'avec  la  ferme  résolution 
d'y  rester  toujours ,  et  que  l'ambition  serait  chez  moi  une  incon- 
séquence impardonnable.  Ce  n'est  point  pour  imposer  silence  à 
mes  détracteurs  que  je  fais  cette  déclaration.  Je  sais  trop  que  mon 
zèle  pour  la  liberté  nationale,  pour  l'égalité  qui  en  est  le  fonde- 
ment, déchaînera  toujours  leur  haine  contre  moi.  Je  dédaigne 
leurs  calomnies  ;  liia  conduite  en  prouvera  toujours  la  noirceur  et 
l'absurdité.  Mais  j'ai  dû  déclarer  dans  cette  occasion  mes  senti- 
ments et  ma  résolution  irrévocable .  afin  que  l'opinion  publique 
ne  s'appuie  pas  sur  une  fausse  base  dans  ses  calculs  et  dans  ses 
combinaisons,  relativement  aux  nouvelles  mesures  que  l'on  pour- 
rail  être  forcé  de  prendre.  —  Signé  Louis-Joseph-Philippe  d'Or- 
léans. » 

Mais  pendant  que  le  prince  renonçait  ainsi  à  tous  ses  droits  à  la 
régence,  ses  partisans  moins  délicats,  ou  peut-être  plus  francs,  ne 
dissimulaient  pas  leurs  intentions.  Brissot  ayant  fait  signer  aux 
Jacobins  une  pétition  pour  demander  à  l'Assemblée  la  déchéance 
du  roi ,  Laclos ,  secrétaire  du  duc  d'Orléans ,  y  fît  insérer  un  arti- 
cle, dans  lequel  on  disait  que  Louis  XVI,  ayant  abdiqué  par  le 
seul  fait  de  sa  fuile,t{  fallait  lui  choisir  immédiatement  un  succes- 
seur (I).  En  même  temps  on  couvrait  les  murs  de  Paris  d'une 

(1)  Voici  le  texte  de  cette  pétition  qui  amena  Ja  proclamation  de  la  loi  martiale 
au  Champ-de-Mars  : 

<  Les  Français,  considérant  que  jamais  il  ne  s*est  présenté  de  question  plus  im- 
portante que  celle  qui  concerne  la  désertion  du  roi  ;  que  le  décret  rendu  le -15 
juillet  ne  contient  aucune  disposition  relative  à  Louis  XVI;  qu'en  obéissant  à  ce 
décret,  il  importe  de  statuer  promptement  sur  le  sort  de  cet  individu  ;  que  sa  con- 
duite passée  doit  servir  de  base  à  cette  décision  ;  que  Louis  XVI,  après  avoir  accepté 
les  fonctions  royales  et  juré  de  défendre  la  Constitution,  a  déserté  le  poste  qui 
lui  avait  été  confié,  a  protesté  par  une  déclaration  écrite  et  signée  de  sa  main  contre 
cette  môme  Constitution,  par  sa  complicité  avec  des  hommes  aujourd'hui  accusés 
de  cet  attentat  ;  que  son  parjure,  sa  désertion,  sa  protestation,  sans  parler  de  tons 
les  actes  criminels  qui  les  ont  précédés,  accompagnés  ou  suivis,  emportent  une 
abdication  formelle  de  la  couronne  constitutionnelle  qui  lui  avait  été  confiée;  que 
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sorte  de  proclamation  signée  par  un  nommé  Achille  Duchàtelet  « 
colonel  à  la  suite  d'un  régiment  de  chasseurs.  On  y  demandait 
aussi  la  déchéance  du  roi  et  l'élection  d'un  nouveau  souverain. 
Tous  les  soirs,  le  théâtre  de  la  Nation  était  envahi  par  un  grand 
nombre  de  royalistes ,  d'orléanistes  et  de  jacobins  ;  on  y  jouait  la 
tragédie  d'Àthalie,  et  chaque  parti  applaudissait  ou  sifflait  tour  à 
tour  les  passages  dans  lesquels  ils  croyaient  trouver  quelque  al- 
lusion h  la  situation  présente.  La  possibilité  d'un  changement  de 
dynastie  était  présente  à  tous  les  esprits.  En  voyant  un  roi  si 
faible*  un  Dauphin  à  peine  âgé  de  quatre  ans,  un  présent  orageux, 
un  avenir  incertain,  et  au-dessus  de  tout  cela  la  tourmente  ré- 
publicaine qui  grondait  sourdement  à  l'horizon ,  les  citoyens  je- 
taient autour  d'eux  des  regards  inquiets,  et  se  demandaient  à  demi- 
voix  quel  chef  audacieux,  profitant  de  tant  d'impéritie.  se  saisirait 
des  rênes  de  l'Ëtat.  Au  milieu  de  pareilles  préoccupations,  si  un 
homme  fort  et  habile  s'était  levé  ;  si  par  son  courage ,  par  sa  fran- 
chise, ou  encore  par  ses  ruses,  il  s'était  emparé  de  la  confiance  d'une 
partie  de  la  nation  ;  si  cet  homme ,  par  sa  naissance ,  par  son  nom, 
eût  fixé  depuis  longtemps  l'attention  du  pays  ;  s'il  avait  hardiment 
levé  son  drapeau,  en  se  proclamant  le  restaurateur  delà  France  : 
sans  nul  doute,  il  aurait  rallié  à  lui  les  majorités  flottantes,  et  il  eut 
pu  asseoir  sur  des  bases  solides  l'édifice  des  libertés  nationales,  en 
même  temps  qu'il  aurait  fondé  une  dynastie  jeune  et  pleine  de 
sève.  Mais  le  duc  d'Orléans  n'était  point  cet  homme.  II  temporisait, 

• 

rAssemblée  nationale  l'a  jugé  ainsi,  en  s'emparant  du  pouvoir  exécutif,  en  susi)en- 
dant  les  pouvoirs  du  roi,  en  le  tenant  dans  un  état  d'arrestation  ;  que  de  nouvelles 
promesses  de  la  part  de  I^uis  XVI  d'obsen'er  la  Constitution  ne  peuvent  être  un  ga- 
rant suffisant  à  la  nation  contre  un  nouveau  parjure  et  contre  une  nouvelle  Coiisti- 
lu  lion  ;  —  considérant  enfin  qu'il  est  aussi  contraire  à  la  majesté  de  la  nation  ou- 
tragée que  contraire  à  ses  intérêts,  de  confier  désormais  les  rênes  de  l'empire  à  un 
homme  parjure,  traître  et  fugitif,  demandent  formellement  que  l'Assemblée  natio- 
nale ait  à  recevoir  au  nom  de  la  nation,  l'abdication,  faite  le  21  juin,  par  Louis XVI, 
de  la  couronne  qui  lui  avait  été  déléguée,  et  à  pourvoir  à  son  remplacement  par 
les  moyens  constitutionnels.  Déclarent,  lesdits  Français,  qu'ils  ne  reconnaîtront 
jamais  Louis  XVI  comme  leur  roi,  à  moins  que  la  majorité  de  la  nation  nVmetie 
un  vœu  contraire  à  la  présente  pétition.  > 
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il  laissait  agir  ses  parlisans,  les  blâmant  à  haute  voix  et  les  encou- 
rageant peut-être  en  secret.  Un  jour  vint  où  il  dut  renoncer  à  tous 
les  rêves  d'ambition  et  à  Tespoir  de  recueillir  jamais  Théritage  de 
Louis  XVI.  Pendant  qu'il  hésitait,  les  factions  s'étaient  nettement 
dessinées  ;  la  France  s'était  partagée  en  deux  camps  :  les  royalistes 
sincères  et  les  républicains ,  et  le  prince  demeura  entre  les  deux 
grands  partis,  méprisé  des  uns ,  haï  par  les  autres,  et  chaudement 
attaqué  par  les  Girondins ,  qui  redoutaient  chez  lui  quelques  vel- 
léités princières. 

Le  duc  d'Orléans  avait  donné  trop  de  gages  à  la  révolution,  pour 
qu'il  pAt  impunément  demeurer  en  arrière,  et  reculer  devant  l^s 
conséquences  de  la  souveraineté  populaire.  Ses  amis  lui  conseillè- 
rent de  s'offrir  aux  suffrages  des  électeurs ,  lorsque  les  assemblées 
primaires  furent  convoquées  pour  nommer  une  Convention  natio- 
nale. D'après  l'avis  de  P.  Manuel,  il  se  présenta  à  l'Hôtel-de-Ville, 
et  y  échangea  son  nom  aristocratique  contre  un  nom  tout  répu- 
blicain. La  royauté  était  abolie  de  fait,  et  le  duc  d'Orléans  ne 
pouvait  conserver  un  titre  qui  lui  venait  d'un  apanage  royal. 
La  Commune  rendit  l'arrêté  suivant  : 

«  Le  conseil-général  de  la  Commune  de  Paris ,  arrête ,  sur 
la  demande  de  Louis-Philippe-Joseph ,  prince  français ,  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1".  Louis-Philippe-Joseph  et  sa  postérité  porteront  dé- 
sormais pour  nom  de  famille  celui  à! Egalité. 

c(  Art.  2.  Le  jardin  connu  jusqu'à  présent  sous  le  nom  de  Palais- 
Royal  ,  s'appellera  désormais  le  Jardin  de  la  nation. 

<c  Art.  3.  Louis-Philippe-Joseph  Égalité  est  autorisé  à  faire, 
soit  sur  les  registres  publics ,  soit  sur  les  actes  notariés ,  mention 
du  présent  arrêté.  » 

Ici,  nous  deviendrons  sobres  de  détails,  et  surtout  de  réflexions. 
Il  est  des  faits  qui  doivent  être  présentés,  à  la  postérité,  simples  et 
nus,  tels  qu'ils  se  sont  passés.  Ils  portent  en  eux  leur  propre  va- 
leur, et  c'est  aux  événements  qui  les  ont  précédés  ou  suivis  à  les 
éclairer  seuls.  Philippe-Egalité  s'abstint  de  prendre  part  aux  débats 
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de  la  Coûvention  nationale.  Confondu  parmi  les  rangs  épais  des 
Montagnards,  ses  votes  seuls  témoignaient  de  sa  présence.  Lorsque 
le  procès  de  Louis  XVI  fut  entamé ,  et  qu'un  jugement  devint  im- 
minent, il  parla  à  quelques-uns  de  ses  amis  de  l'intention  qu'il 
avait  de  se  récuser.  Mais  ceux-ci  lui  firent  entrevoir  qu'en  agis- 
sant ainsi ,  il  ferait  suspecter  son  patriotisme ,  et  que  les  clubs  ne 
manqueraient  pas  de  se  déchaîner  contre  lui  et  de  le  perdre.  Le  7 
décembre  1792 ,  les  journaux  s'étant  occupés  de  sa  famille,  il  fit 
répandre  dans  toutes  les  sections  la  pièce  suivante ,  destinée  à  ras- 
surer les  patriotes  sur  les  vues  qu'on  lui  prêtait. 

((  Plusieurs  journaux  affectent  de  publier  que  j'ai  des  desseins 
ambitieux,  contraires  à  la  liberté  de  mon  pays.  On  dit  partout 
que ,  dans  le  cas  oh  Louis  XYI  ne  serait  plus,  je  suis  placé  derrière 
le  rideau  pour  mettre  mon  fils  ou  moi  à  la  tête  du  gouvernement. 
Je  ne  prendrai  pas  la  peine  de  me  dôfendre  de  pareillas  imputa- 
tions ,  si  elles  ne  tendaient  pas  à  répandre  la  division  et  la  discorde, 
à  faire  naître  des  partis,  à  empêcher  que  le  système  d'égalité,  qui 
doit  faire  le  bonheur  des  Français  et  la  base  de  la  république,  ne 
s'établisse.  Voici  donc  ma  profession  de  foi  ;  elle  est  la  même  que 
dans  l'année  1791,  dans  les  derniers  temns  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. La  voici  telle  que  je  la  prononçai  à  la  tribune  :  —  <c  Je  ne 
a  crois  pas.  Messieurs,  que  vos  comités  entendent  priver  aucun 
<c  parent  du  roi  de  la  faculté  d'opter  entre  la  qualité  de  citoyen 
«  français  et  l'expectative  du  trône.  Je  conclus  donc  à  ce  que  vous 
a  rejetiez  purement  et  simplement  l'article  de  vos  comités  ;  mais 
((  dans  le  cas  où  vous  l'adopteriez ,  je  déclare  que  je  déposerais  sur 
a  lé  bureau  une  renonciation  formelle  aux  droits  de  prince  fran- 
ge çaispour  m'en  tenir  à  ceux  du  citoyen.  y>  -^  Mes  enfants  sont 
prêts  à  signer  de  leur  sang  qu'ils  sont  dans  les  mêmes  sentiments 
que  moi.  » 

Enfin ,  vint  cette  nuit  terrible,  où  les  représentants  du  peuple 
français  rendirent  un  décret  de  mort  contre  leur  souverain.  Dans 
les  tribunes ,  sur  les  bancs  de  la  Montagne  et  sur  ceux  des  Giron- 
dins, on  attendait  avec  une  pénible  impatience  le  vote  d'Égalité. 
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Pâle,  défait ,  on  le  vit  gravir  comme  à  regret  les  marches  de  la  tri- 
bune. Arrivé  devant  la  table  de  marbre ,  il  promena  un  regard 
terne  et  fixe  sur  ses  collègues,  tira  un  petit  papier  de  sa  poclie,  et 
lut  d'une  voix  assez  ferme  : 

—  «  Uniquement  occupé  de  mon  devoir,  convaincu  que  tous 
a  ceux  qui  ont  attenté  ou  attenteront  dans  la  suite  à  la  souverai- 
«  neté  du  peuple  méritent  la  mort .  je  vote  pour  la  mort  !  »  — 

Malgré  tous  les  soins  que  prit  Égalitédepuis  la  mort  de  Louis  XVI 
pour  se  maintenir  dans  les  faveurs  de  la  Montagne ,  la  défection 
de  Dumouriez ,  auprès  duquel  servait  son  fils ,  le  jeune  duc  de 
Chartres ,  le  rendit  suspect  au  gouvernement  révolutionnaire.  On 
savait  qu'il  avait  entretenu  une  correspondance  assez  active  avec 
le  général  ;  on  lui  enjoignit  de  se  présenter  devant  le  comité  dç 
sûreté  générale  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite.  Des  décrète 
d'arrestation  furent  lancés  en  même  temps  contre  Tabbé  d*Espa- 
gnac,  un  nommé  Hébert,  secrétaire  de  Duport,  Bonne-Carrère , 
Gouy-d'Arcy  (1),  Asseline,  Westermann,  Victor  Broglie.  Boisgelin, 
le  marquis  de  Sillery ,  les  ducs  de  Chartres  et  de  Montpensier,  le 
marquis  deMontesson,  la  duchesse  d'Orléans  et  madame  Boisvert, 
avec  laquelle  Dumouriez  avait  eu  quelques  relations.  Le  girondiu 
Guadet  conseilla  alors  au  duc  d'Orléans  de  prévenir  l'orage  qui  le 
menaçait,  en  demandant  lui-même  son  exil.  Il  négligea  cet  avis, 
et  bientôt  un  nouveau  décret  du  comité  de  sûreté  générale  ordon- 
na que  tous  les  membres  de  la  ci -devant  maison  d'Orléans 
seraient  mis  en  état  d'arrestation.  Le  prince  invoqua  le  titre  de 
député,  et  écrivit  à  la  Convention  nationale  pour  lui  rappeler 
l'inviolabilité  de  ses  membres.  L'Assemblée  passa  à  l'ordre  du 
jour,  et  le  11  avril,  Louis-Joseph-Philippe  d'Orléans,  le  duc  do 
Montpensier  et  le  comte  de  Beaujolais,  ses  deux  fils,  la  duchesse 
de  Bourbon ,  sa  sœur,  et  le  prince  de  Conti,  furent  dirigés  mv 

(1)  GouT-D*ÂRCY  (Louis-Marthe,  marquis  de),  députe  aux  États-Généraux  parla 
eolouie  de  Saint-Domingue,  fut  un  des  plus  remarquables  financiers  de  TAsseTi- 
blée  constituante.  Traduit  devant  le  gouvernement  révolutionnaire,  il  mouruisur 
réchafaud,  le  5  thermidor  de  Tan  II,  ùgô  de  quaranlc-uu  ans. 
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Marseille.  Le  fort  Saint-Jean,  situé  à  Ventrée  du  port  de  celle  ville, 
devait  leur  servir  de  prison.  Quelques  jours  après ,  tous  les  biens 
de  celte  riche  famille  furent  séquestrés,  et  la  Commune  envoya , 
par  un  décret,  Égalité  et  le  duc  de  Montpensier  devant  le  tribunal^ 
révolutionnaire  du  déparlement  des  Bouches-du-Bhône.  Le  tribu- 
nal les  déclara  innocents  ;  mais  le  comité  de  salut  public  ordonna 
qu'ils  seraient  détenus  dans  la  citadelle  jusqu'à  nouvel  ordre. 
C'est  alors  que  la  Monlagne.  victorieuse  des  Girondins,  eut  Té-. 
Irangc  idée  d'ajouter  le  nom  du  duc  d'Orléans  à  l'acte  d'accusation 
qu'elle  venait  de  lancer  contre  les  vingt-deux  députés.  On  écrivit 
à  la  hâte  aux  autorités  de  Marseille  de  faire  partir  le  prince  pour 
Paris.  Il  y  arriva  le  31  octobre  1793,  et  il  fut  écroué  à  la  Con- 
ciergerie. Le  6  novembre ,  il  parut  devant  le  tribunal  révolution- 
naire, avec  le  girondin  Coustard ,  dont  on  n'avait  pu  s'emparer 
assez  à  temps  pour  le  faire  périr  avec  ses  collègues.  Fouquîer- 
Tinville  lança  contre  lui  une  des  plus  étranges  accusations  qu'i! 
ait  jamais  imaginées.  Il  prélendit  que  le  prince  avait  conspiré» 
avec  les  Girondins  contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  républiqu  î 
française,  et  qu'il  avait  été  envoyé  à  Marseille  sous  le  prétexte 
apparent  d'y  être  jugé,  mais  en  réalité  pour  y  seconder  le  mou- 
vement des  sections  insurgées. 

Le  tribunal  révolutionnaire  ayant  prononcé  à  l'unanimité  la 
peine  de  mort  contre  les  deux  prévenus  :  —  Eh  bien  !  marchons 
tout  de  suite  I  s'écria  le  duc  d'Orléans. 

Placé  sur  la  charrette  de  l'exécuteur  au  milieu  de  plusieurs  au- 
tres victimes,  quand  il  fut  arrivé  sur  la  place  du  Palais-Royal,  on 
eut  la  barbarie  de  faire  arrêter  les  chevaux ,  pour  que  toutes  ses 
douleurs  eussent  le  temps  de  se  réveiller  à  l'aspect  de  ce  monu- 
ment. Le  prince  fixa  pendant  quelques  minutes  son  palais,  puis  se 
détourna,  pour  ne  plus  s'en  occuper,  avec  un  air  de  profonde  in- 
différence. Un  quart  d'heure  après ,  sa  tête  roulait  sur  l'cchafaud 

A  ceux  qui  pourraient  s'imaginer  que  nous  avons  cherché  à 
faire  dans  ce  livre  l'apologie  de  Louis-Joseph-Philippe  d'Orléans , 
nous  répondrons  par  celle  seule  réflexion  :  —  Qu'il  est  dans  l'his' 


ORLEANS.  313 

(cire  certains  hommes  assez  coupaMes  ^t  chargés  d'assez  defaules, 
sans  qu'on  aille ,  par  de  malveillantes  imputations ,  les  rendre 
encore  plus  odieux  à  la  postérité.  Le  duc  d'Orléans  est  malheu- 
reusement de  ce  nombre  ;  mfttaon  aurait  tortide  le  juger  en  Viso- 
lant  de  son  époque  et  des  brûlantes  passions  qui  agitèrent  la  un 
du  xvni*  siècle. 
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DCHOURIEZ 


(  CIIABLES-FRANÇOIS  ). 


IM  k  Gunbrai ,  le  25  janvier  1739  ;  oiort  k  Turvilie - Purck  ,  dans  le  comté  de  Burkingliam , 

le  14  mare  1623. 


UnDupérier  (famille  provençale  de  noblesse  parlemcnlaire) 
avait  épousé,  vers  la  fin  du  xv!!*"  siècle,  une  dempiselle  ^nne  de 
Mourier  ;  après  la  mort  de  cette  dame,  s' étant  marié  de  nouveau , 
et  ayaiit  laissé  de  ces  deux  lits  vingt-quatre  garçons  et  huit  Hlles, 
les  enfants  du  premier  lit  quittèrent  le  nom  de  Dupérier  pour 
/)rendre  celui  de  leur  mère.  Charles-François  de  Mourier»  ou  plu- 
tôt Dumouriez ,  descendait  de  cette  branche  à  la  seconde  géné- 
ration. Son  père  y  commissaire  des  guerres  et  poète  fort  agréa- 
ble, le  destinait  au  barreau,  et  Tenvoya ,  dès  Vàge  de  dii^  ans,  au 
collège  Louis-le-Grand,  à  Paris.  D'un  caractère  faible ,  mobile  et 
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facile  à  diriger,  lajeime  collégien  s'y  laissa  séduire  par  le  tableau 
que  lui  firent  les  jésuites  de  la  vie  ascétique.  Quand  son  père  Tout 
rappelé  au  sein  de  sa  famille,  Gb&rles-François  lui  demanda  la 
permission  d'entrer  dans  un  grand  séminaire  et  d*y  prendre  les 
ordres  sacrés.  De  Mourier  feignit  de  consentir  à  ce  vœu ,  quoiqu'il 
en  éprouvât  un  vif  déplaisir.  Seulement,  pour  éclairer  son  fils  et 
pour  lui  faire  envisager  sous  toutes  les  faces  la  carrière  qu'il  voulait 
adopter,  il  mit  adroitement  à  sa  portée  quelques  ouvrages  philo- 
sophiques et  d'autres  livres  propres  à  ébranler  sa  vocation  ,  si  elle 
était  le  fruit  d'un  enthousiasme  trop  irréfléchi.  À  quelque  temps 
de  là ,  il  le  fit  appeler  auprès  de  lui  : 

—  Il  est  temps,  mon  fils,  lui  dit-il ,  de  savoir  quel  parti  vous- 
voulez  prendre  définitivement.  Je  ne  suis  pas  très  riche,  et  comme 
votre  résolution ,  quelle  qu'elle  soit,  entraînera  des  dépenses ,  il 
faut  que  je  la  connaisse  d'avance,  pour  retrancher  toutes  celles 
qui  ne  devraient  pas  servir  à  votre  avenir. 

— Je  serai  tout  ce  que  vous  voudrez ,  répondit  le  jeune  homme, 
tout,  excepté  moine  I 

Premier  exemple  chez  Dumouriez  de  cette  mobilité  d'opinion 
qui  devait  exercer  une  si  fâcheuse  influence  sur  sa  destinée.  Dans 
l'existence  d'un  individu,  les  mêmes  causes  produisent  tour  à  tour 
des  effets  puérils  et  de  graves  événements  ;  nous  n'avons  qu'à  ne 
pas  négliger  les  premiers,  pour  que  notre  étonnement  cesse  à  l'as- 
pect^des  seconds.  Le  jeune  séminariste  désertant  l'autel,  nous  ex- 
pliquera plus  tard  le  vieux  général  désertant  son  armée. 

Nous  avons  dit  que  de  Mourier  destinait  son  fils  au  barreau .  Il 
le  plaça,  à  Versailles ,  auprès  d'un  de  ses  oncles,  premier  commis 
chez  M.  le  duc  de  La  Vrillière,  afin  de  le  mettre  à  même  d'y  étu- 
dier l'administration  intérieure  de  la  France.  Cette  carrière  n'offrait 
pas  un  grand  attrait  au  futur  général.  Désertant  le  bureau  de  son 
oncle,  il  passait  une  partie  de  son  temps  à  faire  des  armes  et  k 
monter  à  cheval  avec  les  pages  du  roi.  Bientôt  après,  lors  de  la 
guerre  dite  de  Sept  Ans,  son  père,  forcé  de  rejoindre  l'armée  pour 
y  remplir  les  fonctions  de  commissaire ,  ne  voulut  point  le  laisser 
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en  France,  abandonné  à  lui-même.  Il  se  le  fit  adjoindre  en  qualité 
de  commis,  et  l'emmena  en  Allemagne. 

Dès  son  arrivée  à  Dresde ,  Dumouriez  déploya  une  grande  acti- 
vité. Il  prit  quelque  part  aux  premiers  événements  de  la  guerre, 
comme  aide-de--camp  du  marquis  d'Àrmenlières.  Il  ne  laissait  ja- 
mais échapper  l'occasion  de  se  montrer  sur  le  champ  de  bataille , 
quoique  son  service  administratif  le  dispensât  de  tout  service  mili- 
taire. Quelques  mois  après  notre  entrée  sur  le  territoire  ennemi , 
il  fut  envoyé  auprès  du  duc  de  Broglie,  qui  faisait  le  siège  de  la 
ville  de  Brème.  Il  s'agissait  de  se  concerter  avec  ce  général  au  sujet 
de  certaines  contributions  à  lever  sur  les  pays  conquis.  Dumouriez 
'arriva  sous  les  murs  de  Brème  au  moment  oii  nos  troupes  atta- 
quaient une  partie  des  ouvrages  avancés.  Il  tira  son  épée,  se  mêla 
aux  assaillants ,  et  paya  de  sa  personne  coiçme  un  simple  volon- 
taire. 

L'hiver  de  1757  à  1758  amena  la  retraite  de  Hanovre,  et  Du- 
mouriez revint  en  France  sans  emploi.  Son  goût  pour  les  armes 
était  toujours  très  vif,  il  parlait  sans  cesse  de  prendre  du  service  ; 
mais  son  père,  qui  craignait  que  les  hasards  des  combats  ne  lui  ra- 
vissent prématurément  un  fils  unique ,  s'opposa  longtemps  à  ce 
dessein.  Cependant  il  réussit,  par  des  sollicitations  pressantes,  à 
vaincre  ses  répugnances ,  et  le  directeur-général  du  département 
de  la  guerre  lui  promit  la  première  cornette  vacante.  Le  régiment 
d'Escars,  dans  lequel  il  entra,  eutVhonneur  d'enlever  Cherbourg 
aux  Anglais  { 6  août  1758).  et  reçut  l'ordre  de  passer  le  Rhin.  De 
retour  sur  le  théâtre  de  la  guerre ,  Dumouriez  s'y  fit  remarquer 
par  plusieurs  actions  d'éclat.  Il  fut  grièvement  blessé  aux  combats 
de  Damsdesten  et  de  Klosterkamps.  Mais  la  paix  ayant  été  signée 
en  1763,  l'armée  française  fut  considérablement  réduite.  Des 
soixante-quatre  régiments  qui  la  composaient ,  trente-quatre  seu- 
lement furent  conservés.  On  incorpora  le  régiment  d'Escars  dans 
celui  de  Penthièvre,  et  Dumouriez,  réformé  malgré  les  démarches 
qu'il  fit  pour  rester  dans  les  cadres,  rentra  dans  la  vie  privée  avec 
la  croix  de  Saint-Louis. 
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Facilcmcal  impressionnable ,  impatient  dans  ses  désirs,  doué 
d'une  imagination  fébrile  qui  faussait  parfois  son  jugement,  Du- 
mouriez  apportait  une  sorte  d'exaltation  romanesque  dans  les  évé- 
nements les  plus  ordinaires  delà  vie.  Dès  sa  plus  tendre  enfance, 
il  avait  donné  des  preuves  fréquentes  de  cette  disposition  d'esprit. 
Fort  jeune ,  lorsque  sa  mère  mourut ,  la  douleur  que  lui  causa 
cette  pef  te  àVait  été  jusqu'au  paroxismè ,  et  il  avait  voulu  se  jeter 
dans  la  fosse,  quand  il  rit  qu  elle  allait  se  refermer  sur  le  cercueil. 
A  vingt-cinq  ans.  il  ét)rouva  Une  vive  passion  pour  uhe  de  ses  cou- 
sines ,  et  les  deux  jctmes  geils  forlnèrent  le  projet  dé  s'épouser. 
Son  père ,  brouillé  depuis  longtemps  avec  la  /amille  de  sa  rtiat- 
tresse,  se  mît  dans  une  grande  colère  en  apprenant  sotl  projet,  et' 
lui  défendit  de  songer  désormais  h  une  pareille  union.  Dumouriez 
fut  pris  d'un  grand  chagrin  à  cette  nouvelle  fatale.  Sépafépour  tou- 
jours de  celle  qu'il  aime ,  l'existence  ne  saurait  avoir  pour  lui  au- 
cun chartae,  et  il  roule  dans  sa  tête  une  résolution  ftitièste.  Il  écrit 
h  son  père  une  longue  lettre  :  il  le  remercie  dès  soins  qu'il  a  eus 
pour  lui ,  de  l'éducation  qu'il  lui  a  fait  donner,  l'assure  de  sa  ten- 
dresse et  de  son  respect ,  et  lui  dit  enfin  que ,  dans  l'alternative 
de  lui  désobéir  où  de  renoncer  aii  bonhetir,  il  se  réfugie  dans  le 
suicide.  A  peine  sa  lettre  est-elle  partie,  que  Dumouriez  s'étend 
sur  un  lit  de  repos  et  vide  une  large  coupe  d'opium.  Quelques 
heures  dprès,  son  père  accourait  éploré,  et  le  trouvait  pâle,  blême» 
défait  par  la  fièvre,  mais  hors  dé  tout  danger.  Si  près  du  tombeau, 
il  n'avait  pu  envisager  la  mort  sans  efl'roi ,  et  l'amour  de  la  vie 
s'élant  réveillé  chez  lui  avec  une  grande  énergie,  un  prompt  anti- 
dote, qu'il  avait  eu  soin  de  préparer  à  tout  hasard,  l'avait  rappelé 
promptement  à  l'existence. 

Cette  espèce  de  tragi-comédie  lui  aliéna  le  cœur  de  son  père ,  cl 
Dumouriez .  rongé  d'ennuis,  se  rendit  en  Italie,  dans  l'espoir  d'y 
trouver  un  aliment  qui  calmât  sa  dévorante  inquiétude,  i^aoli  et 
les  Génois  se  disputaient  la  souveraineté  de  l'Ile  de  Cotsé.  Il  offrit 
tour  à  tour  soft  épée  aux  deux  partis,  n'obtint  aucun  emploi,  et 
revint  en  France  après  quelques  autres  tentatives  infructueuses. 
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M.  de  ChoiscUléiailautnifilstète.  humbiifiei  liii  {)féé«ti(a  plusieurs 
écrits  sur  Id  situation  de  là  Corse  et  sUf  \bs  ifioyetis  à  etUpldyër  pour 
s  en  empâter.  Quelques  âdnéés  aprh ,  lof  sqde  là  6dh(Jùéle  de  ôelte 
lie  fut  résolue,  on  se  Souvint  àU  ttiinistèfe  dU  liiétnorlte  de  Dti^ 
ntôUfiez,  et  il  fut  nOinmé  aide^fnarédhal-des-logis^  puièilieùte- 
nant-coloùel  après  les  èampagiieâ  de  1768  et  f  769.  Le  duc  de 
Choiseul  lechargèd,  en  i770.  d'Uùe mlssiofl  poù^  la  Pologne, 
dont  la  France  encourageait  et  secourait  èecféletnefll  rinsufrectiôtt. 
Le  rôle  qu'il  y  joud  ne  fut  pas  des  plus  brillàrits,  et  lorsqu'il  vou- 
lut réparer  ses  échecs  diplomatiques  tin  saisissant  Tépée  de  géné- 
ral ,  une  humiliante  défaite  t)Otta  le  dcthier  coti^  à  sla  réputation. 
Un  parti  de  1 ,200  Polonais,  qu'il  conduisit  cotitfe  les  Russes,  fut 
battu  à  Landscrow,  et  le  ministèfre  français  dût  immédialèmetit 
remplacer  uii  représentait  désormais  sans  infiuetiee.  Ddmoùriez 
fut  employé  en  177i ,  par  le  marquis  de  Moùleyflatd,  h  divefs  tra- 
vaux sur  les  ordonùances  Èhîlîlaires.  Quelques  mois  après^  LduisXV 
le  chargea  d'une  mission  clandestine  auptès  dU  ^outefnetoent  té- 
Yolulionnaire  de  la  Suède.  Unedooble  politique  régnait  alors  dans 
le  cabinet  de  Versailles,  tandis  que  le  ministère  atcréditdit  des 
ambassadeurs  auprès  des  puissances  étrangères,  le  ï^oi ,  obéissant 
à  d'autres  inspirations ,  entretenait  des  ftgetits  secrets,  munis  dé 
ses  ordres  personnels ,  dans  plusieurs  coufs  de  l'Europe.  Le  duc 
d'Aiguillon,  qui  avait  succédé  à  Choiseul ,  ayant  été  instruit  ded 
manœuvres  de  Dumouriez,  et  feignant  d'ignorer  son  caractère 
demi-officiel ,  le  fit  arrêter  h  flambonrg ,  et  le  jeta  provisoirement 
à  la  Bastille.  Il  sortit  de  cette  prison  dû  bout  de  six  mois,  et  fut 
exiléà  Caen,  d'oîi  il  ne  revint  qu  en  1774,  lors  de  l'avéneiuent  de 
Louis  XVI  au  trône.  Il  s'empressa  dé  demander  au  nouveau  roi  la 
faveur  d'être  mis  en  jugement.  MM.  de  Vergennes,  de  Sartines  et 
du  Muy  furent  chargés  d'examinef*  sa  fcotiduite ,  et  la  déclarèrent 
exemple  de  tout  reproche.  A  force  de  sollicitations,  Dumouriez 
obtint  d'être  envoyé  à  Lille,  avec  le  grade  de  colonel ,  pour  s'y 
occuper  d'un  projet  de  redressemeUt  de  ta  Lys  et  de  la  constr no- 
tion d'un  port  à  AmblelcUre.  Promu ,  en  1776 ,  au  commande- 
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ment  de  Cherbourg,  il  appela  rattention  du  ministère  sur  cette 
ville .  et  la  fit  choisir  pour  rétablissement  d'un  nouveau  port  mi- 
litaire dans  la  Manche.  Pendant  ce  lemps-là ,  il  ne  cessait  d'en- 
combrer les  bureaux  de  la  guerre  de  projets ,  de  n^émoires  et  de 
plans  ;  infatigable  solliciteur,  il  était  sans  cesse  à  laffût  des  emplois 
les  plus  lucratifs,  et  son  ambition ,  peu  difficile  sur  le  choix  des 
moyens ,  ne  vit  d'abord  dans  la  révolution ,  qui  éclata  bientôt , 
qu'une  chance  nouvelle  pour  parvenir  au  rang  qu'il  ambitionnait. 
Une  existence  agitée  avait  fait  de  lui  une  sorte  d'aventurier  prêt  a 
s'engager  sous  tous  les  drapeaux. 

Dumouriez  se  trouvait  à  Paris  lors  des  élections  du  mois  d'avril 
1789.  H  y  publia  une  petite  brochure  intitulée:  —  Cahier  d'un 
bailliage  qui  n'enverra  pas  de  députés  aux  Etats-Généraux.  11  y 
mit  cette  épigraphe  toute  de  circonstance  :  —  «  Comment  vo- 
«  tera-t-on  pour  décider  comment  il  faut  voter  ?  Volera-t-on  par 
c(  ordre,  pour  décider  qu'il  faut  voter  par  tête?  Votera-l-on  piir 
«  tête ,  pour  décider  qu'il  faut  voler  par  ordre?  »  H  paraît  môme, 
quoiqu'il  en  dise  dans  ses  Mémoires,  qu'il  essaya  de  se  présenter 
aux  suflrages  des  électeurs ,  et  qu'il  ne  renonça  à  briguer  ouver- 
tement la  députation ,  que  dans  la  certitude  d'un  échec.  C'est  lui 
qui  fut  chargé  delà  rédaction  des  cahiers  de  Colenlin.  Il  y  de- 
mandait que  la  noblesse  se  démit  elle-même,  dès  l'ouverture  des 
États-Généraux ,  de  tous  ses  privilèges  et  de  toutes  ses  exemptions 
bursales. 

Après  les  mémorables  événements  de  la  Bastille ,  les  provinces 
crurent  marcher  sur  les  traces  glorieuses  de  Paris,  en  parodiant , 
par  des  excès  de  tout  genre ,  la  révolution  du  14  juillet.  Des  châ- 
teaux furent  incendiés ,  des  meurtres  furent  commis  dans  les 
campagnes,  des  vengeances  particulières,  longtemps  comprimées, 
se  couvrirent  du  manteau  du  patriotisme  pour  s'exercer  avec 
impunité.  La  Normandie ,  entre  autres,  fut  le  théâtre  de  grands 
désordres  ;  Dumouriez ,  de  retour  dans  cette  province  de  Cher- 
bourg, y  déploya  une  activité  remarquable ,  et  fut  assez  heureux 
pour  paralyser  l'action  des  agitateurs  dans  toute  l'étendue  de  son 
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gouvernement.  Dès  que  le  calme  fut  rétabli,  il  vint  à  Paris  pour  y 
reprendre  son  rôle  de  solliciteur,  persuadé  qak  force  de  produire 
des  écrits  et  des  mémoires,  il  finirait  par  rencontrer  une  idée  heu- 
reuse et  féconde.  Quelques-uns  de  ces  mémoires  se  ressentaient  de 
la  tournure  souvent  originale  de  ses  pensées,  et  Von  y  retrouvait 
des  traces  de  cette  imagination  romanesque  qui  avait  troublé  sa 
jeunesse.  Dumouriez  s'était  logé  dans  un  hôtel  garni  de  la  rue 
Montmartre.  Il  y  avait  dans  ce  quartier  un  bataillon  déjeunes  en- 
fants ,  qui  se  rendait  deux  fois  par  semaine  aux  Champs-Elysées, 
pour  y  faire  l'exercice  et  toutes  sortes  d'évolutions  militaires ,  h 
la  grande  admiration  des  promeneurs.  Liant  les  grandes  choses 
aux  petites ,  Dumouriez  avait  imaginé  de  populariser  la  cour  et  de 
la  rattacher  à  la  révolution  au  moyen  de  ces  enfants.  Il  s'agissait 
de  conduire,  comme  par  hasard ,  le  Dauphin  aux  Champs-Elysées, 
pendant  les  exercices  du  bataillon  en  miniature.  Là ,  le  prince 
aurait  été  présenté  aux  jeunes  miliciens,  il  leur  aurait  distribué 
des  gâteaux  et  des  jouets.  Ces  entrevues  se  seraient  répétées  très 
souvent ,  et  l'on  aurait  enfin  nommé  au  commandement  de  la 
troupe  enfantine  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  ;  dans  quel- 
ques années,  il  se  serait  trouvé  ainsi  à  la  tête  d'une  véritable  garde- 
du-corps,  dont  l'origine  plébéienne  et  le  dévouement  auraient  été 
un  double  rempart  pour  la  sûreté  et  la  popularité  du  prince.  Du- 
mouriez rédigea  sur  cette  idée  un  mémoire  qu'il  fit  remettre  à  la 
reine  ;  Marie-Antoinette  n'y  vit  que  le  rêve  d'un  révolutionnaire 
et  d'un  esprit  creux ,  et  le  rejeta  avec  dédain. 

Les  commandements  militaires  furent  supprimés  à  cette  époque. 
Dumouriez ,  mis  en  disponibilité,  se  trouvait  dans  une  position 
fort  gênée.  Déjà  il  avait  été  forcé  de  se  défaire  de  sa  vaisselle  pour 
payer  la  pension  de  sa  femme  (1),  son  quart  de  contribution  pa- 
triotique et  pour  subsister  lui-même.  Il  devint  plus  pressant  que 
jamais  auprès  du  pouvoir,  et  le  ministre  Montmorinlui  conGa  une 

(1)  Sa  cousine,  qu'i  avait  épouse  eu  177-i,  après  ôtre  rentré  en  grûce  auprès  de 
la  cour. 
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niissicn  en  Belgique.  Ce  pays  était  en  pleine  révolution  et  récla- 
mait l'appui  de  la  France.  Montmoriu  voulait,  avant  de  rien 
accorder,  connaître  les  ressources  du  pays  et  les  secrets  moteurs 
de  ce  mouvement  politique  ;  d  ailleurs,  il  songeait  à  diriger  du 
côté  de  ces  provinces  les  vues  ambitieuses  du  duc  d'Orléans,  dont 
la  cour  se  faisait  un  grand  épouvantail.  Dumouriez  rendit  compte 
de  sa  mission  au  ministre,  et  prétendit  que  la  révolution  de  ce 
pays,  conduite  par  des  intrigants,  nedevait  pas  occuper  la  France. 
A  son  retour,  l'Assemblée  nationale  avait  saisi  un  comité  du  soin 
de  régler  d'une  manière  déGnitive  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale. Il  se  hâta  de  publier  les  idées  qu'il  avait  sur  cette  ma- 
tière (i);  mais  on  trouva  que,  dans  les  détails  de  son  projet,  il  s'é- 
tait trop  inspiré  de  la  discipline  militaire,  et  le  comité  ne  l'utilisa 
point. 

Dumouriez  vécut  dans  la  retraite  jusqu'en  1791 ,  écrivant  beau- 
coup, voyant  quelques-uns  des  plus  chauds  partisans  des  idées 

(f  )  Dans  1q  projet  de  Dumouriez,  tout  citoyen  était  déclaré  soldat  de  la  patrie  de 
dix-huit  à  soixante  ans,  et  devait  prendre  place  dans  une  des  deux  catégories  sui* 
vnntcs.  La  première  catégorie  de  la  garde  nationale  était  mobile.  Elle  renfermait 
tons  les  célibataires  de  dix-huit  à  quarante  -  cinq  ans,  domiciliés  et  payant  une 
certaine  cote.  Chaque  district  avait  son  bataillon,  composé  d'une  demi -compagnie 
d'artillerie  de  oinquante-trois  hommes,  armée  de  deux  pièces  de  campagne,  cl  de 
six  compagnies ,  dont  une  de  grenadiers,  une  do  chasseurs  et  quatre  de  fusillera. 
Cela  donnait  pour  toute  la  France  cinq  cent  quarante-sept  bataillons,  soit  vingt- 
sept  mille  canoniiiers,  mille  quatre-vingt-quatorze  pièces  de  campagne,  cinquante- 
quatre  mille  grenandiers,  un  nombre  égal  de  voltigeurs,  et  deux  cent  vingt  mille 
fusiliers.  Cette  première  classe  avait  chaque  année  un  mois  de  rassemblement  et 
de  permanence,  sans  que  ceux  qui  la  composaient  pussent  se  faire  remplacer  dans 
leur  service. — La  seconde  catégorie  comprenait  les  hommes  mariés  de  dix-huit 
à  quarante-cinq  ans.  Elle  ne  pouvait  être  conduite,  dans  aucun  cas,  hors  des  li- 
mites du  district.  Enfin ,  la  troisième  catégorie  renfermait  les  hommes  mariés 
ou  non  mariés  de  quarante  -cinq  à  soixante  ans ,  et  tous  les  citoyens  sans  état  et 
ne  pouvant  justifier  de  moyens  assurés  d'existence.  On  ne  devait  l'employer  qu'à 
la  garde  et  au  service  du  canton.  En  rejetant  ainsi  dans  cette  dernière  classe  tous 
les  individus  dont  aucun  Men  social  ne  garantissait  le  dévouement  à  l'ordre  public, 
Dumouriez  espérait  museler  cette  horde  de  révolutionnaires  de  bas  étage,  que  Tbia- 
toire  a  désignés  sous  le  nom  de  brigands,  et  qui  se  mobilisèrent  pour  porter  la  dé> 
solation  et  la  terreur  de  provinces  en  provinces. 
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nouvelles ,  se  liant  tour  à  tour  avec  Alexandre  F-amelh ,  dWi- 
guillon ,  Duport,  Mcnou,  cl  ue  sachant  pas  encore  si  son  avan- 
ccfïienl  lui  viendrait  du  pouvoir  ou  de  la  révolution.  Dans  son 
incertitude  de  l'avenir,  il  s'efforçait  de  se  ménager  des  amis  dans 
les  deux  canaps.  Il  fut  un  de  cçux  sur  lesquels  Mirabeau  compta 
pour  l'exécution  de  ses  plans  contre-révolutionnaires.  Il  dut  à 
cette  dernière  circonstance  d'obtenir  enfin  un  emploi.  Montmorin 
ayant  trouvé  le  nom  de  Dumouriez  sur  la  liste^ui  lui  avait  été  re- 
mise quelques  jours  ayant  la  mort  du  tribun,  le  nomma  maréchal- 
de-oamp  de  la  douzième  division  militaire ,  dont  le  siège  était  à 
Nantes.  Avftnt  de  se  rendre  à  son  poste,  il  eut  soin  de  se  faire  rece- 
voir de  nouveau  par  la  société  des  Jacobins.  Déjà,  en  1789,  lors- 
que cette  société ,  depuis  si  fameuse .  s'était  formée  sous  le  titre  des 
Amis  de  la  Constitution,  il  s'était  montré  l'un  des  plus  assidus  à  ses 
séances.  A  peine  arrivé  à  Nantes ,  il  y  reçut  la  nouvelle  du  départ 
du  roi  pour  Ik(ontraédy.  L'Ouest  s'émut  beaucoup  de  cet  événe- 
ment, et  des  troubles  ne  tardèrent  pas  à  y  éclater  de  toutes  parts. 
La  Vendée  se  préparait  à  la  guerre  acharnée  qu'elle  allait  bientôt 
déclarer  à  la  révolution.  Dumouriez  marcha  contre  les  premiers 
partis  d'insurgés  qui  levèrent  l'étendard  de  la  révolte,  et  les  dis- 
persa. Les  liaisons  de  Dumouriez  avec  les  Girondins  datent  de 
cette  époque.  Il  fit  connaissance  avec  le  député  Gensonné,  que 
l'Assemblée  avait  envoyé  dans  l'Ouest  pour  y  étudier  l'esprit  pu- 
blic, et  celui-ci  le  mit  en  rapport  avec  plusieurs  de  ses  collègues , 
auprès  desquels  il  le  produisit  comme  un  homme  très  remar- 
quable. 

L'émigration  avait  tant  fait  de  progrès  et  avait  tellement  éclaircî 
les  rangs  des  officiers-généraux ,  que  Dumouriez  fut  promu ,  par 
ancienneté ,  au  grade  de  lieutenant-général ,  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  1792.  Nous  avions  alors  trois  armées  :  celle  du 
nord ,  commandée  par  le  général  Rochambeau  ;  celle  d'Alsace , 
placée  sous  les  ordres  du  général  Luckner ,  et  celle  du  centre,  que 
l'on  venait  de  donner  au  marquis  de  Lafayette.  Dumouriez  fut 
adjoint  à  Luckner  ;  mais ,  dans  la  prévision  des  graves  événements 
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qui  allaient  se  passer,  il  ne  voulait  point  s'éloigner  de  Paris,  et 
perdre  ainsi  quelque  excellente  occasion  de  parvenir  à  un  emploi 
supérieur.  Il  s'efforça  de  se  rendre  utile  à  Délessart ,  ministre  des 
relations  extérieures ,  et  il  lui  fit  part  de  l'orage  qui  se  préparait 
contre  lui  à  l'Assemblée.  En  effet,  ies  députés  girondins  accusaient 
sourdement  ce  ministre  de  faire  d'humiliantes  concessions  au  ca- 
binet de  Vienne ,  et  de  compromettre ,  dans  ses  négociations  au 
sujet  des  émigrés,  fa  dignité  de  la  France.  Dumouriezlui  conseilla 
de  prévenir  la  disgrâce  qui  le  menaçait,  par  quelque  démonstra- 
tion énergique ,  et  par  une  conduite  plus  ferme  vis-à-vis  de  TAu- 
triche.  Délessart  n'écouta  rien ,  et  trois  jours  après ,  une  motion 
foudroyante  de  Brissot,  accueillie  par  une  grande  majorité,  l'en- 
voyait devant  la  cour  suprême  d'Orléans,  d'où  il  ne  devait  sortir 
que  pour  périr  sous  le  fer  des  assassins. 

Le  lendemain  (10  mars),  à  minuit,  Dumouriez  reçut  une  visite 
du  ministre  de  la  guerre.  Il  lui  annonça  que  le  roi  avait  jeté  les 
yeux  sur  lui  pour  diriger  les  relations  extérieures;  mais  qu'il  ne 
prendrait  ce  portefeuille  que  par  intérim,  et  que  l'acquittement  de 
Délessart  par  la  cour  suprême  étant  une  chose  certaine ,  il  devrait 
résigner  ses  fonctions  au  retour  prochain  du  ministre.  Dumou- 
riez répondit  au  négociateur  que  les  affaires  extérieures  étaient 
trop  mal  entamées  pour  que  les  cours  traitassent  volontiers  avec 
un  ministre  intérimaire  ;  que  cet  intérim  était  d'ailleurs  une  mal- 
adresse contre  laquelle  l'Assemblée  s'élèverait  sans  aucun  doute  ; 
car  il  semblerait  par  là  que  le  roi  jugeait  illégal  ou  injuste  le  dé- 
cret porté  contre  son  ex -ministre.  En  conséquence,  il  refusa 
l'offre  qu'on  lui  faisait  des  relations  extérieures ,  et  colora  son 
refus  de  toutes  sortes  d'excellentes  raisons  tirées  du  bien  public. 
Mais  le  vrai  motif  de  ce  refus  ne  venait  pas  d'une  source  aussi 
pure.  Il  préférait  à  un  portefeuille  intérimaire  et  qui  pouvait  le 
compromettre  sans  utilité  pour  l'avenir,  le  commandement  d'une 
quatrième  armée  que  l'on  allait  former  dans  le  midi ,  et  sur  laquelle 
il  avait  présenté  quelques  observations,  lors  de  l'administration 
de  M.  de  Narbonnc.  Cependant,  dès  le  lendemain,  Cahier  deCer- 
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ville ,  ministre  de  Tintérieur ,  vint  lui  dire  de  la  part  du  roi  que  le 
portefeuille  lui  serait  accordé  définitivementet  sans  conditions.  Il 
se  rendit  aussitôt  auprès  de  Louis  XYI,  et  lui  parla  avec  une  fran- 
chise à  laquelle  ce  monarque  n'était  point  accoutumé. 

—  Sire,  lui  dit-il,  Tordre  que  vous  m'avez  donné  d'accepter  la 
place  que  j'avais  refusée ,  me  persuade  que  votre  majesté  est  reve- 
nue des  préventions  qu'on  lui  avait  données  contre  moi. 

—  Oui ,  certainement,  répondit  Louis  XVI. 

—  Eh  bien  I  sire .  je  me  dévoue  alors  à  votre  service  ;  mais  je 
ne  me  dissimule  pas  que  la  place  de  ministre  n'est  plus  la  même 
aujourd'hui  qu'autrefois.  Sans  cesser  d'être  le  zélé  serviteur  de 
votre  majesté,  je  dois  être  cependant  l'homme  de  la  nation.  Je 
vous  parlerai  toujours  le  langage  de  la  constitution  et  de  la  liberté. 
Renfermé  dans  mes  fonctions ,  je  ne  vous  ferai  point  ma  cour,  et, 
a  cet  égard ,  je  romprai  toutes  les  étiquettes  pour  mieux  vous  ser- 
vir. Je  ne  travaillerai  qu'avec  vous  ou  au  conseil ,  parce  que  tout 
votre  corps  diplomatique  est  ouvertement  contre- révolutionnaire. 
On  me  pressera  de  vous  engager  à  le  changer.  Je  contrarierai  vos 
goûls  dans  les  choix  ;  je  vous  proposerai  des  sujets  que  vous  ne 
connaîtrez  pas,  d'autres  qui  vous  déplairont.  Quand  votre  répu- 
gnance sera  trop  forte  et  motivée ,  comme  vous  êtes  le  maître . 
j'obéirai  ;  mais  si  votre  choix  est  stimulé  par  vos  entours  et  visible- 
ment dans  le  cas  de  vous  compromettre ,  alors  je  vous  supplierai 
de  me  laisser  le  maître ,  ou  de  me  donner  un  successeur.  Pensez, 
sire ,  aux  dangers  terribles  qui  assiègent  votre  trône  I  II  faut  le 
si)utenir  par  la  confiance  publique  ;  c'est  une  conquête  à  faire,  et 
elle  dépend  de  votre  majesté.  J'ai  fait  ce  matin  le  plan  de  quatre 
dépêches  importantes  ;  je  les  apporterai  au  premier  conseil.  Elles 
ne  ressemblent  en  rien ,  ni  pour  les  principes ,  ni  pour  le  style .  à 
celles  de  mes  prédécesseurs.  Si  mon  travail  vous  agrée .  je  conti- 
nuerai ;  si  non ,  j'aurai  toujours  mes  équipages  tout  prêts  pour 
aller  servir  ma  patrie  et  vous  sur  le  champ  de  bataille.  L'armée , 
sire ,  est  mon  élément  véritable  et  Vobjet  de  mes  travaux  depuis 
Irente-six  ans  I 
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AU  sortir  de  cette  audience  Dumouriez  se  présenta  au  club  des 
Jacobins ,  et  s'y  coiffa  du  bonnet  rouge ,  ce  qui  causa  un  grand 
scandale  parmi  les  modétés.  Il  affirme .  dans  ses  Mémoires ,  que 
cette  démarche  avait  été  concertée  entre  Louis  XVI  et  lui ,  afin 
que  la  société  populaire  ne  prit  aucun  ombrage  de  la  nouvelle  di- 
gnité dont  il  était  investi. 

L'abaissement  dans  lequel  la  France  était  tombée  vis-à-vis  des 
puissances  étrangères,  tenait  à  deux  causes  principales:  d'abord. à 
la  faiblesse  du  monarque  et  aux  intelligences  que  la  cour  se  ména- 
geait clandestinement  avec  nos  ennemis  ;  ensuite,  au  tableau  que 
les  émigrés  faisaient  sans  cesse ,  aux  cabinets  européens,  de  notre 
situation  intérieure.  Selon  eux,  nous  étions  en  proie  à  quelques 
centaines  d'esprits  inquiets  et  turbulents,  qui  n'avaient  aucune  ra- 
cine dans  le  pays,  et  qui  se  disperseraient,  abandonnés  de  tous, 
si  on  tentait  contre  eux  la  moitidre  manifestation.  Trompée  par 
ces  rapports ,  l'Europe  attendait  avec  impatience  le  moment  op- 
portun de  nous  envahir,  et  ne  gardait  avec  nous  aucune  mesure. 
L'Espagne,  l'Italie  ell' Allemagne  se  disposaient  à  ressaisir  les  pro- 
vinces que  nous  leur  avions  conquises  sous  les  derniers  règnes,  et 
l'Angleterre ,  rêvant  l'empire  exclusif  des  mers ,  convoitait  nos 
colonies.  Le  plus  hardi  de  tous,  le  gouvernement  autrichien,  accor- 
dait une  protection  ouverte  aux  partis  d'émigrés  qui  menaçaient 
nos  frontières;  dès  qu'il  eut  appris  Vavénement  au  ministère  du 
j^n^a/jacofein,  ses  notes  furent  rédigées  avec  plus  d'aigreur  encore 
et  moins  de  retenue  que  par  le  passé.  Enfin,  après  des  intrigues 
et  des  machinations  de  toutes  sortes ,  la  cour  de  Vienne  remit  à 
notre  ambassadeur  un  ultimatum.  Elle  nous  demandait,  pour 
prix  de  son  alliance ,  la  restauration  de  la  monarchie  sur  les  bases 
posées  dans  la  séance  toyale  du  23  juin  1789  :  par  conséquent  le 
rétablissement  de  la  noblesse  et  du  clergé,  avec  leurs  privilèges^, 
leur  prépondérance  politique ,  leurs  propriétés  exetnptes  des  prin- 
cipales conlribulions  publiques,  et  le  monopole  de  toutes  les 
fondions  publiques.  La  restitution  des  terres  de  l'Alsace  aux  prm- 
ces  allonuuids,  et  celle  d'Avignon  et  du  Comtat-Venaissin  au  sou- 
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verain  pontife,  y  étaient  également  imposées.  Un  pareil  ultimatum 
était  une  véritable  déclaration  de  guerre.  Dumouriez  le  communi- 
qua à  r Assemblée ,  et»  le  20  avril,  à  dix  heures  du  soir,  elle  dé- 
créta :  Que  la  nation  française ,  fidèle  aux  principes  consacrés  par 
la  Constitution ,  de  n'entreprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  de 
faire  des  conquêtes ,  et  de  n'employer  jamais  ses  forces  contre  la 
liberté  d'aucun  peuple ,  ne  prenait  les  armes  que  pour  le  maintien 
de  son  indépendance  ;  que  la  guerre  qu'elle  allait  soutenir  n'était 
point  une  guerre  de  nation  à  nation,  mais  la  juste  défense  d'un 
peuple  libre  contre  l'injuste  agression  des  rois.  «  Les  Français , 
dit -elle,  ne  confondront  jamais  leurs  frères  avec  leurs  vérita- 
bles ennemis.  Us  ne  négligeront  rien  pour  adoucir  le  fléau  de  la 
guerre ,  pour  ménager  et  conserver  les  propriétés ,  et  pour  faire 
retomber  sur  ceux-là  seuls  qui  se  ligueront  contre  la  liberté,  tous 
les  malheurs  inséparables  d'une  invasion.  »  Elle  déclara  de  plus 
qu'elle  adoptait  tous  les  étrangers  qui ,  abjurant  là  cause  de  ses 
ennemis ,  viendraient  se  ranger  sous  ses  drapeau^ ,  pour  con- 
sacrer leurs  efforts  à  la  défense  de  la  liberté ,  et  qu'elle  favo- 
riserait aussi .  autant  qu'elle  le  pourrait ,  leur  établissement  en 
France. 

Dumouriez  était  à  peine  installé  aux  relations  extérieures ,  que 
la  scission  se  mit  au  sein  du  ministère  girondin ,  qui  se  divisa  en 
deux  camps  :  Clavicre ,  Servan  et  Roland ,  d'un  côté  ;  Lacoste , 
Duranton  et  Dumouriez.  de  l'autre.  Servan,  sans  faire  part  de  son 
projet  à  ses  collègues  »  avait  écrit  à  l'Assemblée  pour  lui  proposer 
de  rassembler  sous  Paris  un  camp  de  vingt  mille  hommes.  Celle 
démarche  était  inconstitutionnelle  ,  puisque  le  Conseil  île  l'avait 
pas  approuvée.  Le  projet  de  Servan  fut  pourtant  adopté  tout  de 
suite  par  les  députés ,  et  envoyé  à  la  sanction  royale,  en  même 
temps  que  le  décret  rendu  contre  les  prêtres  qui  avaient  refusé 
le  serment  civique.  Louis  XVI  leur  apposa  son  veto ,  et  c'est  alors 
que  Roland  lut  au  roi  la  lettre  fameuse  que  nous  retrouverons 
en  parlant  de  ce  girondin.  Dumouriez  fut  appelé  au  château. 
Il  trouva  Louis  XVI  dans  un  grand  acciiblement.  La  reine  était 
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auprès  de  lui  :  le  dépit ,  la  colère ,  Tindignation  altéraient  le  vi- 
sage de  la  princesse. 

— Croyez-vous,  monsieur,  lui  ditMarie-Anloinetle,  que  le  roi 
doive  supporter  plus  longtemps  les  menaces  et  les  insolences  de 
Roland .  et  les  fourberies  de  Servan  et  de  Clavières? 

—  Non .  madame ,  répondit  Dumouriez  ;  j'en  suis  moi-même 
très  indigné;  que  le  roi  nous  renvoie  sur-le-champ  tous  les 
six,  et  qu'il  choisisse  des  hommes  qui  ne  soient  censés  d'aucun 
parli. 

—  Ce  n'est  pas  là  mon  intention .  répliqua  Louis  XVI  ;  je  veux 
que  vous  restiez .  ainsi  que  Lacoste  et  Duranton.  Rendez-moi 
seulement  le  service  de  me  débarrasser  de  ces  trois  factieux. 

—  Oui ,  ajouta  la  reine ,  il  faut  nous  en  débarrasser,  car  notre 
patience  est  à  bout. 

—  La  chose  est  dangereuse,  sire  ;  mais  je  l'exécuterai.  Je  vais 
vous  proposer  mes  conditions.  Sanctionnez  les  deux  décrets,  et 
nommez  un  secrétaire  du  Conseil  (1)  le  jour  même  oh  vous  choi- 
sirez de  nouveaux  ministres. 

Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  se  récrièrent  aussitôt  sur  celle 
proposition.  Dumouriez  se  hâta  de  leur  faire  observer  que  si  le  roi 
usait  de  son  veto  dans  cette  circonstance,  les  trois  ministres  pas- 
seraient aux  yeux  de  tous  pour  des  victimes  de  leur  patriotisme  ; 
tandis  qu'en  sanctionnant  les  décrets  le  jour  même  de  leurrenvoi, 
l'Assemblée  s'occuperait  beaucoup  moins  de  ce  coup  d'État.  Le 
roi,  qui  avait  paru  très  calme  jusque-là,  se  leva  alors  avec  vivacité, 
et  signifia  à  Dumouriez,  d'un  ton  qui  ne  souffrait  pas  de  répli- 
que ,  qu'on  n'obtiendrait  jamais  de  lui  une  semblable  conces- 


(i)  Aux  termes  de  la  Constitution ,  le  roi  devait  avoir  un  secrétaire  du  Conseil, 
chargé  de  tenir  un  registre  exact  des  délibérations,  afin  que  la  responsabilité  person- 
nelle de  chaque  ministre  fût  nettement  posée.  Roland,  Servan  et  Clavières  avaient 
demandé  l'exécution  de  cette  mesure  ;  mais  Louis  XVI  l'avait  toujours  ajournée.  Il 
craignait  qu'au  moyen  d'un  registre  pareil,  les  Girondins  ne  livrassent  à  leur  parti 
les  secrets  du  Conseil,  et  ne  soumissent  le  cabinet  à  un''  sorte  de  contrôle  inconsti- 
tutionnel. 
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sion.  Le  général  allait  se  retirer,  mais  la  reine  le  retint  en  lui 
disant  : 

—  Eh  !  songez  donc,  monsieur,  combien  il  est  dur  pour  le  roi 
de  sanctionner  un  décret  qui  amène  à  Paris  vingt  mille  coquins 
qui  peuvent  nous  massacrer  I 

—  Madame ,  il  ne  faut  pas  s'exagérer  le  danger.  Le  décret  porto 
que  le  pouvoir  exécutif  indiquera  le  lieu  du  rassemblement  de  ces 
vingt  mille  hommes ,  qui ,  après  tout ,  ne  sont  pas  des  brigands  f 
Il  dit  aussi  que  le  ministre  de  la  guerre  sera  seul  appelée  former 
les  cadres.  On  peut  ainsi,  par  de  sages  mesures,  paralyser  les  mé- 
chantes intentions  que  vous  leur  supposez  gratuitement. 

—  Si  vous  voulez  être  ministre  de  la  guerre ,  lui  dit  Louis  XVJ, 
je  consens  à  tout. 

—  Venons  au  décret  sur  les  prêtres  non  assermentés. 

—  Oh  I  pour  celui-là ,  s'écria  le  roi ,  rien  ne  saurait  m'y  dé- 
terminer. 

—  Sire ,  vous  vous  êtes  mis  dans  la  nécessité  de  le  sanctionner. 
en  laissant  passer  le  serment  civique. 

—  J'ai  fait  là  une  grande  faute  ,  et  je  me  la  reproche  tous  les 
jours!  Je  sais  que  le  trône  est  en  danger,  que  ma  vie  elle-même 
est  menacée  ;  je  ne  veux  pas  me  préparer  des  remords  pour  mon 
heure  suprême. 

Le  roi  était  très  ému  en  prononçant  ces  derniers  mots.  f.a 
reine  s'approcha  de  lui  avec  une  tendre  sollicitude ,  lui  prit  les 
deux  mains ,  comme  pour  relever  son  courage  abattu.  Ils  se  reti- 
rèrent un  instant  dans  l'embrasure  d'une  croisée,  et  se  parlèrent 
à  voix  basse.  Marie- Antoinette  semblait  mettre  beaucoup  de  feu 
dans  ses  paroles.  Quand  Louis  XYI  revint  auprès  du  général ,  il 
lui  dit  que  la  reine  l'avait  décidé  à  sanctionner  les  décrets. 

Les  ministres  furent  renvoyés,  Dumouriez  prit  le  portefeuille 
de  la  guerre,  et  deux  jours  après,  il  se  présenta  à  l'Assemblée, 
pour  y  lire  un  rapport  sur  l'administration  dont  il  venait  d'être 
chargé.  Un  grand  tumulte  se  manifesta  dès  qu'il  parut  à  la  tribune; 
il  lut  son  rapport  au  milieu  des  plus  violentes  interruptions  ;  il  le 
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signa  ensuite,  et  répondit  à  quelques-uns  de  ses  amis  quilui dirent 
qu'il  allait  sans  doute  être  envoyé  à  Orléans  devant  la  cour  su- 
prême, comme  son  prédécesseur  Délessart  :  —  Tant  mieux  !  j'ai 
besoin  de  repos  ;  j'y  prendrai  des  bains  et  du  petit-lait, 

Dumouriez  n'était  pas  aussi  tranquille  qu'il  le  paraissait ,  sur 
les  suites  du  coup  d'État  conseillé  par  lui  à  Louis  XVI.  Les  Giron- 
dins étaient  tout-puissants  ;  ils  tenaient  à  cette  époque  le  haut 
bout  de  l'opinion  publique,  et,  après  avoir  servi  à  son  élévation . 
ilspouvaientle  précipiter  de  son  piédestal.  Sa  position  devint  bien- 
tôt encore  plus  critique.  Il  comptait  beaucoup,  pour  affermir 
son  pouvoir  et  confondre  ses  ennemis,  sur  l'effet  qu'allait  pro- 
duire la  promulgation  tant  attendue  des  trois  décrets  sur  les  émi- 
grés, le  camp  de  vingt  mille  hommes  et  les  prêtres  réfraclaires. 
Mais  Louis  XVI,  au  mépris  de  la  parole  donnée,  lui  déclara  quel- 
ques jours  aprèsqu'il  maintenait  définitivement  son  veto.  Il  ne  lui 
restait  plus  alors  qu'à  se  retirer.  Le  1 5  au  matin .  lui  et  ses  collègues 
remirent  leur  démission  entre  les  mains  du  roi.  Sa  retraite  sou- 
daine apprit  aux  clubs  à  quelle  condition  il  avait  mis  son  entrée  au 
ministère  de  la  guerre,  et  les  efforts  qu'il  avait  faits  pour  vaincre 
les  scrupules  de  Louis  XVI  ;  une  grande  réaction  eut  lieu  dans 
l'opinion  publique  en  sa  faveur,  et  il  reconquit  en  an  jour  toute 
sa  popularité,  un  instant  ébranlée. 

En  acceptant  un  portefeuille,  Dumouriez  avait  eu  soin  de  conser- 
ver son  grade  de  lieutenant-général .  Rochambeau,  vieux  et  malade, 
venait  de  se  démettre  de  son  commandement  de  l'armée  du 
nord  ;  Luckner  l'avait  remplacé.  Monlesquiou  avait  sous  sesordres 
l'armée  du  midi ,  et  Lafayette  celle  du  centre.  Quant  aux  troupes 
rassemblées  en  Alsace,  et  confiées  au  lieutenant-général  Lamor- 
lière ,  elles  ne  comptaient  plus,  dans  la  nouvelle  distribution  de 
nos  forces  militaires ,  comme  corps  d'armée.  Dumouriez,  pré- 
voyant que  le  sort  de  tous  les  partis  allait  se  décider  sur  la  fron- 
tière, et  que  là  il  y  avait  une  large  place  pour  son  ambition ,  se 
fendit  aussitôt  sur  le  théâtre  de  la  guerre.  Il  savait  que  le  nœud 
gordien  des  révolutions  a  presque  toujours  été  tranché  par  l'époe 
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d'un  général  ;  son  esprit  aventureux  et  son  imagination  roma^- 
nesque  lui  firent  entrevoir  un  beau  rôle  à  remplir.  Il  quitta  Paris 
dans  l'espoir  de  rentrer  un  jour,  à  la  lêle  d'une  armée  victorieuse 
et  mattresse  des  destinées  du  pays,  dons  celte  ville  en  proie  à  Va- 
narchie  et  aux  raille  factions  du  moment.  Avant  de  partir,  il  eut 
une  dernière  entrevue  avec  Louis  XVi.  —  Sire  ♦  lui  dit-il  ♦  peut- 
être  ne  dois-je  plus  vous  revoir.  Pardonnez-moi  ma  franchise  ;  j'ai 
cinquante-trois  ans  et  de  lexpérience.  On  a  abusé  de  votre  con- 
science sur  le  décret  des  prêtres,  et  on  vous  conduit  à  la  guerre 
civile.  Vous  êtes  faible,  et  vous  succomberez  dans  la  lutte;  mais 
l'histoire ,  tout  en  vous  plaignant,  vous  reprochera  d'avoir  causé 
les  malheurs  delà  France  par  des  scrupules  déplacés.  Voyez  quel 
ridicule  elle  a  imprimé  à  la  mémoire  de  Jacques  II.  Je  crains 
encore  plus  pour  vous  vos  amis  que  vos  ennemis. 

Â  son  arrivée  au  camp  de  Luckner,  Dumouriez  y -fut  reçu  très 
froidement.  L'influence  de  Lafàyette  s'y  faisait  sentir,  et  nous  sa- 
vons de  quelle  manière  l'ex-commandant  des  gardes  nationales 
s'était  prononcé  sur  le  compte  de  l'ex-^minislre,  dans  une  lettre  à 
l'Assemblée  législative.  On  affecta  même  de  vouloir  se  passer  du 
concours  de  Dumouriez*  et  plus  dune  semaine  s'écoula  sans 
qu'on  fit  droit  à  ses  réclamations.  Enfin ,  Luckner  lui  désigna  le 
camp  de  Maulde,  et  il  se  rendit  à  ce  poste  dangereux,  qu'on  lui 
avait  peut-être  accordé  dans  l'espoir  qu'un  prompt  échec  y  débar- 
rasserait l'armée  d'Un  capitaine  ambitieux  et  inquiet.  Le  camp 
de  Maulde  était  formé  par  une  suite  de  petits  mamelons ,  dis- 
posés en  fer-à-chevaL  En  avant  était  situé  le  village  de  Maulde, 
d'où  il  avait  pris  son  nom  ;  la  petite  ville  de  Mortagne  s'appuyait 
sur  sa  gauche  ;  une  vaste  plaine  boisée  longeait  sa  droite  ;  enfin , 
un  pays  marécageux  occupait  ses  derrières  et  rendait  ainsi  très  dif- 
ficile une  retraite  précipitée.  Dumouriez ,  qui  comprit  l'importance 
de  ce  poste  «  s'occupa  aussitôt  à  le  fortifier.  Il  commença  par  éta- 
blir des  communications  sûres  avec  les  générant  Mamssé  et  La- 
bourdonuaye,  qui  commandaient ,  l'un  à  Lille  et  l'autre  à  Douai. 
Grâce  à  son  activité ,  le  camp  de  Maulde  garantit  de  toute  invasion 
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les  ricnes  plaines  qui  s'étendent  entre  Lille,  Valendennes,  Condé 
et  Douai,  tandis  que  sur  d  autres  points,  mal  défendus  par  Luck- 
ner,  Tarmée  étrangère  forçait  nos  frontières,  et  ravageait  le  terri- 
toire jusque  sous  le  feu  de  nos  places  de  guerre. 

L'imagination  romanesque  de  Dumouriez  eut loccasion  de  se 
signaler  dans  le  séjour  qu'il  fit  au  camp  de  Haulde.  Le  greffier  de 
Mortagne ,  nommé  Fernig ,  avait  cinq  enfants ,  dont  un  garçon , 
officier  dans  un  des  régiments  placés  sous  les  ordres  du  général , 
et  quatre  filles.  Deux  de  celles-ci ,  frêles  et  délicates ,  à  peine  âgées 
de  vingt  ans ,  venaient  quelquefois  visiter  leur  frère  ;  bientôt 
une  af&ire  de  cœur  rendit  plus  fréquentes  leurs  visites  au  camp, 
et  s'étant  trouvées  par  hasard  au  milieu  des  troupes  pendant  une 
vive  escarmouche ,  elles  montrèrent  un  grand  courage,  et  firent 
même  le  coup  de  feu  contre  Tennemi.  Depuis,  il  leur  arrivait 
très  souvent  de  suivre  la  pelile  armée  dans  ses  excursions.  Ins- 
truit de  cette  particularité,  Dumouriez  imagina  de  leur  donner  un 
uniforme  ;  il  trouva  beau  de  faire  combattre  des  femmes,  tandis 
que  le  tocsin  appelait  les  populations  à  la  défense  de  nos  hon- 
liiTcs ,  et  que  TAssemblée  proclamait  du  haut  de  la  tribune  la 
patrie  en  danger.  Les  deux  jeunes  filles  de  Mortagne  suivirent 
Dumouriez  dans  toutes  ses  campagnes;  plusieurs  fois  leurs  noms 
fuient  mis  h  Tordre  du  jour.  Les  forêts  de  TArgonne  et  les  plai- 
nes de  la  Belgique  devinrent  les  témoins  de  leur  valeur,  et  la  Con- 
vention leur  accorda  une  pension  nationale  (1). 

Dans  Vintention  de  se  rapprocher  de  Paris ,  Lafayette  venait 
d'échanger  la  position  de  son  armée  avec  celle  du  général  Luckner . 
En  présence  d'un  ennemi  prêt  à  se  faire  une  trouée  dans  nos  fron- 
tières ,  ce  changement  de  front  était  assez  périlleux.  Dumouriez 

(1)  Les  deux  filles  du  greffier  Fernig  se  trouvaient  auprès  de  Dumouriez,  lors 
de  sa  défection  ;  elles  se  réfugièrent  avec  lui  à  l'étranger,  et  la  Convention,  qui  avait 
couvert  de  lauriers  ces  jeunes  héroïnes,  s'empressa  de  tes  mettre  hors  la  loi.  Une 
d'elles  étant  rentrée  en  France,  lors  de  la  réaction  thermidorienne,  suivit  en  Egypte 
l'armée  du  général  Bonaparte.  Mariée  à  un  sous-lieutenant  d'infanterie,  elle  passa 
avec  lui,  en  Espagne,  en  iSIO,  et  y  fut  tuée  dans  une  de  ces  retraites  fatales  où  nos 
troupes  étaient  décimées  par  des  bandes  de  partisans. 
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reçut  l'ordre  de  Vappuyer  par  quelques  manœuvres  ;  mais  il  pro- 
fita de  cette  circonstance  pour  se  rendre  tout-à-fait  indépendant. 
Il  eut  l'adresse  de  faire  décider  par  un  conseil  de  guerre  qu'il  ne 
pouvait  sans  danger  quitter  le  camp  de  Maulde;  il  envoya  à  l'As- 
semblée le  procès-verbal  de  cette  délibération ,  et  sa  conduite  fut 
approuvée  à  Paris,  malgré  les  rapports  de  Luckner  et  de  Lafayette, 
que  ce  refus  d'obéir  avait  irrités. 
•  Les  excès  du  10  août ,  la  fuite  de  Lafayette,  le  désordre  qui  ré- 
gna dans  nos  armées  à  la  suite  de  ces  deux  événements,  l'appro- 
che des  Prussiens  et  des  Impériaux ,  firent  croire  un  instant  aux 
émigrés  que  la  révolution  touchait  à  son  terme.  C'est  au  mi- 
lieu de  ces  circonstances  embarrassantes,  que  Dumouriez  fut 
investi  du  commandement  des  deux  armées.  Il  se  rendit  en  toute 
hâte  à  Sedan  pour  y  réorganiser  nos  faibles  troupes ,  et  prendre 
l'avis  d'un  conseil  de  guerre.  Le  duc  de  Brunswick,  à  la  tête  de 
cent  dix  mille  hommes ,  s'avançait  à  grandes  journées ,  et  nous 
n'avions  à  lui  opposer  que  vingt-cinq  ou  trente  mille  combattants. 
Long^7  venait  de  tomber  au  pouvoir  des  ennemis  ;  Verdun  était 
assiégé,  la  Lorraine  était  envahie,  et  les  Prussiens,  couvrant 
Thionville ,  coupaient  toutes  nos  communications  avec  Metz.  Il 
n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre  pour  sauver  la  France.  Avec 
une  armée  aussi  faible  que  la  nôtre ,  un  seul  moyen  de  salut  res- 
tait au  nouveau  général  ;  c'était  de  trouver  sur  la  route  suivie  par^ 
l'ennemi  quelque  position  où  celui-ci  ne  pût  nous  envelopper,  en 
déployant  ses  ailes.  Après  de  longs  et  tumultueux  débats,  le  conseil 
de  guerre  s'était  séparé  sans  avoir  rien  décidé;  seul  dans  sa  tente, 
Dumouriez,  désespérant  de  délivrer  sa  patrie ,  triste  et  découragé, 
promenait  ses  yeux  sur  une  carte  de  France ,  et  contemplait  ces 
belles  contrées  qui  allaient  devenir  la  proie  des  étrangers.  Tout  à 
coup  ses  regards  se  portent  sur  un  des  points  de  la  carte,  une  pen- 
sée rapide  traverse  son  esprit  et  l'illumine,  son  doigt  se  fixe  av(  c 
rapidité  sur  la  forêt  de  l'Argonne,  et  semble  s'y  incruster  :  —Voici 
nos  Thermopylesl  s'écrie-t-il.  Si  j'y  arrive  avant  les  Prussiens,  la 
France  est  sauvée  I 


3M  GALERIE  HISTORIQUE. 

Une  forte  lisière  de  bois ,  s'étendanl  depuis  Sedan  jusqu'à  une 
lieue  au-dessous  de  Sainle-Mcnehould ,  cl  courant  est  et  ouest 
jusqu'à  Passavant,  séparait  à  cette  époque  la  province  des  Trois- 
Evôchés  de  la  Champagne  pouilleuse  :  c'était  la  forêl  de  l'Argoune. 
Coupée  par  des  marais,  des  montagnes,  des  ruisseaux,  elle  n'é- 
tait praticable,  pour  une  armée  régulière,  que  par  cinq  passages  : 
le  Chéne-Populeux ,  la  Croix-aux-Bois ,  le  Grand-Pré ,  la  Chalade 
et  le  chemin  des  Islettes.  Dumouriez  se  mit  aussitôt  en  roule  et 
vint  camper  au  Grand-Pré ,  oîi  il  établit  son  quar lier-général , 
tandis  que  Dillon  occupait  les  Islettes  et  que  trois  corps  moins 
importants  se  fortifiaient  dans  les  autres  passages.  C'est  là  qu'il 
apprit  la  reddition  de  Verdun,  Il  écrivit  alors  à  la  Convenlion  : 
«Verdun  est  pris;  j'attends  de  pied  ferme  les  Prussiens;  le  camp  de 
Grand-Pré  et  celui  des  Islettes  sont  les  Thermopyles  de  la  France, 
mais  je  serai  plus  heureux  que  Léoqjdas.  )>  Le  8  septembre ,  Ven* 
nemi  se  présenta ,  développant  ses  colonnes  depuis  Brequenay  el 
Buzancy  jusqu'à  Clermont,  Les  avant-gardes  en  vinrent  aux  mains 
sur  plusieurs  points ,  et  pos  troupes  battirent  les  Prussiens  dans 
ces  légères  escarmouches.  Le  10,  un  combat  plus  important  eut 
lieu  sous  Iç  village  de  Mortaume ,  et  le  général  Miranda  (1),  avec 
des  forces  inférieures,  refoula  une  forte  division  de  l'armée  étran- 
gère. 

Dumouriez  tenait  les  ennemis  en  échec  devant  ces  positions 
presque  inexpugnables ,  et  la  saison  avancée  allait  forcer  ceux-ci 


(1)  Le  général  inexicain  Miranda,  avant  de  pnater  en  Europe,  avait  pluaioun  fois 
essayé  de  délivrer  son  pays  de  Toppression  des  Espagnols.  Contraint  de  s'expatrier, 
il  vint  offrir  ses  services  à  la  révolution  française.  En  1795,  charge  d*unc  partie 
des  opérations  de  la  campagne  de  Hollande,  il  fut  baUu  h  Maestricht  et  ii  Aldcnfio- 
ven.  Traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  lors  de  la  dcfoction  de  Duinouriet, 
il  fut  déclaré  innocent;  mais  ses  intrigues  lui  valurent  une  nouvelle  incarpénitîoii$ 
et  il  ne  recouvra  la  liberté  qu'après  le  9  thermidor.  Miranda,  toujours  poursuivi 
par  la  pensée  de  délivrer  sa  patrie,  retourna  en  Amérique,  et  se  mit  à  la  tête  de 
quelques  insurgés.  La  trahison  le  livra  aux  oppresseurs  du  Mexique,  et  cet  aven- 
turier» chargé  de  fers  par  des  ennemis  implacables,  mourut,  au  ooromenœm^lda 
Tannée  1846,  dans  les  prisons  de  T Espagne. 
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à  se  retirer,  lorsque  Timpardonnable  négligence  du  colonel  chargé 
de  défendre  lu  Croix-aux-Bois  livra  ce  passage  aux  Prussiens,  qui 
s'emparèrent  en  môme  temps  par  surprise  de  celqi  du  Cbêne-Po- 
puleux.  Il  se  replia  alors  sur  Sainlc-Menehould ,  afin  d'y  prendre 
une  nouvelle  position  en  avant  de  l'armée  coalisée,  malgré  l'avis 
de  son  étal-major,  qui  lui  conseillait  de  passer  la  Marne  et  démet- 
tre ce  grand  cours  d'eau  entre  lui  et  l'ennemi.  Quelques  désordres 
signalèrent  celte  retraite,  mais  il  se  hâta  de  détruire  l'impression 
fâcheuse  qu'elle  avait  produite  à  Paris,  en  écrivant  M* Assemblée  : 
«  J'ai  été  obligé  d'abandonner  le  camp  de  Grand-Pré.  La  retraite 
«  était  faite,  lorsqu'une  terreur  punique  s'est  mise  dans  l'armée. 
«  Dix  mille  hommes  ont  fui  devant  quinze  cents  Prussiens.  La  perte 
«  ne  monte  pas  à  cinquante  hommes  et  à  quelques  bagages.  Tout 
tt  est  réparé,  et  je  réponds  de  tout.  »  Dumouriez  tenait  encore  une 
partie  de  la  forêt  de  l'Argonne.  Le  19  septembre ,  lo général  Kel- 
lermann,  que  des  ordres  contradictoires,  et  aussi  une  mauvaise 
volonté  évidente ,  avaient  retenu  à  Saint-Dizier  et  à  Vitry-le-Fran- 
çais ,  malgré  les  pressantes  sollicitations  de  son  collègue ,  arriva 
à  Sainle-Menehould,  et  couronna,  dès  la  matinée,  les  hauteurs 
de  Valmy,  vis-à-vis  du  camp  de  la  Lune,  occupé  par  Brunswick. 
Beurnonville  (1)  opéra  en  môme  temps  sa  jonction,  et  l'armée 

(1)  nF.unNONViT.LE(Picrre-Ricl,  comte  de),  né  le  10  mai  1752 ,  à  Champignolles 
(noiirgogiic].Cudct  de  famille,  il  était  destiné  à  la  carrière  ecclésiastique,  lorsque  la 
mort  de  son  frère  aîné  lui  permit  de  suivre  la  vocation  qui  l'entraînait  verdies  ar- 
mes. Sfmplo  volontaire,  puis  sergent  sous  les  ordres  de  M.  de  SulTrcn,  il  fit  plusieurs 
campagnes  dans  les  Indes.  Major  de  Tile  Qourbon,  puis  décoré  de  Saint-Louis,  lu  ré- 
volution le  trouva  sans  emploi,  et  le  fit  monter  au  grade  de  licutenant-générnl.  En 
novembre  1792,  il  commandait  une  forte  division  qui  devai tsVni parer  de  CoblciU/; 
mais  il  ne  fut  pas  heureux  dans  cette  petite  campagne,  et  y  éprouva  de  grandes 
(lertes  qu'il  tut  cependant  dans  ses  ordres  du  jour,  pour  se  conformer  aux  ins- 
tructions ministérielles.  Nommé  ministre  de  la  guerre,  en  4793  (4  février),  il 
garda  quelques  jours  seulement;  ce  porlofcuillc,  et  donna  sa  démission.  I^c  4  mars 
suivant,  le  même  département  lui  fut  oflbrt,  et  il  Tacccpta  celle  fois  là  sans  hési- 
tation. Envoyé  par  la  Convention  auprès  de  Dumouriez  pour  connaître  )e8  oro- 
jets  de  ce  général  et  Tarrôtcr  au  besoin,  Beurnonville  fut  livré  aux  Autriciiienfl, 
ainsi  que  les  autres  commissaires,  ses  collègues,  et  enfermé  dans  les  caciioit  du 
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française ,  si  faible  quelques  jours  auparavant ,  se  vit  ainsi  por- 
tée à  cinquante  mille  hommes,  sans  que  les  Prussiens ,  retardés 
par  des  chemins  épouvantables  et  tourmentés  par  la  disette,  pus- 
sent s'opposer  à  aucun  de  ces  mouvements. 

Le  20,  à  midi,  après  une  vive  canonnade,  Brunswick  se  décida 
à  nous  attaquer,  et  fit  marcher  sur  la  division  de  Kellermann  trois 
fortes  colonnes,  soutenues  par  son  artillerie.  C'était  la  première 
rencontre  décisive  qui  avait  lieu  depuis  l'ouverture  de  la  campa- 
gne. Nos  soldats  n'attendirent  pas  Tarrivée  de  l'ennemi;  ils  cou- 
rurent sur  lui  la  baïonnette  en  avant,  et  le  repoussèrent  avec  une 
vigueur  qu'on  n'attendait  pas  de  ces  jeunes  recrues.  Une  seconde 
tentative  eut  lieu  à  quatre  heures ,  aussi  infructueuse  que  la  pré- 
cédente, et  les  Prussiens  se  retirèrent  en  désordre,  nous  laissant  le 
champ  de  bataille  et  profondément  découragés. 

A  la  suite  du  combat  de  Yalmy,  une  suspension  d'armes  fut 
convenue  entre  les  deux  armées ,  et  quelques  négociations  s'enta- 
mèrent. Dumouriez  eut  trois  ou  quatre  conférences  avec  le  colonel 
Manstein,  adjudant-général  du  roi  de  Prusse;  il  voulut  prouver  h 
cet  ofiQcier  que  l'intérêt  de  son  souverain  était  de  se  détacher  de 
l'alliance  autrichienne,  et  de  laisser  cette  puissance  poursuivre 
seule  le  cours  de  ses  haines  contre  la  révolution  française.  Lorsque 
le  général  Heymann  et  Manstein  parièrent  à  Dumouriez  de  se 
réunir  à  eux  pour  terrasser  la  Convention  et  rendre  h  Louis  XVI 
le  pouvoir  absolu  :  —  Messieurs,  leur  répondit  Dumouriez,  vous 
m'avez  dit  que  Von  estimait  mon  caractère  dans  l'armée  prus- 
sienne; je  croirais  qu'il  n'en  est  rien  si  vous  continuiez  à  me  faire 
de  semblables  propositions.  Je  désire  témoigner  au  roi  de  Prusse 

fortd'Olmutz.  En  1795,  il  rentra  en  France,  ayant  été  compris  dans  l'échange  qui* 
fit  la  Convention  de  Bladamc,  fille  de  Louis  XVI,  contre  les  députés,  les  généraux  et 
les  ambassadeurs  prisonniers  des  impériaux.  Le  général  Beurnonville,  après  avoir 
exercé  diverses  fonctions  sous  la  République,  le  Consulat  et  l'Empire,  se  prononça 
en  1815  pour  le  rétablissement  des  Bourbons.  Louis  XVHI  le  nomma  pair  de 
France,  et  il  accompagna  ce  prince  à  Gand,  lors  du  retour  de  l'ile  d*Elbe.  H  mou- 
rut en  182i,  avec  le  grade  dctiiaréchal  de  France. 
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tout  mon  respect  ;  je  désire  aussi  vous  revoir  et  cultiver  votre  ami- 
tié Ne  parlons  plus  de  choses  qui  me  déshonoreraient  I 

Dumouriez,  que  cette  trêve  momentanée  laissait  inactif,  voulut 
essayer  de  faire,  par  le  raisonnement  et  la  logique,  ce  que  les  chan- 
ces de  la  guerre  ne  lui  avaient  pas  encore  permis  d'accomplir. 
Persuadé  que  TAutriche  et  les  émigrés  ne  pourraient  pas  tenir, 
réduits  à  leurs  seules  forces,  il  adressa  au  roi  de  Prusse  un  long  mé- 
moire, dans  lequel  il  montrait  une  alliance  avec  la  France  comme 
bien  pi  us  profitable  que  la  ligue  offensive  avec  l'empereur.  Sur  ces 
entrefaites ,  le  duc  de  Brunswick  lui  fit  parvenir  une  sorte  d'ulti- 
matum plein  de  jactance,  et  plus  impolitique  encore  que  le  mani- 
feste des  25  et  27  juillet.  La  trêve  fut  rompue ,  et  nous  nous  dis- 
posions à  reprendre  les  hostilités ,  lorsque ,  dans  la  matinée  du  10 
octobre ,  nos  soldais  furent  fort  surpris  de  ne  plus  apercevoir  le 
cnmp  des  Autrichiens  sur  les  hauteurs  de  la  Lune  ;  les  Prussiens 
s'étaient  également  retirés  à  la  faveur  de  la  nuit ,  et  quelques  jours 
après ,  le  territoire  français  était  délivré  de  cette  armée  qui  avait 
cru ,  en  franchissant  nos  frontières ,  ne  s'arrêter  que  sous  les  murs 
de  Paris.  La  saison  avancée ,  la  famine ,  la  maladie  contagieuse 
qui  les  décimait  avaient  sans  doute  contraint  les  coalisés  à  cher- 
cher leur  salut  dans  une  prompte  retraite.  Mais  le  bruit  ne  tarda 
pas  à  se  répandre  qu'un  traité  secret  entre  Dumouriez  et  le  roi  de 
Prusse  était  le  principal  motif  de  cet  événement  inattendu.  Les  géné- 
raux français,  par  la  mollesse  et  la  négligence  qu'ils  mirent  à  pour- 
suivre l'ennemi,  contribuèrent  à  accréditer  ces  soupçons.  Malgré 
les  dénégations  de  Dumouriez ,  et  quoiqu'en  aient  dit  la  plupart  des 
historiens,  il  est  permis  de  croire  que  le  général ,  pour  hâter  l'éva- 
cuation du  territoire,  s'était  engagé,  dans  ses  conférences  secrètes, 
à  ne  pas  inquiéter  la  retraite  convenue  à  l'avance  entre  lui  et  les 
Prussiens.  Dumouriez,  depuis  longtemps ,  rêvait  la  conquête  de 
la  Belgique;  son  impatiente  ambition  s'irritait  de  l'inaction  dans 
laquelle  le  tenaient  les  cantonnements  de  Sainte-Menehould.  Il  se 
voyait  exposé  à  passer  l'hiver  en  vue  d'un  ennemi  auquel  la  moin- 
dre fausse  manœuvre,  la  plus  petite  imorudence  pouvaient  ouvrir 
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le  chemin  de  la  capitale.  D'ailleurs  uu  nouveau  gouvernerQCQl 
s'était  formé  à  Paris  ;  les  hommes  du  10  août  étaient  au  pouvoir, 
Louis  XYI  allait  être  traduit  devant  la  Convention  ;  le  général,  de- 
puis longtemps  éloigné  du  centre  des  affaires ,  désirait  juger  de 
près  et  par  lui-même  Vétat  actuel  des  partis. 

Le  11  octobre,  il  était  à  Paris.  Le  12 ,  il  se  présenta  devant  la 
Convention,  et  lui  annonça  que  son  armée  était  en  marche  pour 
Lille ,  et  qu'il  se  rendrait  lui-même  à  Yalenciennes,  dès  qu'il  se 
serait  concerté  avec  les  ministres  sur  le  plan  de  campagne ,  dont 
l'envahissement  de  la  Belgique  était  le  but.  Daqs  celte  séance, 
ainsi  qu'aux  Jacobins,  il  fut  reçu  avec  le  plus  grand  enthousiasme. 
Une  femme  célèbre,  mademoiselle  de  Candeille,  lui  donna  une 
très  belle  fête,  où  se  trouvèrent  réunis  un  grand  nombre  de  Gi- 
rondins. Dans  le  court  séjour  qu'il  fit  à  Paris ,  Dumouriez  vit 
beaucoup  de  monde ,  intrigua  avec  tous  les  partis,  comme  il  avait 
l'habitude  de  le  faire ,  et  se  brouilla  avec  les  ultrà-révolutionnai- 
res ,  en  accablant  Harat  de  son  mépris.  Il  quitta  la  capitale  le  17 
octobre;  il  avait  reçu  la  promesse  formelle  que  des  secours  im- 
portants en  hommes,  en  munitions  de  guerre  et  en  effets  d'ha- 
billement lui  seraient  envoyés.  Le  25 «  il  arrivait  à  Yalenciennes 
oii  il  acheva  de  dresser  le  plan  de  sa  nouvelle  campagne. 

Soixante  mille  hommes ,  sous  les  ordres  de  Keltermann  » 
avaient  poursuivi  assez  faiblement  les  Prussiens ,  et  après  avojr 
laissé  volontairement  échapper  une  proie  facile,  s'étaient  canton- 
nés en  Lorraine  ;  vingt-deux  mille  hommes  marchaient  sur  Lille  • 
commandés  par  le  général  Beurnonville.  Custine ,  que  nous  re- 
trouverons plus  tard,  avec  plus  de  courage  que  de  prudence  s'était 
aventuré  jusqu'à  Francfort,  dont  il  s'était  emparé  par  un  coup  de 
main  ;  Labourdonnaye ,  avec  trente  mille  hommes  •  se  disposait 
à  seconder  l'envahissement  de  la  Belgique,  en  opérant  sur  le  lit- 
toral de  la  Flandre  ;  enQn ,  le  général  Hontesquiou  rassemblait 
un  puissant  corps  d'armée  sous  les  murs  de  Lyon.  Telle  était  à 
peu  près  notre  situation  militaire  au  mois  d'octobre  1792.  L^ 
territoire  était  complètement  débarrassé  de  l'armée  coalisée  ;  Lille 
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bombardé  avec  une  cruauté  horrible  par  le  duc  Albert,  qui  avait 
combiné  celte  attaque  avec  l'envahissement  de  TArgonne  par  les 
Prussiens,  avait  été  sauvé  grâce  à  l'héroïque  résistance  de  ses  ha- 
bitants ;  sur  ce  point,  comme  sur  tous  les  autres,  la  victoire  nous 
était  restée.  Le  29 ,  Dumouriez  quitta  Yalenciennes  et  se  porta 
rapidement  sur  la  Belgique.  Malgré  sa  précipitation  et  les  mar- 
ches forcées  qu'il  fit  faire  à  ses  troupes ,  il  trouva  les  Impériaux 
fortement  retranchés  dans  les  passages  qu'il  croyait  surprendre. 
Clairfayt  occupait  Hons ,  le  duc  de  Saxe-Taschen  s'était  établi  sur 
.es  hauteurs  de  Jemmapes  avec  trente  mille  hommes  de  troupes 
excellentes.  En  arrivant  devant  ces  positions ,  Dumouriez,  qui  en 
sentit  l'importance  ,  résolut  de  (commencer  la  campagne  par  une 
action  décisive.  Le  5  novembre,  les  Français  avaient  déjà  enlevé  les 
postes  avancés  de  l'ennemi;  pendant  la  nuit,  toutes  les  dispositions 
furent  prises  pour  attaquer  dès  l'aurore  les  Impériaux  sur  toute 
leur  ligne ,  et ,  le  6  au  matin ,  la  bataille  commença  par  une  for 
midable  canonnade.  L'intrépide  Beumonville,  surnommé  l'Ajax 
rançais ,  commandait  l'avant-garde  de  notre  armée  ;  le  jeune  duc 
de  Chartres  (1)  dirigeait  le  centre;  la  droite  marchait  sous  les 

(i)  Le  lecteur  comprendra  la  réscr>'e  que  nous  mettons  dans  tout  ce  qui  a  rap- 
port au  duc  de  Chartres,  depuis  duc  d'Orléans,  et  enfin  roi  des  Français  sous  le 
nom  de  Louis-Philippe  I*^  L'histoire  de  ce  prince  doit  nécessairement  occuper 
une  grande  place  dans  Fouvrage  que  nous  écrirons  plus  tard  sous  le  titre  de  : 
Galerie  historique  de  la  révolution  de  1830.  Aujourd'hui ,  nous  nous  borneront 
à  donner,  comme  simple  éclaircissement  historique,  une  note  extraite  des  Mé- 
moires du  général  Dumouriez  :  satisfaisant  ainsi  la  curiosité  du  lecteur,  saru 
entrer  personnellement  dans  une  appréciation  de  faits  et  de  personne,  que  nous 
nous  réservons  pour  un  autre  temps. 

c  Leduc  de  Chartres,  né  à  Paris,  le  6  octobre  1773,  montra  dès  ses  plus  jeunes 
c  années  des  goûts  guerriers ,  naturels  au  descendant  d  un  prince  dont  l'Espagne 
c  avait  admiré  la  valeur  brillante.  II  reçut  à  douze  ans  le  brevet  de  colonel,  et  fut 
c  nommé  chevalier  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  en  1789.  Le  duc  de  Chartres  prit  en 
c  1701 ,  le  commandement  du  14^dragon,  alors  en  garnison  àVendôme.  Il  combattit  à 
«  Valenciennes,  à  Quiévrain;  il  entra  à  Courtray  à  la  tète  de  l'avant-garde  française, 
c  Dès  le  7  mai  179S,  il  avait  été  promu  au  grade  de  maréchal -de-camp,  en  môme 
«  temps  qu'Alexandre  Berthier,  depuis  prince  de  Wagram.  Servant  tour  à  tour 
c  sous  Luckner,  sous  Kellermann  et  sous  Dumouriez,  il  repoussa  l'attaniue  des  Prus* 
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ordr^^s  du  général  d'Harville,  et  laile  gauche  obéissait  h  trois 
maréchaux-de-camp.  Sous  un  feu  de  soixante  canons ,  nos  braves 
enlevèrent  à  la  baïonnette  les  hauteurs  de  Jemmapes.  L'hymno 
patriotique  de  Rouget-de-Lille  retentit  sur  toutes  nos  lignes ,  et 
communiqua  à  nos  jeunes  recrues  un  de  ces  élans  fabuleux  que  la 
patrie  en  danger  peut  seule  inspirer  à  ses  nobles  enfants,  et  de- 
vant lesquels  reculèrent  toujours  l'invasion  et  ses  troupes  merce- 
naires. Le  lendemain  ,  les  Impériaux  se  retiraient  avec^récipita 
tion ,  laissant  cinq  mille  hommes  sur  le  champ  de  bataille  ;  les 
Pays-Bas  nous  étaient  ouverts ,  et  la  nouvelle  de  cette  victoire  si- 
gnalée allait  consoler  la  France  des  excès  d'une  faction  qui  noyai i 
dans  des  flots  de  sang  la  liberté  naissante. 

La  prise  successive  de  Tournay,  de  Mons,  d'Ostende,  le  combat 
d'Ànderlecht,  amenèrent  Dumouriez  devant  Bruxelles,  où  il  entra 
le  14.  n  avait  eu  soin  de  se  faire  précéder  par  une  proclamation  ; 
on  y  promettait  le  respect  des  propriétés  ;  on  s'annonçait  aux 
Belges  comme  des  frères  qui  venaient  les  délivrer  des  nobles 

Biens  à  Valmy,  et  décida  la  victoire  de  Jemmapes,  A  la  bataille  de  Kerwinde, 
Topiniàtreté  du  duc  de  Chartres  rendit  longtemps  la  fortune  indécise ,  et  quand 
les  fautes  de  Miranda  eurent  déterminé  la  retraite,  ce  fut  lui  qui  la  protégea.  Aux 
yeti\  de  la  Convention,  un  général  que  trahissait  le  sort  des  armes  était  un  gé- 
néral coupable.  Dumouriez  fut  proscrit,  et  le  même  sort  frappa  son  jeune  com- 
pagnon d'armes.  Ce  général  n'ayant  plus  d'autre  asile  que  le  camp  de  Cebourg, 
le  duc  de  Chartres  l'y  suivit,  tout  étonné  de  se  trouver,  même  pour  quelques 
heures  seulement,  sous  une  tente  autrichienne.  On  lui  offrit  le  lendemain  le  com- 
mandement d'un  corps  d'armée;  il  n'accepta  qu'un  passe-port,  et  partit  pour  la 
Suisse.  Se  montrant  supérieur  à  sa  mauvaise  fortune,  il  parcourut  les  contrées 
les  plus  éloignées,  allant  chercher  de  nouvelles  connaissances  en  Norwège,  en 
Danemarck  et  jusqu'au  Cap-Nord  ;  étudiant  aux  États-Unis  les  institutions  d'un 
peuple  libre,  remplissant  tour  à  tour  les  devoirs  de  l'amitié  fraternelle  et  ceux 
d'un  fils  pieux  envers  sa  mère;  serrant  dans  la  Sicile  les  noeuds  d'une  alliance 
illustre  et  fortunée  ;  demandant  des  armes  et  un  commandement  aux  Certes  de 
Cadix,  en  1810:  mais  en  Suisse,  en  Amérique,  à  Londres,  ainsi  qu'à  Palerroe, 
en  tous  lieux,  en  tous  temps,  entretenant  au  fond  de  son  cœur  un  profond  sen- 
timent d'amour  qu'un  Français  doit  à  sa  patrie.  »  (Nofs  des  Édileurs  de$  Mé- 
moires relatifs  à  la  révolution  française,  Mémoires  de  Dumouriez,  tome  III,  pagei 
lG7etl68^. 
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et  des  aristocrates.  Le  secret  de  la  propagande  était  trouvé  ;  ce 
n'était  plus  aux  peuples ,  mais  aux  rois  que  nous  faisions  Id 
guerre  ;  la  république  sapait  les  trônes  avec  un  nouveau  levier  ; 
les  idées  allaient  avoir  aussi  leur  champ  de  combat ,  oii  la  victoire 
ne  devait  pas  rester  aux  plus  gros  bataillons. 

Dumouriez ,  pendant  son  séjour  à  Paris ,  avait  obtenu  du  mi- 
nistère que  la  solde  de  son  armée  se  ferait  en  numéraire  et  non  en 
assignats.  Il  avait  prévu  que  ces  derniers  seraient  d*un  emploi  très 
difficile  en  pays  étranger,  et  il  pensait  qu'en  apportant  la  liberté 
aux  peuples ,  nous  ne  devions  pas  leurapporter  la  banqueroute. 
Les  assignats  étaient  déjà  frappés  à  cette  époque  d'un  certain 
discrédit  ;  de  continuelles  émissions  de  papier-monnaie  avaient 
alarmé  les  capitalistes  qui  prétendaient  avec  raison  que  puisque 
la  richesse  de  la  nation  ne  s'était  pas  réellement  doublée  depuis  la 
Constituante ,  le  signe  représentatif  de  cette  richesse  ne  pouvait 
pas  être  augmenté,  sous  peine  de  perdre  bientôt  une  partie  de  sa 
valeur,  par  Téquilibre  qui  tend  à  s'établir  naturellement  entre  le 
prix  de  ce  signe  et  celui  de  l'objet  qu'il  représente.  Le  gouverne- 
ment révolutionnaire  ne  tint  pas  ce  qu'il  avait  promis.  Les  deux 
millions  que  Dumouriez  devait  recevoir  n'arrivèrent  point ,  non 
plus  que  les  effets  d'habillement  dont  l'armée  avait  un  pressant 
besoin.  Le  général  fut  obligé  de  contracter  des  emprunts.  Trois  ou 
quatre  cenk mille  francs  qu'il  leva  sur  la  ville  de  Bruxelles  et  sur 
des  banquiers  suffirent  à  peine  aux  plus  urgentes  nécessités  ;  il 
conclut  avec  des  fournisseurs  belges  des  marchés  ruineux ,  mais 
qu'on  ne  pouvait  lui  reprocher  avec  justice ,  puisqu'il  n'avait  pas 
le  choix  d'en  faire  de  meilleurs.  Le  ministère  et  la  Convention  re- 
fusèrent de  reconnaître  ces  marchés ,  sôus  prétexte  qu'ils  étaient 
onéreux,  et  qu'il  était  temps  enfin  de  réformer  l'administration  des 
armées  en  proie  à  l'avidité  des  munilionnaires.  L'Assemblée ,  sur 
les  représentations  du  député  Cambon,  rompit  tous  les  traités  des 
anciens  fournisseurs,  et  décréta  qu'à  l'avenir  un  Comité,  dit  des 
Achats,  composé  de  cinq  ou  six  personnes  qui  devraient  comptes  de 
clercs  à  fnaitres,  serait  seul  chargé  des  approvisionnements  de  toute 
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Dature.  Le  Comité  fut  formé  aussitôt.  Un  banquier  suisse,  associé 
avec  Clavières ,  trois  juife  de  Strasbourg,  nommé  Cerf-Beer,  un 
flamand  d'Ostende ,  le  composèrent.  Le  premier  effet  de  la  nou- 
velle administration  fut  d'augmenter  encore  les  embarras  de 
Dumouriez,  qui  se  vit  à  la  veille  d'évacuer  la  Belgique,  ou  de  la 
traiter  en  pays  conquis  pour  y  trouver  sa  subsistance.  Avec  les  assi- 
gnats qu* elle  recevait  pour  sa  paie,  Tarmée  ne  pouvait  se  procurer 
les  objets  de  première  nécessité.  La  plupart  des  marchands  refu- 
saient cette  monnaie  fictive ,  pour  eux  sans  valeur  ;  des  quet-elles, 
des  collisions  on  résullai^t ,  et  bientôt  le  soldat ,  mésusant  du 
droit  du  plus  fort ,  se  livra  à  un  commerce  très  lucratif  pour  lui  et 
dont  les  boutiquiers  furent  les  victimes.  Il  se  présentait  chez  un 
marchand ,  lui  achetait  un  paquet  de  chandelles  ou  tout  autre  objet 
dontlataleur  ne  dépassait  pas  quelques  sous  :  puis,  lui  présentant 
un  assignat  de  cinq  ou  de  dix  livres ,  il  lui  en  demandait  la  mon- 
naie avec  un  grand  sang-froid.  Le  boutiquier  préférait  donner  sa 
marchandise,  plutôt  que  d'échanger  son  argent  contre  un  chiffon 
de  papier,  et  des  plaintes  continuelles  arrivaient  à  l'état-major  sur 
ces  violences  de  tous  les  jours. 

Le  fougueux  Dumouriez  se  lassa  de  cette  position  désastreuse. 
L'ennemi  tenait  encore  tout  le  nord  de  la  Belgique  ;  il  fallait  le  dé- 
loger du  plus  vite ,  et  les  interminables  lenteurs  du  Comité  des 
Achats  clouaient  son  armée  dans  les  cantonnemenlsi  II  regarda 
comme  non  advenus  les  décrets  de  la  Convention ,  maintint  tous 
ses  marchés ,  et  en  conclut  de  nouveaux  sur  les  mômes  bases  que 
les  premiers.  L'Assemblée ,  irritée  de  cet  abus  de  pouvoir,  cita  de- 
vant elle  les  trois  commissaires  ordonnateurs  du  général  ;  Mallus 
Petit -Jean  et  d'Épagnac  furent  arrêtés  sous  ses  yeux  pour  être 
conduits  à  Paris  ;  mais  Dumouriez  n'en  continua  pas  moins  d'a- 
voir recours  aux  expédients  qu'on  lui  interdisait.  Il  manda  à  la 
Convention,  en  style  de  dictateur,  qu'il  regardait  comme  une  in- 
jure personnelle  l'arrestation  de  ses  commissaires,  et  qu'il  n'at- 
tendait pour  se  rendre  à  Paris  et  pour  y  justifier  sa  conduite, 
que  d'avoir  repoussé  l'ennemi  iustiû'au-dela  de  la  Meuse.  En 
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même  temps ,  dans  Vespoir  sans  doute  de  ailnler  les  inquiétudes 
des  Jacobins,  qui  laccusaient  tout  haut  de  trahir  la  révolution  et 
de  rêver  un  pouvoir  despotique,  il  écrivit  au  fameux  orateur  du 
genre  humain  (1)  une  lettre  dans  laquelle  il  s'étudia  à  imiter  le 
langage  démocratique  du  jour. 

LETTRE  DU  GÉNÉRAL  DUMOURIEZ  A  ANACHARSIS  CLOOTZ. 

/ 

c  te  général  des  tans-eulottes  à  rorateur  de*  sans-ctUoHes.  » 

«  Les  armées  des  républicains  français  ont  triomphé  de  deux 
ennemis  du  dehors  ;  puissions-nous  n'en  avoir  plus  au-dedans  I 
Hàtons-nous  d'étouffer  les  germes  des  divisions  intestines.  Ne 

(1)  CLOOtz  (Jean-baptiste) ,  du  VaUde-Gràce,  baron  prussien,  né  à  Clèves  en 
i7S5,  mort  à  Paris  sur  l'échafaud,  le  24  mars  1794.  Envoyé  très  jeune  à  Paris, 
pour  y  faire  ses  études,  lalecturc  de  nos  philosophes  lui  tourna  la  tôte,  et  pous- 
sant leurs  principes  jusqu'à  la  folie,  il  imagina  de  poursuivre  le  réalisation  d*unc 
grande  république  universelle,  dont  Paris  aurait  été  la  capitale.  La  révolution  de 
1789  ouvrit  un  vaste  champ  à  son  imagination  extravagante.  Il  en  adopta  et  en 
exagéra  tous  \éé  principes,  et  s'intitula  V  Orateur  du  genre  humain.  Déjà,  précé- 
demment, il  avait  changé  ses  noms  patronimiques  de  Jean-Baptiste,  contre  celui 
du  philosophe  Anacharsis.  Cloote  imagina  un  jour  de  faire  reconnaître  et  féliciter 
la  révolulion  française  par  tous  les  peuples  de  Tunivers.  Immensément  riche  et  ne 
regardant  pas  à  la  dépense,  rien  ne  lui  fut  plus  facile  que  de  doimer  ce  spectacle 
aux  Parisiens.  11  rassembla  à  grands  frais  quelques  douzaines  d'Allemands,  d'An- 
glais et  de  Russes,  leur  adjoignit  cinq  ou  six  mulâtres  et  autant  de  nègres;  puis 
ayant  fait  habiller  tous  ces  pauvres  diables  d'une  façon  bizarre,  il  les  présenta  à 
l'Assemblée  comme  les  députésdu  genre  humain,  et  porta  la  parole  en  leur  nom. 
Membre  de  la  Convention,  Anacharsis  Clootz  vota  la  mort  de  Louis  XVI,  en  ajou- 
tant: Je  condamne  pareUlemeût  à  mort  ï infâme  Frédéric-Guillaume.  Enfin,  l'o- 
rateur du  genre  humain  poussa  si  loin  l'extravagance  et  ses  fureurs  révolutionnai- 
res, que  Robespierre  lui-môme  en  fut  effrayé  et  le  fit  expulser,  en  pleine  terreur, 
de  la  société  des  Jacobins.  Arrêté  avec  Hébert,  il  fut  condamné  à  mort  le24mai'8 
1794,  et  exécuté  le  môme  jour,  comme  complice  de  la  fameuse  conspiration  du 
Grand  juge,  dont  nous  parlerons  en  son  temps.  Anacharsis  Clootz,  arrivé  sur  l'é- 
chafaud,  demanda  et  obtint  d'être  exécuté  le  dernier,  c  afin,  ditril,  d'avoir  le  temps 
*  c  d*étudier  certains  principes ,  pendant  que  l'on  ferait  tomber  leâ  têtes  de  ses 
«  Complices.  »  Ce  fougueux  démagogue  professait  le  plus  effrayant  matérialisme, 
Cl  avait  publié  un  grand  nombre  do  brochures  pour  vulgariser  ses  monstruosités 
politiques  et  philosophiques. 
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détournons  point  sur  les  personnes  lattention  publique .  qui  ne 
doit  se  porter  que  sur  les  choses.  Faisons  céder  tous  les  objets 
particuliers ,  tous  les  sentiments  de  T amour-propre  à  l'intérêt 
général ,  à  l'amour  de  la  patrie.  Arrivons  à  la  république  uni- 
verselle, en  démontrant  aux  peuples  le  bonheur  et  la  prospérilé 
de  la  république  française,  fruit  de  la  sagesse  d'un  gouverne- 
ment bien  organisé ,  où  tous  les  pouvoirs  distincts  agissent  sans 
frottement  et  sans  confusion.  Toi ,  cependant ,  orateur  du  genre 
humain,  poursuis  ta  généreuse  carrière;  tonne  contre  les  préju- 
gés et  le  fanatisme  ;  éclaire  les  faibles  mortels ,  rends-les  sensibles 
et  vertueux  ;  que  la  fraternité,  la  seule,  la  vraie  religion,  de- 
vienne le  charme  de  notre  existence  et  le  bien  de  tous  les  cœurs 
Adieu  I  Voilà  la  douce  philosophie  de  la  nature  ;  pourquoi  faut- 
il  que  le  canon  et  les  baïonnettes  soient  les  seuls  moyens  de  l'éta* 
blir  et  de  la  propager  !  —  Au  quartier-général  de  Liège,  le  12  dé- 
cembre 1792 ,  an  1"  de  la  République  française.  » 

Le  procès  de  Louis  XVI  allait  se  dénouer  ;  la  direction  impri- 
mée aux  débats  de  la  Convention  nationale  ne  laissait  aucun 
doute  sur  son  issue  funeste.  Dumouriez  revint  à  Paris,  le  1" 
janvier  1793,  après  avoir  fait  prendre  à  son  armée  ses  quartiers 
d'hiver.  Il  apportait  avec  lui  quatre  mémoires  :  le  premier,  sur 
la  nécessité  d'annuler  le  décret  du  15  décembre,  qui  imposait 
au  pays  conquis  notre  régime  révolutionnaire  avec  toutes  ses 
conséquences  ;  le  second ,  sur  les  inconvénients  du  Comité  des 
Achats  ;  le  troisième  et  le  quatrième  contenaient  un  plan  de  cam- 
j)agne  que  le  général  avait  longtemps  travaillé.  Toutes  ces  de- 
mandes furent  envoyées  à  une  commission  composée  de  vingt* 
un  membres  et  nommée  Comité  de  sûreté  générale.  Il  n'obtint  rien, 
et  dans  son  dépit ,  il  se  retira  à  Clichy  oii  il  possédait  une  maison 
de  campagne.  Si  nous  croyons  les  explications  que  Dumouriez 
nous  donne  de  ce  voyage ,  dans  ses  écrits ,  il  ne  se  serait  rendu 
auprès  de  la  Convention  nationale  que  pour  y  prendre  la  défense 
de  Louis  XVI,  et  arracher  ce  prince  malheureux  à  la  fureur  de  la 
Montagne.  Si  ces  quatre  mémoires  avaient  été  adoptés,  dit-il,  il 
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aaraît  immédiatement  fait  servir  son  influence  au  salut  de  son 
souverain;  il  aurait  même  tenté  un  coup  de  main  pour  l'enlever 
pendant  le  trajet  du  Temple  à  la  place  de  la  Révolution,  plutôt  que 
de  laisser  accomplir  l'exécution  du  21  janvier.  Mais  nous  savons 
que  l'imagination  de  Dumouriez  marchait  plus  vite  que  son  bras. 
Ce  général  a  toujours  conçu  plus  de  projets  qu'il  ne  pouvait  rai- 
sonnablement en  exécuter ,  et  souvent  il  préparait  deux  plans 
d'opérations  opposés  entre  eux,  et  reposant  sur  des  principes  tout- 
à-fait  distincts ,  afîn  de  ne  pas  se  trouver  au  dépourvu  en  cas 
d'une  contre-révolution  ou  de  tel  autre  revirement  qu'on  ne  pou- 
vait prévoir  au  milieu  de  tant  d'agitations.  Il  était  homme  à  ca- 
cher une  fleur  de  lys  sous  le  bonnet  rouge  du  Jacobin ,  et  à  écrire 
une  lettre  humanitaire  au  prussien  Clootz,  tandis  qu'il  faisait 
promettre  aux  royalistes ,  par  quelques  agents .  de  délivrer 
Louis  XVI  et  de  le  replacer  sur  le  trône  de  France.  Quoi  qu'il  en 
soit  de  ses  intentions,  il  tomba  malade  le  18,  trois  jours  avant 
l'exécution  de  Tarrôt  de  mort,  et  ne  se  rétablit  que  le  lendemain 
du  21  janvier ,  lorsque  tout  était  consommée  II  faut  avouer  que 
cette  courte  maladie  lui  survint  fort  à  propos.  Le  26 ,  il  se  mit  en 
route  pour  rejoindre  son  corps  d'armée ,  laissant  à  Paris  son  nom 
compromis  par  toutes  sortes  d'intrigues,  attaqué  par  les  démago  - 
gués  qui  lui  reprochaient  ses  manières  de  dictateur,  et  l'appelaient 
déjà  César-Dumouriez  ;  repoussé  par  les  royalistes  qui  l'accu- 
saient de  travailler  pour  le  parti  d'Orléans,  et  compromis  avec 
les  Girondins  depuis  son  ministère. 

L'Autriche ,  la  Prusse  et  la  Sardaigne  étaient  les  seuls  ennemis 
que  nous  eussions  à  combattre,  avant  l'exécution  du  21  janvier. 
La  cour  de  Londres  et  celle  de  La  Haye,  tout  en  montrant  fort  peu 
de  sympathie  pour  notre  nouveau  gouvernement,  ne  s'étaient  pas 
encore  déclarées  ouvertement  contre  lui,  et  Dumouriez  espérait 
les  maintenir  dans  leur  neutralité  par  quelques  artifices  de  sa 
façon.  Ces  artifices  consistaient  à  se  montrer  personnellement 
très  hostiles  aux  projets  des  Jacobins,  à  entamer,  en  son  nom, 
des  négociations  avec  les  deux  puissances,  et  à  leur  promettre  se- 
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crèlement  de  renverser  la  Convention  nationale ,  dès  que  nos 
frontières  seraient  délivrées  des  Prussiens  et  des  Impériaux,  pour 
remplacer  la  constitution  de  1793  par  celle  de  1791.  Avec  cette 
dernière  constitution,  il  nous  fallait  un  roi.  Louis  XVI  était  mort, 
le  Dauphin  était  encore  un  enfant ,  Monsieur  et  le  comte  d'Ar- 
tois s'étaient  mis  h  la  tête  de  l'émigration;  la  famille  d'Orléans 
restait  seule.  C'est  sans  doute  alors  que  Dumouriez  songea  sé- 
rieusement à  applallir  à  cette  branche  cadette  les  voies  du  trône. 
Destiuait-il  le  sceptre  h  Philippe -Égalité?  Dumouriez  ne  dut 
point  y  penser.  Ce  pririce  s'était  trop  compromis  pour  qu'on 
pût  ainsi  l'élever  si  haut  ;  mais  il  avait  des  fils ,  un  entre  autres . 
capitaine  déjà  distingué,  aimé  des  soldats,  tons  précédents  poli- 
tiques qui  pussent  lui  aliéner  les  consciences  timorées  des  roya- 
listes ilèdes  et  des  constitutionnels  do  1791.  C'est  sur  lui  que 
le  général  arrêta  son  choix ,  peut  -  être  sans  mettre  le  jeune 
prince  dans  là  confidence  de  c6  projet.  Dumouriez  avait  déjà  en- 
tamé les  négociations  avec  la  Hollande;  ùrie  conférence  allait 
avoir  lieu  entre  lui  et  le  tnitiistrie  Auckland ,  Sur  les  yackts  du 
prince  d'Orange,  au  Mordyck  ;  le  général  était  parvenu  à  gagner 
la  confiance  de  la  coiir  de  La  Haye ,  eti  affectant  de  professer 
une  grande  horreur  pour  l'arrêt  régicide  de  la  Convention  ; 
quand  il  vit  tout  cet  échafaudage  s'ëcroiiler  eh  quelques  heures. 
Le  7  février,  lorsqu'il  s'y  attendait  le  moins,  il  apprit  parles 
journàut  de  Paris  ijufe  l'Assemblée  ;  dans  sa  séance  du  1" ,  avait 
déclaré  la  guerre  à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande ,  sur  la  proposi- 
tion de  Brissot.  Ce  déciret  était  principalement  motivé  par  la  con- 
duite de  la  tour  de  Saint-James  i  qui ,  en  apprenant  la  mort  de 
Louis  XVI ,  avait  ignominieusement  chassé  de  Londres  notre  ac- 
crédité Chaùvclin.  Les  hostilités  commencèrent  de  part  et  d'au- 
tres, et  Dumouriez  dut  renvoyer  l'exécution  dé  ses  projets^  l'issue 
de  la  campagne  de  ËoUande. 

Plusieurs  plans  s'offraient  au  général  pour  marcher  sur  Amster- 
dam et  pénétrer  au  cœur  du  royâiime  dont  il  allait  tenter  la  con- 
quête. 11  pouvait  attaquer  le  pays  de  front,  s'emparer  successive- 


DGMOURIEZ.  347 

ment  des  places  fortes,  y  laisser  de  bonnes  garnisons ,  et  sacrifier 
ainsi  à  la  routine  et  aux  anciens  errements  de  Tart  militaire , 
l'audace  et  la  célérité  qui  doivent  toujours  présider  à  une  iilTasion. 
Le  comité  révolutionnaire ,  établi  à  Anvers  par  un  grand  nombre 
de  réfugiés  hollandais,  lui  proposait  un  autre  plan.  Le  stathouder 
devait  to  retirer  dans  Vile  de  Walkeren,  disait-on,  avec  les  États 
et  tous  les  membres  du  gouvernemeat ,  si  le  peuple  venait  h  se 
joindre  aux  Français  et  trahissait  la  cause  de  la  maison  d'Orange. 
Il  s'agissait  alors  de  diriger  immédiatement  sur  celte  île  quelques 
mille  hommes ,  qui  se  seraient  emparés  par  surprise  de  Hiddel- 
Lourg  et  de  Flessingue ,  et  auraient  ainsi  coupé  toute  retraite  au 
stathouder,  pendant  que  le  Comité  révolutionnerait  le  pajrs.  Du- 
mouricz  imagina  un  autre  projet  entièrement  neuf  et  lui  apparte- 
nant en  propre.  Il  consistait  à  prendre  de  revers  toutes  les  places 
fortes  de  la  Hollande,  en  se  dirigeant  sur  le  Mordyck  avec  un  corps 
d'armée  considérable ,  en  traversant  ce  bras  de  mer ,  pour  arri- 
ver à  Dort,  et  en  marchant  de  là  sur  Amsterdam ,  par  Rotter- 
dam, Deft,  La  Haye ,  Leyde  et  Harlem.  Le  général  Mirahda  aurait 
secondé  ces  opérations  par  le  siège  simultané  de  Maëstricht  et  de 
Wanloo ,  et  se  serait  porté  au  devant  du  général  Dumouriez ,  dès 
que  celui-ci  aurait  mis  pied  sur  le  rivage  de  Dort,  eii  passant  par 
Utrecht  et  par  Niémègue.  Exécuté  avec  rapidité .  ce  plan  de  cam- 
pagne ,  dit  Dumouriez,  devait  rencontrer  très  peu  d'obstacles . 
parce  que  le  sblthouder  n'avait  ni  une  armée  rassemblée ,  ni  un 
plan  de  défense  arrêté ,  et  parce  que  de  tous  les  projets  auxquels 
il  pouvait  avoir  à  s'opposer ,  celui-là  était  le  moins  praticable , 
car  il  s'agissait  de  faire  passer  une  armée  par  le  trou  d'une  aiguille. 
En  cas  de  réussite ,  Dumouriez  avait  le  projet ,  dès  qu'il  se- 
rait maître  de  la  Hollande,  de  renvoyer  dans  les  Pays-Bas  tous 
les  bataillons  de  volontaires  nationaux  ;  de  s'environner  des  trou- 
pes, de  ligne  et  de  ses  officiers  les  plus  affidés  ;  de  faire  donner 
par  des  Etats  -  Généraux  l'ordre  de  rendre  toutes  les  places  ;  de 
ne  permettre  dans  le  gouvernement  que  les  changements  les 
plus  indispensables  ;  de  dissoudre  le  comité  révolutionnaire  bol- 
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landais;  de  préserver  la  république  batave  des  commissaires 
de  la  Convention  et  du  Jacobinisme  ;  d'armer  sur-le-champ  à 
Rotterdam,  en  Zélande  et  dans  le  Teiel,  une  flotte  pour  s  assurer 
des  possessions  de  Tlnde  et  pour  en  renforcer  les  garnisons;  d  an- 
noncer aux  Anglais  une  neutralité  parfaite.  Enfin,  après  plusieurs 
autres  dispositions  dont  le  but  était  d'assurer  la  tranquillité  du 
pays,  il  devait  rassembler  un  certain  nombre  de  bataillons  belges, 
de  huit  cents  hommes  chacun ,  qui  auraient  formé  un  corps  de 
(juarante  mille  hommes.  H  comptait  alors  proposer  aux  Impériaux 
une  suspension  d'armes;  s'ils  la  refusaient,  il  marchait  contre 
eux  avec  plus  de  cent  cinquante  mille  hommes,  et  les  chassait 
au-delà  du  Rhin  ;  s'ils  l'acceptaient,  il  avait  plus  de  temps  et  de 
moyens  pour  exécuter  le  reste  de  son  projet,  qui  était  ou  de  for- 
mer une  république  des  dix-sept  provinces,  ou  d'établir  une  al- 
1  iance  offensive  et  défensive  entre  les  deux  républiques  belge  et 
batave.  Au  besoin  il  se  serait  borné  à  lever  une  armée  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  qui  aurait  été  placée  sous  ses  ordres  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre  ;  et  il  aurait  offert  une  alliance  à  la  France , 
mais  à  condition  qu'elle  reprendrait  sa  première  constitution  et 
chasserait  tous  les  anarchistes.  En  cas  de  refus,  Dumouriez  mar- 
ch>iit  sur  Paris  avec  les  troupes  de  ligne  françaises,  quarante  mille 
Belges  et  Bataves,  pour  y  dissoudre  la  Convention  et  y  anéantir 
le  Jacobinisme  (1). 

Le  17  février,  1  armée  française  était  rassemblée  sur  le  terri- 
toire hollandais,  en  avant  de  Berg-op-Zoom.  Le  général  Berneron 
avait  pris  le  commandement  de  l'avant-garde,  et  s'était  mis  en 
route  dès  la  veille  ;  la  gauche  était  sous  les  ordres  du  colonel 
Lecierq,  la  droite  sous  ceux  de  Westermann,  l'arrière-garde  était 
dirigée  par  le  colonel  Tilly.  Dumouriez  ébranla  bientôt  ses  co- 
lonnes, espérant  trouver  au  Mordyck  des  bateaux  et  des  radeaux 
en  nombre  suffisant  pour  passer  sur  l'autre  rive.  Il  avait  chargé 
Berneron  de  préparer  tous  ces  moyens  de  transport    mais  ses 

(1)  Mémoires  de  Dumouriez,  tome  IV,  pages  13  et  14. 
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ordres  ne  furent  pas  exécutés,  et  en  arrivant  au  Mordyck,  il 
irouva  à  peine  quelques  barques,  insuffisantes  pour  opérer  une 
descente  générale.  Il  fallait  dresser  un  camp  sur  les  bords  du 
Mordyck  ;  nos  soldats  élevèrent  des  huttes  en  paille,  afin  de  se 
préserver  de  la  grande  humidité  de  ces  contrées,  et  dans  leur 
gaîté,  ils  appelèrent  leur  cantonnement  aquatique ,  le  camp  des 
castors.  Pendant  ce  temps-là ,  Dumouriez  envoyait  plusieurs  de 
ses  lieutenants  assiéger  quelques-unes  des  places  fortes  environ- 
nantes ;  lui-même  réunissait  tous  les  moyens  de  transport  qu'i 
pouvait  se  procurer.  Au  milieu  de  ces  longs  et  pénibles  pré- 
paratifs, la  nouvelle  d'un  événement  désastreux  vint  détruire 
toutes  les  habiles  dispositions  qu'il  avait  prises.  Niranda  était 
devant  Maëstricht  qu'il  bombardait,  attendant  pour  se  porter  en 
avant  que  l'armée  du  Mordyck  eût  traversé  le  bras  de. mer.  Mais 
le  prince  de  Cobourg  s'étant  rapidement  dirigé  sur  celte  ville , 
et  ayant  jeté  dans  la  place  un  corps  nombreux ,  Valence  et  Mi- 
randa  abandonnèrent  la  Meuse ,  et  livrèrent  Liège  aux  Impé- 
riaux ,  avec  tous  nos  approvisionnements.  L'armée ,  découragée 
par  l'impéritie  de  Valence  et  de  Miranda,  se  désorganisa  tout  à 
coup.  Plus  de  dix  mille  hommes  rentrèrent  en  France ,  laissant 
nos  frontières  presque  dégarnies.  Le  8  mars,  au  soir,  Dumou- 
riez reçut  de  la  Convention  l'ordre  formel  de  confier  les  opé- 
rations de  la  Hollande  à  l'un  de  ses  lieutenants,  et  de  se  porter, 
sans  le  moindre  retard  ,  sur  les  points  menacés  de  notre  ter- 
ritoire. Dumouriez  partit  le  9;  le  11  il  était  à  Anvers,  qu'il 
trouva  sous  l'empire  d'une  terreur  épouvantable.  Publicola 
Chaussard ,  commissaire  exécutif ,  avait  soulevé  la  ville  entière , 
en  ordonnant  l'arrestation  de  toutes  les  autorités  et  de  soixante 
notables  habitants.  Le  général  expulsa  le  démagogue,  sévit  avec 
rigueur  contre  le  club  de  cette  ville,  et  blâma  hautement  les  actes 
révolutionnaires  de  la  Convention  nationale.  Arrivé  à  Bruxelles , 
il  y  trouva  l'armée  dans  le  plus  grand  désordre;  l'artillerie 
était  désorganisée,  des  bandes  de  déserteurs  se  dirigeaient  cha- 
que jour  sur  nos  frontières;  des  mesures  promptes  et  énergi- 
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ques  ûrroterent  ce  mouvement,  et  un  renfort  de  dix  mille  hommes 
arriva  fort  à  propos  pour  améliorer  notre  position.  À  Louvaiif» 
il  reçut  la  visite  des  quatre  commissaires,  Camus ,  Treilhart,  Mer- 
lin et  Gossuin  ;  ils  lui  reprochèrent  amèrement  ses  continuels  op- 
positions aux  ordres  de  TAssemblée.  Dans  les  conférences  qu'il 
eut  avec  eux,  Dumouriez  acheva  de  s'aliéner  les  conventionnels. 
Le  rigide  Camus  s'emporta  contre  lui,  et  lui  dit:  — Général,  on 
vous  accuse  d'être  César  ;  si  j'en  étais  sûr,  je  deviendrais  Brulus, 
et  je  vous  poignarderais.  —  Mon  cher  Camus,  lui  répondit  Du- 
mouriez, en  riant,  je  ne  suis  point  César,  vous  ne  serez  jamais 
un  Brutus,  et  la  menace  de  ne  mourir  que  de  votre  main  est  un 
brevet  d'immortalité.  Les  commissaires  retournèrent  à  Paris, 
persuadés  que  le  général  n'attendait  qu'un  moment  favorable 
pour  lever  l'étendard  de  la  révolte ,  et  exagérèrent  peut-être  h  la 
Convention  les  moyens  et  l'influence  dont  il  pouvait  disposer 
contre  elle  ;  mais  à  coup  sûr,  ils  ne  purent  le  C/alomnier,  car  nous 
savons  quels  étaient  ses  véritables  projets. 

Dumouriez  avait  ramené  ses  troupes  en  avant.  Le  14,  Valence 
occupait  d'après  ses  ordres  Diest  et  Tirlemont,  d'où  il  fut  délogé 
le  15  au  matin  ;  mois  le  16,  la  dernière  de  ces  positions,  vigoureu- 
sement attaquée  par  le  général ,  fut  reprise  aux  Impériaux ,  qui 
laissèrent  douze  cents  morts  sur  le  champ  de  bataille,  et  se  retirè- 
rent précipitamment  après  dix  heures  de  combat.  L'affaire  de 
Tirlemont  rendit  aux  Français  un  peu  de  confiance  ;  cependant 
les  choses  étaient  restées  dans  le  même  état  ;  l'armée  de  Cobourg 
recevait  journellement  des  renforts  considérables  ;  les  colonnes 
de  Dumouriez  n'en  attendaient  aucuns ,  et  pour  peu  que  nous 
eussions  tardé  à  livrer  une  bataille  décisive ,  nous  étions  écrasés 
parle  nombre.  C'est  celte  crainte  qui  amena  la  défaite  deNerwinde. 
Les  Impériaux  s'étaient  portés  sur  Tongres,  Saint-Tron  et  Landen. 
En  avant  de  leurs  positions,  entre  les  villages  d'Oberwinde  et  de 
Nerwinde ,  se  trouvait  un  monticule  très  élevé,  appelé  la  Tombe 
de  Hiddlewinde  :  ce  monticule  dommait  toute  la  plaine ,  et  celui 
qui  l'occuperait  devait  avoir  de  grandes  chances  pour  rester  matlr^ 
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du  champ  de  bataille.  Dumouricz  fit  ses  dispositions  en  consé- 
quence. Trois  colonnes,  formant  la  droite  d^  son  armée,  devaient 
s'emparer  de  la  Tombe  de  Middlew  Inde,  et  ci^lbptpr  la  gauche  de 
Tennemi,  trop  faible  pour  résister  k  une  pareille  attaque.  Elles 
étaient  commandées  pn  chef  par  le  gépéral  ViileiiGe.  Le  duc  de 
Chartres,  avec  deux  autres  colonnes,  formait  le  ceptrp;  la  gauche, 
aux  ordres  de  Miranda,  était  destinée  à  opérer  une  grsfnde  di- 
version et  à  manœuvrer  $ur  la  droite  de  Tennemi,  par  Neerlan- 
den,  le  chemin  de  Saint-Tron  et  le  village  de  Leaw. 

Le  signal  fut  donné  à  Tarmée  française  le  18  mars,  à  sept  heures 
du  matin.  Elle  passa  la  Cette  et  se  déploya  $ur  les  hauteurs  ea- 
deçà  de  Tirlemont.  Une  de  nos  plus  importantes  colonnes ,  suivie 
de  plusieurs  batteries  de  campagne ,  $'enipara  du  village  d'Ors- 
maél ,  occupé  par  les  corps-francs,  s'y  établit  et  foudroya  Vepue- 
mi  qui  réunissait  toutes  ses  forces  pour  reprendre  cette  position. 
Pendant  ce  temps-là,  à  la  tète  do  trente  mille  homrues,  le  général 
Dumouriez  s  emparait  du  village  de  Nerwinde;  leslmpériaux  vou- 
lurent nous  en  déloger  ;  plusieurs  évolutions  de  cavalerie  furent 
exécutées  sur  ce  point  par  Tennemi  ;  mais  une  effroyable  décharge 
d'artillerie,  ordonnée  par  le  général  Thouvenot,  foudroya  les 
assaillants  presque  à  bout  portant  ;  ils  se  retirèrent  en  désordre,  et 
le  champ  de  bataille  demeura  aux  Français.  Enfin ,  sur  la  droite, 
le  général  Lamarche  avait  occupé  momentanément  la  Tombe  de 
Middlewinde,  après  avoir  réuni  son  corps  d'artpée  à  celui  du 
général  Neuilly  ;  ce  dernier  s'étendit  ensuite  dans  la  plaine  et  s'y 
maintint,  malgré  l'ordre  formel  qu'il  avait  reçu  de  se  fortifier 
dans  le  village  de  Ncrwindc.  Heureusement  que  Dumouricz , 
comme  nous  l'avons  vu  plus  hau(,  avait  réparé  sa  faute  en  reprp-- 
nant  cette  position  importante, 

À  sept  heures  du  soir,  le  combat  cessa  $ur  toute  la  ligne.  Le 
centfc  et  la  droite  étaiept  en  notre  pouvoir  ;  qqs  troupes  allumè- 
rent leurs  feux,  et  l'avantage  semblait  nous  ôlre  resté.  Hais  Pu- 
mouriez  était  inquiet  sur  le  sort  de  sa  gauche  ;  Hirauda  en  avait  le 
commandement,  et  le  général  s'était  reposé  entièrement  sur  cet 
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habile  oflicier.  Cependant  il  avait  vu  les  Impériaux  rassembler  de 
ce  côté  une  grande  partie  de  leurs  colonnes  ;  une  vive  fusillade 
s  était  fait  entendre  jusqu'à  deux  heures  après  midi  dans  leur  di- 
rection ;  mais  tout  à  coup  le  feu  s'était  éteint ,  et  les  accidents  du 
terrain,  en  dérobant  à  Dumouriez  ce  j|ui  se  passait  entre  Miranda 
et  Vennemi,  le  laissa  jusqu'au  soir  dans  une  vive  incertitude.  Dès 
que  le  sort  de  la  bataille  eût  été  fixé  sur  notre  droite  et  sur  notre 
centre ,  le  général ,  sans  prendre  un  seul  instant  de  repos,  partit 
avec  le  chef  de  son  état-major,  deux  aides-de-camp  et  deux  do- 
mestiques, et  arriva,  dévoré  d'inquiétude,  en  vue  du  village  d'Ors- 
maël ,  que  nous  avions  occupé  le  matin ,  comme  nous  l'avons  dit. 
Quelle  ne  fut  pas  la  consternation  du  général  en  trouvant  celte 
position  au  pouvoir  des  Impériaux.  Nos  troupes  avaient  disparu  ; 
trois  ou  quatre  bataillons  seulement  s'étaient  maintenus  aux  envi- 
rons de  Tirlemont.  Ils  apprirent  à  Dumouriez  que  notre  gauche 
avait  été  complètement  battue,  et  qu'elle  avait  franchi  la  Gelte 
dans  le  plus  grand  désordre.  Voici  comment  les  choses  s'étaient 
passées.  Les  Français  s'étaient  d'abord  emparés  des  villages  et 
avaient  soutenu  avec  énergie  tout  le  choc  de  la  cavalerie  impé- 
riale ;  mais  un  terrain  coupé  en  mille  sens  empêcha  nos  colonnes 
de  se  déployer.  L'archiduc  comprenant  que  là ,  sans  doute ,  allait 
se  décider  le  sort  de  la  journée,  fit  dresser  des  batteries  sur  les  hau- 
teurs, et  répondit  à  notre  feu  par  un  feu  des  plus  nourris.  La 
plupart  de  nos  pièces  furent  démontées  ;  une  terreur  panique  s'em- 
para de  nos  compagnies  de  volontaires  ;  elles  se  débandèrent , 
abandonnèrent  en  désordre  le  champ  de  bataille ,  et  Miranda , 
entraîné  par  ses  soldats,  s'enfuit  jusqu'à  Tirlemont,  repassa  la  pe- 
tite Gette ,  et  se  laissa  ainsi  couper  par  les  Impériaux.  La  bataille 
était  perdue  malgré  l'avantage  remporté  par  notre  droite  [et  par 
notre  centre;  une  prompte  retraite  pouvait  seule  nous  sauver  d'une 
ruine  complète ,  et  Dumouriez  l'ordonna ,  après  avoir  vainetnenl 
essayé  de  reporter  en  avant  la  division  de  Miranda.  Cette  retraite 
se  fit  le  19,  à  la  face  du  soleil ,  avec  ordre  ,  sans  que  les  Autri- 
chiens parvinssent  à  nous  rompre ,  malgré  l'artillerie  formidable 
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qu'ils  avaient  placée  sur  les  hauteurs  de  Wommersen.  Toute  la 
journée  fut  employée  par  Dumouriez  à  exécuter  les  plus  belles 
manœuvres  de  position  qui  eussent  jamais  été  faites  par  les  Fran- 
çais ;  le  jeune  duc  de  Chartres  l'aida  beaucoup  dans  celte  marche 
difficile ,  et  le  soir,  notre  armée  presque  intacte  bivouaquait  entre 
Gozenhoven  et  Hackendower.  Mais  nous  devions  renoncer  à  tenter 
une  seconde  fois  le  sort  des  batailles.  Ce  premier  échec  avait  dé- 
couragé nos  troupes.  Dumouriez ,  qui  paya  continuellement  de 
sa  personne  pendant  la  retraite ,  avait  jugé  par  lui-même  de  la 
stupeur  profonde  qui  régnait  dans  son  armée.  En  vue  des  hauteurs 
de  Wommersen ,  son  cheval  ayant  été  abattu  sous  lui ,  cet  acci- 
dent avait  suffi  pour  que  les  soldats  rompissent  aussitôt  leurs  rangs 
et  se  débandassent ,  croyant  leur  général  tué.  Il  n'attendit  pas  le 
jour  ;  il  laissa  ses  feux  ail  umés  pour  tromper  l'ennemi ,  et  se  replia 
sur  Louvain.  Dans  cette  viue  il  rencontra  deux  commissaires  de 
l'Assemblée,  Lacroix  et  Danton.  Es  venaient  demander  des  éclair- 
cissements sur  une  lettre  assez  vive  que  Dumouriez  avait  écrite  le 
12  mars  à  la  Convention ,  et  que  Ton  s'était  abstenu  de  lire  à  la 
tribune,  afin  de  ne  pas  augmenter  les  divisions  qui  se  glissaient 
parmi  les  plus  zélés  révolutionnaires.  Le  général,  après  une  ora- 
geuse discussion,  consentit  à  écrire  au  président  :  «  Qu'il  priait 
«  la  Convention  de  ne  rien  préjuger,  sur  sa  lettre  du  12  mars, 
«  avant  qu'il  en  eût  donné  l'explication,  ce  qu'il  ferait  bientôt.  » 
Le  22 .  les  Autrichiens  s' étant  avancés  vers  Louvain  ,  nous  rem- 
portâmes un  léger  avantage  sur  leur  avant-garde,  qui  se  retira  fort 
maltraitée.  C'est  à  la  suite  de  cette  eiRcarmouche ,  décorée  du  nom 
de  brillante  journée  par  le  général,  que  commencèrent  ses  pre- 
mières intelligences  avec  les  Impériaux.  Les  deux  armées,  en- 
combrées de  blessés  et  de  prisonniers,  songèrent  à  faire  entre  elles 
quelques  échanges.  Le  colonel  Montjoie  se  rendit  au  camp  du 
prince  de  Cobourg  ;  le  colonel  Mack,  chef  de  l'état-major,  lui 
proposa  une  suspension  d'armes  ,  et  elle  fut  réglée  entre  cet  ofii- 
cier  et  Dumouriez,  dans  une  entrevue  qui  eut  lieu  à  Louvain. 
Rien  ne  fut  écrit,  mais  on  arrêta  verbalement:  Taueleslmpé- 
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riaux  ne  feraient  plus  de  grandes  attaques,  et  que  le  général, 
de  son  côté,  ne  chercherait  plus  à  livrer  bataille;  2*  que, 
d'après  cet  armistice  tacite,  les  Français  se  retireraient  sur 
Bruxelles ,  lentement  et  en  bon  ordre ,  sans  être  inquiétés  ; 
3°  qu  on  se  reverrait  après  l'évacuation  de  Bruxelles  pour  convenir 
de  faits  ultérieurs.  Le  lendemain ,  nous  sortîmes  de  Louvain  ;  l'en- 
nemi s'y  établit  le  soir  même.  Le  25,  nous  traversions  Bruxelles  ; 
le  27,  nous  étions  à  Ath.  Là,  s'ouvrirent  de  nouvelles  conférences 
entre  Dumouriez  et  l'ennemi.  Le  coloneBiack se  rendit  auprès  de 
lui.  et  ils  arrêtèrent  ce  qui  suit  :  «  L'armée  française  resterait 
encore  quelque  temps  sur  les  frontières,  dans  la  position  de  Mons, 
de  Tournay,  de  Courtray ,  sans  être  inquiétée  par  l'armée  impé- 
riale, qui  agirait  seulement  de  manière  à  cacher  aux  deux  armées 
la  connivence  des  généraux.  Dumouriez  apprit  ^u  colonel  Mack 
son  projet  de  marcher  sur  Paris ,  eà  ils  convinrent  de  régler , 
quand  il  en  serait  temps,  le  mouvement  des  Impériaux  qui  agi- 
raient comme  simples  auxiliaires.  Il  fut  bien  entendu  que  si  le 
général  n'avait  pas  besoin  de  leurs  secours,  ils  demeureraient  sur 
la  frontière .  et  que  l'évacuation  de  la  Belgique  serait  le  prix  de 
cette  condescendance.  Si ,  au  contraire ,  il  ne  pouvait  opérer  tout 
seul  le  rétablissement  d'une  monarchie  en  France ,  il  indiquerait 
lui-môme  le  nombre  et  l'espèce  de  troupes  dont  il  aurait  besoin 
pour  réussir  dans  ce  projet,  et  qui  marcheraient  sous  son  comman- 
dement spécial.  Enfin,  la  place  de  Condé  serait  remise  aux  Impé- 
riaux ,  comme  garantie  du  traité  ;  mais  elle  serait  rendue  à  la  France 
après  la  guerre  et  le  règlement  des  indemnités,  sans  que  cette  oc- 
cupation mom'entanée  pût  jamais  dégénérer  en  possession.  Toutes 
les  autres  places  dans  lesquelles  il  serait  besoin  que  les  Impériaux 
entrassent,  recevraient  une  garnison  mi-partie ,  placée  sous  les 
ordres  d'un  officier  français  (1).  »  Les  généraux  Valence,  Thou- 
venol,  le  duc  de  Chartres  et  le  colonel  Slontioie  assistèrent  à  celle 
conférence. 

(1)  Mémoires  du  général  Dumouriez,  tome  IV,  pages  121  et  lia. 
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Jamais  péril  plus  graud  n'avait  menacé  la  révolution  française, 
depuis  Tenvahissemenl  do  nos  frontières  par  les  Prussiens,  en 
1792.  A  la  tôle  d'une  armée  encore  puissante,  maître  d'une  partie 
des  Pays-Bas ,  où  il  pouvait  se  maintenir  en  attendant  des  renforts 
de  l'inlérieur  delà  France ,  le  seul  grand  capitaine  que  possédât 
alors  la  nation  tournait  ses  armes  contre  elle.  Soutenu  par  les 
étrangers ,  qui  trouaient  plus  facile  de  nous  vaincre  par  la  trahi- 
son que  par  Tépée,  Dumouriez  allait  traverser  nos  provinces 
pour  frapper  au  cœur  le  gouvernement  républicain  et  ressusciter 
la  constitution  de  1791 .  Après  avoir  impassiblemen t assisté  à  rexé- 
culion  de  Louis  XVI ,  après  s'être  coiffé  du  bonnet  rouge  aux  Ja- 
cobins, après  avoir  imaginé  celte  terrible  guerre  de  propagande  qui 
révolutionnait  les  pays  avant  de  les  envahir,  le  général  des  Sans-- 
culottes  s'était  pris  tout  à  coup  d'un  grand  amour  pour  celte  pau- 
vre royauté,  abandonnée  de  tous,  et  il  se  mettait  en  tête  de  la  ré- 
tablir sur  les  ruines  de  la  Convention.  Du  vivant  de  Louis  XVI  et 
en  présence  de  l'ennemi  qui  menaçait  nos  frontières ,  Lafayette 
avait  commis  une  faute  en  concevant  un  pareil  projet.  Louis  XVI 
mort,  Dumouriez ,  appuyé  par  la  coalition,  commettait  un  crime 
en  suivant  les  errements  de  Lafayette.  En  effet ,  la  légitime  pos- 
session du  trône  par  une  branche  aînée  était  la  seule  barrière 
morale  que  les  royalistes  pussent  opposer  au  débonlement  du  ré- 
gime républicain.  Saper  l'Assemblée  au  nom  du  principe  roya- 
liste tel  qu'on  le  professait  à  Versailles,  c'était  arborer  un  drapeau 
avoué  par  la  logique  ;  s'insurger  contre  les  excès  des  révolution- 
naires au  nom  des  principes  constitutionnels ,  quand  la  consti- 
tution et  celui  qui  l'avait  jurée  vivaient  encore ,  c'était  arborer  un 
drapeau  avoué  par  la  raison.  Agir  comme  Bouille,  était  le  fait 
d'un  homme  de  cœur  ;  se  conduire  comme  Lafayette ,  était  le 
fait  d'un  patriote  ;  traiter  avec  l'ennemi ,  comme  Dumouriez , 
était  le  fait  d'un  intrigant  et  d'un  aventurier,  qui  n'a  d'autre  pa- 
trie que  la  terre  oh  il  plante  son  épée,  d'autres  convictions  que 
celles  du  succès,  d'autre  mobile  que  l'ambition,  d'autre  ambition 
que  de  remplir  de  son  nom  les  cent  bouches  de  la  Renommée  : 
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dût  la  déesse  capricieuse  annoncer  à  tout  l'univers  son  infamie 
et  ses  forfaits.  Dumouriez  était  un  grand  capitaine ,  mais  à  là 
façon  de  ces  chefs  de  bandes  du  moyen-âge,  qui  couraient  à  travers 
les  royaumes,  offraient  leur  bras  à  qui  les  payait  le  plus  cher,  et 
sauvaient  d  une  invasion  étrangère  le  pays  qu'ils  envahissaient 
eux-mêmes  le  lendemain. 

Dumouriez  arriva  à  Tournay.  le  18,  avec  son  corps  d'armée, 
et  le  général  La  veneur  rétrograda,  d'après  ses  ordres,  jusqu'au 
camp  de  Maulde.  que  nous  avions  déjà  occupé  dans  des  circons- 
tances aussi  périlleuses,  mais  plus  honorables  pour  nous.  Trois 
commissaires,  accrédités  par  le  ministre  Lebrun,  le  joignirent 
dans  cette  ville  :  c'étaient  le  belge  Proly ,  Dubuisson,  ancien  au- 
teur dramatique ,  et  le  portugais  Pereyra ,  qui  périrent  plus  tard 
sur  l'échafaud,  lors  de  la  chute  de  la  faction  Hébert.  Affiliés  à  la 
société  des  Jacobins,  ils  sondèrent  le  général  sur  ses  intentions 
et  ses  projets  contre-révolutionnaires.  Ils  eurent  avec  lui  plusieurs 
conférences  dont  ils  remirent  le  procès-verbal  à  la  Convention, 
le  31  mars.  Dumouriez,  ne  gardant  plus  aucune  mesure,  s'em- 
porta violemment,  leur  déclara  qu'il  allait  marcher  sur  Paris,  et 
qu'il  prétendait  sauver  à  lui  seul  la  patrie. 

—  L'Assemblée,  dit-il,  n'est  qu'un  ramassis  de  sept  cent  qua- 
rante-cinq tyrans,  tous  régicides..  Je  les  ai  en  horreur,  et  je  me 
moque  de  leurs  décrets,  qui  n'auront  bientôt  plus  de  validité  que 
dans  la  banlieue  delà  capitale.  Quant  au  tribunal  révolutionnaire, 
je  ne  souffrirai  jamais  son  existence  affreuse  ! 

—  Le  tribunal  révolutionnaire,  lui  répondit  Dubuisson,  a  été 
une  des  tristes  nécessités  de  notre  époque.  Il  ne  fallait  rien  moins 
que  ce  terrible  expédient  pour  frapper  vite  et  fort  les  ennemis  de 
la  révolution  et  les  traîtres  qui  appelaient  l'invasion  I 

—  Tant  que  j'aurai  quatre  pouces  de  lame  au  côté,  s'écria  le 
général,  je  saurai  bien  empêcher  une  pareille  horreur  !  La  Con- 
vention n'a  pas  pour  trois  semaines  d'existence. 

—  Vous  ne  voalez  donc  plus  de  la  Constitution,  lui  dirent  les 
trois  commissaires. 
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—  Non.  la  nouvelle  est  trop  bêle,  et  pour  un  homme  d'esprit, 
Condorcet  n  y  a  rien  entendu, 

—  Mais  que  mettrez-vous  donc  à  sa  place  ? 

—  L'ancienne,  toute  médiocre  et  toute  vicieuse  qu'elle  est. 

—  Sans  royauté?... 

—  Avec  un  roi  I . . .  il  en  faut  un  absolument. 

—  Pas  un  Français  n'y  souscrira Ils  ont  tous  juré  haine  à 

la  royauté,  et  ils  aimeront  mieux  mourir  jusqu'au  dernier,  plutôt 
que  de  souffrir  que  le  nom  de  Louis..* 

—  Peu  m'importe,  qu'il  s'appelle  Louis  ou  Jacobus ,  interrompit 
Dumouriez 

—  Ou  Philippus,  dit  Proly. 

Il  faisait  allusion  au  jeune  duc  de  Chartres,  dont  la  présence 
continuelle  auprès  du  général  inspirait  quelques  soupçons  aux 
conventionnels. 

La  conférence  se  prolongea  bien  avant  dans  la  nuit.  On  se  sé- 
para'à  trois  heures  du  matin ,  et  les  trois  commissaires  reprirent 
la  route  de  Paris.  Ils  rencontrèrent  à  Lille  les  députés  Lacroix, 
Gossuin  et  Robert  ;  la  place  fut  mise  en  état  de  siège,  dans  la  pré- 
vision que  le  général  pourrait  bien  y  essayer  un  mouvement  con- 
tre-révolutionnaire, et  ils  écrivirent  à  Dumouriez  une  lettre  impé- 
rative,  ou  ils  lui  enjoignaient  de  se  rendre  dans  cette  ville  pour 
y  répondre  aux  accusations  qui  s'élevaient  contre  lui.  Il  n'en  tint 
aucun  compte,  et  il  poursuivît  sans  relâche  l'accomplissement  de 
ses  projets. 

Le  30  mars,  Dumouriez  avait  évacué  le  territoire  étranger  ;  il 
repassait  honteusement  les  lignes  françaises,  témoins  de  ses  bril- 
lants succès  quelques  mois  auparavant.  Maulde  et  Brécille  furent 
occupés  par  deux  divisions ,  et  il  plaça  son  quartier-général  à 
Saint-Amand ,  dans  l'espoir  de  s'emparer  de  quelque  ville  im- 
portante. Le  31 ,  il  faillit  périr  sous  le  fer  de  six  volontaires 
du  3*  bataillon  de  la  Marne ,  qui  s'étaient  introduits  dans  sa 
tente  sous  prétexte  de  lui  présenter  une  adresse  au  nom  de 
l'armée.  Enfin,  après  plusieurs  tentatives  inutiles  sur  Valen- 
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ciennes ,  sur  Lille  et  sur  Condé,  le  général  vit  bien  qu'il  oe  lui 
restait  plus  qu'une  ressource  pour  en  imposer  au  tribunal  révo- 
lutionnaire :  c'était  d'arrêter  tous  les  commissaires  qu'on  enver- 
rait auprès  de  lui,  de  les  garder  en  otage,  et  d'attendre  au  milieu 
de  son  armée  que  ses  manifestations  amenassent  à  Paris,  ou  sur 
quelque  point  de  la  France ,  un  mouvement  eii  sa  faveur.  Il  fit 
aussitôt  conduire,  auprès  du  général  autrichien  Clairfayt,  le 
fils  du  fameux  Le  Cointre,  qui  servait  dans  l'artillerie  avec  le 
grade  de  capitaine,  ainsi  qu'un  lieutenant-colonel  nommé  Pilles , 
un  des  plus  ardents  démagogues  de  l'armée;  il  leur  adjoignit 
les  six  volontaires  qui  avaient  tenté  de  l'assassiûer,  et  il  at- 
tendit que  les  événements  lui  livrassent  d'autres  otages.  Il  n'eut 
pas  longtemps  à  languir.  La  Convention  s'était  hâtée  de  prendre 
d'énergiques  mesures  contre  le  péril  qui  menaçait  son  existence. 
Dans  la  nuit  du  30  mars,  le  Comité  de  sûreté  générale  rédigea  un 
décret,  qui  fut  adopté  le  lendemain,  à  l'unanimité,  sur  la  propo- 
sition de  Camus. 

DÉCRET  CONTRE  LE  GÉNÉRAL   DUMOURIEZ. 

Art.  1".  La  Convention  nationale  mande  à  sa  barre  le  général 
Dumouriez. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre. partira  à  rihstant  pour  l'ar- 
mée du  nord,  à  l'effet  d'en  connaître  l'état  et  d'en  rendre  compte 
à  la  Convention  nationale. 

Art.  8.  Cinq  commissaires,  pris  dans  la  Convention  nationale, 
se  rendront  tout  de  suite  à  l'armée,  avec  pouvoir  de  faire  arrêter 
tous  généraux,  officiers,  militaires  quels  qu'ils  soient,  fonction- 
naires publics  et  autres  citoyens  qui  leur  paraîtront  suspects,  de 
les  faire  traduire  à  la  barre  et  d'apposer  les  scellés  sur  leurs 
papiers. 

Art.  4.  Lesdils  commissaires  ne  pourront  agir  qu'autant  qu'ils 
seront  réunis  au  nombre  de  quatre. 

AuT.  5    Les  commissaires,  qui  sont  actuellement  auprès  do 


DUMOIJRIEZ.  559 

Tarmée  de  Belgique,  se  rendront  danc  le  sein  de  T Assemblée  na- 
tionale, pour  lui  donner  de  vive  voix  tous  les  renseigncmenls 
qu'ils  ont  acquis  sur  l'état  des  armées  et  des  frontières. 

Camus,  Quinette,  Lamarque  et  Bancal,  avaient  été  nommés 
commissaires  ;  Carnot,  alors  h  Lille,  leur  fut  adjoint.  La  majorité 
de  l'Assemblée  regardait ,  comme  la  suite  d'un  plan  de  conspira- 
tion, le  débandement  de  l'armée  de  Belgique.  Elle  avait  raison, 
car  cette  retraite ,  ces  désordres  et  la  terreur  panique  qui  s'était 
emparée  de  nos  troupes,  n'avaient  pas  été  causés  seulement  par 
la  journée  de  Nerwinde  ;  cette  bataille  n'avait  guère  été  qu'une 
affaire  de  position,  où  les  ennemis  éprouvèrent  des  pertes  pour  le 
nioins  aussi  fortes  queks  nôtres.  Mais,  au  milieu  de  craintes  conti- 
nuelles de  trahisons;  tandis  que  le  bruit  courait  dans  l'armée  que 
nos  généraux  s'entendaient  avec  les  ennemis  pour  leur  ouvrir  le 
chemin  de  nos  frontières  ;  quand  on  ne  savait  plus  à  qui  obéir  et 
qui  reconnaître  pour  chef,  de  Dumouriez  ou  du  gouvernement 
révolutionnaire,  l'indiscipline  n'avait  pas  tardé  à  faire  des  progrès 
effrayants.  L'unité  d'action,  si  nécessaire  à  la  conservation  des 
corps  armés,  s'était  brisée;  l'anarchie  avait  pénétré  jusque 
dans  les  états-majors,  et  chacun  avait  arboré  son  drapeau,  qui 
pour  la  trahison,  qui  pour  la  fidélité.  La  patrie,  pour  le  sol- 
dat, est  moins  le  sol  oii  il  est  né.  qu'une  sorte  d'ê(re  moral  dont 
le  gouvernement  lui  offre  une  image  matérielle  et  visible.  Si  un 
général  se  met  à  la  télé  d'une  insurrection  militaire  contre  ce  gou- 
vernement, la  patrie  disparaît,  le  charme  s'évanouit,  et  l'armée 
de  la  veille  n'est  plus  qu'une  bande  d'aventuriers,  prête  à  se  rom- 
pre a  la  première  mésintelligence ,  prête  à  se  désorganiser  à  la 
première  défaite.  Le  lien  puissant  qui  la  réunissait  en  un  faisceau 
solide  a  été  rompu  (1). 


(1)  L*état  de  désorganisation  dans  lequel  se  trouvait  l'armée  du  Nord,  par  suite 
de  la  trahison  de  Dumouriez,  est  retracé  assez  explicitement  dans  la  lettre  sui- 
vante écrite  par  le  jeune  duc  de  Chartres  (depuis  duc  d'Orléans)  à  son  jxîrc  Phi- 
I  i  ppoJoscph-Égal  i  té. 
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C'est  le  2  avril .  à  cinq  heures  d  u  soir .  que  les  quatre  commissai* 
res,  accompagnés  de  Beurîionville,  arrivèrent  auprès  de  Dumou- 
riez.  Camus  porta  la  parole,  et  lui  lut  le  décret  de  la  Convenlioo. 
De  vives  explications  s'en  suivirent.  Duraouriez  leur  déclara  net- 
tement qu'il  n'était  pas  assez  fou  pour  aller  porter  lui-même  sa 
tête  au  tribunal  révolutionnaire  ;  et  comme  le  député  Bancal  lui 
citait  un  trait  de  l'histoire  romaine,  afin  de  l'engager  à  l'obéis- 
sance envers  l'Assemblée  : 

—  Vous  vous  méprenez  sur  vos  citations,  s*écria-t-il ,  et  vous 
défigurez  l'histoire  romajne ,  en  donnant  pour  excuses  à  vos 
crimes  l'exemple  de  vertus  que  vous  dénaturez.  Les  Romains 
n'ont  pas  tué  Tarquin...  Les  Romains  avaient  une  république 
bien  réglée  et  de  bonnes  lois.  Ils  n'avaient  ni  clubs  des  Jaco- 
bins ni  tribunaux  révolutionnaires.  Nous  sommes  dans  un  temps 

«  Toupnay,  30  mars  1793, 

c  Je  vous  ai  écrit  de  Louvaiii,  cher  papa,  le  21.  C'est  le  premier  instant  dont 
j'ai  pu  disposer  après  la  bataille  malheureuse  de  Nenvinde;  je  vous  ai  encore 
écrit  de  Bruxelles  et  d'Enghien,  ainsi  vous  voyez  qu'il  n'y  a  pas  de  ma  faute.  Mais 
on  n'a  pas  d'idée  de  la  promptitude  avec  laquelle  les  administrations  et  la  poste 
font  la  retraite.  J*ai  été  dix  jours  sans  lettres  et  sans  papiers  publics,  et  il  j-  a  dans 
ces  bureaux  là,  comme  dans  tout  le  reste,  un  désordre  admirable. 

c  Mon  couleur  de  rose  est  k  présent  bien  passé  et  il  est  changé  dans  le  noir  le 
plus  profond.  Je  vois  la  Liberté  perdue;  je  vois  la  Convention  nationale  perdre 
tout-à-fait  la  France,  par  l'oubli  de  tous  les  principes;  je  vois  la  guerre  civile  al- 
lumée; je  vois  des  armées  innombrables  fondre  de  tous  côtés  sur  notre  malheu- 
reuse patrie,  et  je  ne  vois  pas  d'armée  à  lui  opposer;  nos  troupes  de  ligne  sont 
presque  détruites;  les  bataillons  les  plus  forts  sont  de  quatre  cents  hommes  ;  le 
brave  régiment  des  Deux-Ponts  est  décent  cinquante  hommes,  et  il  ne  leur  vient 
pas  de  recrues;  tout  va  dans  les  volontaires  ou  dans  les  nouveaux  corps.  En  ou- 
tre, le  décret  qui  a  assimilé  les  troupes  de  ligne  aux  volontaires,  les  a  animés 
les  uns  contre  les  autres.  Les  volontaires  désertent  et  fuient  de  toute  part;  on  ne 
peut  pas  les  arrêter,  et  la  Convention  croit  qu'avec  de  tels  soldats  eHc  peut  faire 
la  guerreà  toute  l'Europe?  Je  vous  assure  que,  pour  peu  que  ceci  duit,  cnu  sera 
bientôt  cruellement  détrompée.  Dans  quel  abîme  elle  a  précipité  la  France!.... 
Ma  sœur  ne  se  rendra  pas  à  Lille,  où  l'on  pourrait  l'inquiéter  sur  son  émigra- 
tion. Je  préfère  qu'elle  aille  habiter  un  village  aux  environs  de  Saint-Amand.- 
Signé  ËGALiTÉ.  »  {Lettre  lue  à  la  Convention  nationalet  le  4  avril  1793;  voyez  le 
Moniteur  unii^crscl  du  7.) 
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d'anarchie  ;  des  tigres  veulent  ma  tête ,  mais  je  ne  veux  pas  la 
leur  donner.  Puisque  vous  puisez  vos  exemples  chez  les  Ro- 
mams,  je  vous  déclare  que  j'ai  joué  souvent  le  rôle  de  Décius, 
mais  que  je  no  serais  jamais  Curlius,  et  que  je  ne  me  jetterai 
pas  dans  le  gouffre. 

Les  commissaires  lui  accordèrent  une  heure  pour  nrendre  une 
résolulicn.  Quand  ils  rentrèrent,  Camus  lui  dit  brusquement  : 

—  Citoyen  général,  voulez-vous  obéir  aux  décrets  de  la  Con- 
vention et  vous  rendre  à  Paris  ? 

—  Pas  dans  ce  moment-ci,  répondit  Dumouriez. 

—  Eh  bien,  je  vousdéclare  que  vous  êtes  suspendu  de  toutes  vos 
fonctions.  Vous  n'êtes  plus  général  ;  j'ordonne  qu'on  ne  vous 
obéisse  plus  et  qu'on  s'empare  de  vous.  Je  vais  mettre  les  scellés 
sur  vos  papiers. 

—  Ceci  est  trop  fort ,  s'écria  Dumouriez  dont  la  colère  était 
arrivée  à  son  comble.  Il  est  temps  de  mettre  fin  à  tant  d'impu- 
dence I 

Alors,  se  tournant  vers  ses  officiers,  il  leur  dit  en  allemand  : 

—  Arrêtez  ces  quatre  hommes,  et  qu'on  ne  leur  fasse  pas  de 
mal.  Arrêtez  aussi  le  ministre  de  la  guerre,  mais  qu'on  lui  laisse 
ses  armes. 

Les  quatre  commissaires  et  Beurnonville  furent  immédiatement 
conduits  à  Tournay ,  par  un  escadron  de  hussards  de  Berchiny, 
et  livrés  à  Clairfayt,  qui  les  dirigea  sur  Maëstricht. 

Le  lendemain,  une  proclamation  annonça  à  l'armée  entière  le 
rôle  que  lui  destinait  l'ambitieux  général.  «  Mes  amis,  mes  braves 
«  frères  d'armes,  disait -il,  nous  touchons  au  moment  depuis 

«  longtemps  attendu  par  les  amis  de  la  patrie Depuis  cinq  ans 

a  notre  malheureux  pays  est  devenu  la  proie  des  brigands  et  des 
<c  assassins....  Une  Convention  nationale,  au  lieu  de  s'occuper  de 
«  vos  besoins,  de  votre  subsistance ,  de  créer  des  lois  qui  vous  as- 
«t  surent  un  avenir  paisible,  passe  son  temps  à  l'intrigue,  à  former 
«  et  à  combattre  perpétuellement  des  factions,  et  emploie  les  re- 
«  venus  publics  à  faire  voyager  des  intrigants,  des  factieux  sous  le 
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<(  nom  de  commissaires. ...  Il  est  lemps  de  mettre  fin  à  cette  cruelle 
«  anarchie  ;  il  est  temps  de  rendre  à  notre  pays  sa  tranquillité.... 

a  Je  partagerai  vos  travaux,  vos  dangers La  postérité  dira 

«  de  nous  :  Sans  la  brave  armée  de  Dumouriez,  la  France  serait 
a  un  désert  aride  ;  elle  la  conservée,  elle  Ta  régénérée  ;  soyons 
a  les  dignes  fils  de  si  glorieux  pères.  » 

Une  autre  pièce  fut  également  mise  à  l'ordre  du  jour;  elle  était 
intitulée  :  Manifeste  du  général  Dumouriez  à  la  nation  française.  Ma- 
rat,  Robespierre  et  tous  les  Jacobins  y  étaient  impitoyablement 
traités  de  scélérats,  et  le  général  y  Aédàtailqnaussiiêt  après  avoir 
opéré  le  salai  de  la  patrie  par  le  rétablissement  de  la  constitution,  de 
l'ordre  et  de  la  paix,  il  cesserait  toute  fonction  publique,  étirait  jouir 
dans  la  solitude  du  bonheur  de  ses  concitoyens.  Celte  phrase  était  obli- 
gée dans  un  pareil  manifeste  ;  mais  nous  savons  si  le  caractère  de 
Dumouriez  pouvait  s'accommoder  d'une  abnégation  pareille. 

Cependant,  Dumouriez  avait  passé  son  Rubicon  ;  il  ne  pouvait 
pas  reculer  ;  Véchafaud ,  Texil  ou  le  triomphe  laltendaient  ;  il 
n'avait  plus  à  choisir,  la  destinée  allait  se  prononcer.  Le  3,  il  par- 
courut toutes  leslignes  du  camp,  harangua  ses  troupes  ;  infanterie, 
artillerie  le  reçurent  avec  enthousiasme.  11  coucha  à  Saint-Amand, 
et  donna  rendez-vous,  pour  le  lendemain,  à  l'archiduc  Charles, 
au  prince  de  Cobourg  et  au  colonel  Mack.  On  devait  se  rencontrer 
entre  Boussu  et  Condé,  et  il  était  entendu  qu'on  réglerait  défini- 
tivement, dans  cette  dernière  entrevue ,  la  direction  des  deux  ar- 
mées et  les  secojirs  que  le  général  recevrait  des  Impériaux.  Mais 
déjà  une  grande  fermentation  régnait  dans  les  corps  de  volontai- 
res, et  la  présence  de  ces  troupes  peu  disciplinées  et  excessivement 
républicaines  inquiétait  beaucoup  le  général.  Il  résolut,  avant  tout, 
de  s'assurer  d'une  place  forte,  afin  de  s'y  retrancher  au  besoin,  cl 
d*y  attendre  les  secours  des  Impériaux,  en  cas  d'une  insurrection 
contre  sa  dictature.  Le  4,  devançant  l'heure  du  rendez- vous  qu'il 
avait  assigné  au  colonel  Mack,  il  se  dirigea  sur  Condé,  avec  l'inten- 
tion de  purger  la  garnison  de  tous  ceux  qui  lui  paraissaient  sus- 
pects, et  qui  pourraient  contrarier  ses  projets  ultérieurs.  Il  était 
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accompagni^  du  duc  de  Chartres,  des  colonels  Thouvenol  el  Monl- 
joîe.  Arrivé  à  une  faible  distance  de  Condé,  il  aperçut  trois  batail- 
lons de  volontaires ,  avec  armes  et  bagages ,  qui  se  dirigeaient  vers 
la  ville.  Étonné  de  ce  mouvement  de  troupe,  qu'il  n'avait  pas 
commandé,  il  fit  approcher  quelques-uns  des  officiers;  leurs  ex- 
plications ne  lui  ayant  pas  paru  satisfaisantes ,  il  mit  pied  à  terre, 
s'apprêtant  à  donner  par  écrit,  h  ces  trois  bataillons ,  l'ordre  de 
rentrer  dans  leurs  cantonnements.  Tout  à  coup  les  volontiures,  qui 
avaient  continué  leurs  marches ,  rebroussèrent  chemin  et  couru- 
rent tumultueusement  du  côté  où  se  trouvait  le  général.  Dumou- 
riez  s'élança  alors  sur  son  à  cheval,  et  js' éloigna  au  grand  trot.  Pour- 
suivi par  les  rebelles,  ainsi  que  ses  trois  compagnons,  il  n'échappa 
que  par  miracle  aux  assassins  ;  il  essuya  un  grand  nombre  de 
coups  de  feu,  les  balles  sifflaient  à  chaque  instant  à  ses  oreilles, 
el  ne  pouvant  reprendre  la  route  de  son  camp,  il  fut  contraint 
de  se  réfugier  auprès  des  Impériaux ,  au  village  de  Bury.  Mack 
vint  l'y  trouver  ;  ils  passèrent  tous  deux  la  nuit  à  rédiger  une 
proclamation  aux  Français,  que  devait  signer  et  publier  le  prince 
de  Cobourg ,  afin  d'atténuer  la  mauvaise  impression  qu'allait 
produire,  dans  le  pays ,  la  présence  des  Impériaux  sur  le  terri- 
toire. 

Cette  proclamation  parut  le  5,  et  produisit  sur  l'armée  un  eiïet 
contraire  à  celui  qu'on  en  avait  attendu.  Vainement  y  avait-on 
prodigué  les  promesses  les  plus  formelles  et  les  garanties  les  plus 
larges;  vainement  le  prince  de  Cobourg  déclarait-il  qu'il  ne  venait 
pas  sur  le  territoire  français  pour  y  faire  des  conquêtes ,  mais 
uniquement  pour  rendre  h  la  France  son  roi  œnstitutionnel  et  la 
Constitution  de  1791  ;  nos  braves  officiers  apprirent  avec  indi- 
gnation que  Dumourîez  avait  conclu  un  pacte  avec  les  Impé- 
riaux, el  qu'il  s'était  réfugié  dans  leur  camp.  Aussi,  le  lendemain, 
lorsqu'il  se  présenta  à  Maulde,  accompagné  de  cinquante  dragons 
autrichiens,  tous  les  cœurs  se  serrèrent  à  la  vue  de  cet  uniforme 
que  nos  soldats  n'avaient  encore  vu  qu'à  travers  la  fumée  du  ca- 
non. 11  passa  les  troupes  en  revue ,  mais  tous  les  fronts  étaient 
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sombres,  ces  murmures  se  firent  entendre  dans  les  rangs ,  et  Du- 
mouriez  découragé  par  celle  réception,  troublé,  indécis,  mécon- 
tent, jeta  un  triste  regard  vers  ces  dragons  impériaux  qui  devaient 
être  bientôt  les  seuls  compagnons  d'armes  du  général  fugitif  et 
traître  à  sa  patrie. 

Dumouriez  voulut  tenter  un  dernier  effort.  Il  espéra  un  moment 
que  l'impression  défavorable  produite  par  son  pacte  avec  TAu- 
tricbe  s'effacerait  peu  à  peu,  et  qu'avec  de  la  promptitude  et  de  l'é- 
nergie il  entraînerait  toute  l'armée.  Il  se  rendit  à  Rumégies,  et  écri- 
vit rapidement  des  ordres  pour  divers  corps.  Tout  à  coup  un  de 
ses  aides  de  camps  accourut  avec  précipitation  ;  il  arrivait  desBoues- 
de- Saint -Amand.  Tout  était  perdu;  l'artillerie  s'était  insurgée; 
l'indignation  était  à  son  comble,  et  le  général  Lamarlière,  chef  de 
l'état-major  de  l'armée  des  Ardennes,  s'était  mis  à  la  tête  du  mou- 
vement. Dumouriez,  abandonné  par  son  armée,  n'avait  plus  qu'un 
parti  à  prendre,  c'était  de  passer  à  l'ennemi.  Le  duc  de  Chartres, 
Montjoie,  le  lieutenant-colonel  Barrois  et  quelques  officiers  mon- 
tèrent à  cheval  en  même  temps  que  lui,  et  le  suivirent  à  Tournai , 
occupé  par  Clairfayt  qui  les  reçut  avec  de  grands  égards.  Le  géné- 
ral se  rendit  en  toute  hâte  à  Bury ,  et  de  là  à  Mons  avec  le  colonel 
Mack.  Il  brûlait  de  reparaître  sur  le  territoire  français  à  la  tète  des 
Autrichiens  pour  y  venger  son  amour  propre  ;  il  allait  marcher 
sur  Condé  pour  en  faire  le  siège,  lorsque  parut  une  seconde  pro- 
clamation du  prince  de  Cobourg,  bien  différente  de  la  première. 
Un  congrès  avait  été  tenu  à  Anvers.  Les  ministres  des  puissances 
coalisées  y  avaient  décidé  que  la  guerre  contre  la  France  devait  se 
faire  sans  restriction,  et  la  pièce  suivante  en  était  émanée. 

Le  Maréchal,  prince  de  Saxe-Cobourg,  général-commandant  en  ekef  le$  armées 
de  $a  Majesté  i: empereur  et  de  T empire,  aux  Français. 

m 

M  La  déclaration  que  j'ai  donnée,  démon  quartier-général  de 
Mons,  le  5avril  1793.  est  un  témoignage  public  de  mes  sentiments 
personnels,  pour  ramener  le  nlutôt  possible  le  calme  et  la  tran- 
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quillilé  en  Europe.  J  y  ai  manifesté  d'une  manière  franche  et  ou- 
verte, mon  vœu  particulier  pour  que  la  nation  française  eût  un 
gouvernement  solide,  durable,  qui  reposât  sur  les  bases  inébran- 
lables de  la  justice  et  de  Vhumanité Maintenant  que  les  résul- 
tats de  cette  déclaration  sont  si  ppposés  à  ceux  qu'elle  devait  pro- 
duire, il  ne  me  reste  plus  qu'à  la  révoquer  dans  touteson  étendue, 
et  à  démontrer  formellement  que  l'état  de  guerre  qui  subsiste  entre 
la  cour  de  Vienne,  ies  puissances  coalisées  et  la  France,  se  trouve 

dès  à  présent  malheureusement  rétabli Il  ne  subsistera  de  ma 

première  déclaration,  que  l'engagement  inviolable  que  je  renou- 
velle ici  avec  plaisir,  que  la  discipline  la  plus  sévère  sera  observée 
et  maintenue  par  mes  troupes  sur  le  territoire  français,  et  que  toute 
contravention  sera  punie  avec  la  dernière  rigueur. — La  franchise 
et  la  loyauté,  qui  de  tout  temps  ont  ^té  le  mobile  de  mes  actions, 
m'obligent  à  donner è  cette  nouvelle  Adresse  au  peuple  [tançais, 
toute  la  publicité  dont  elle  peut  être  susceptible,  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  les  suites  qui  pourraient  en  résulter. — Donné  à 
mon  quartier-général  de  Mons,  le  9  avril  1793,  signé  :  Le  Prince 
de  CoBOURG.  » 

Dumouriez,  à  la  lecture  de  celte  pièce,  sentit  se  réveiller  en 
lui  quelques-uns  des  sentiments  généreux  qui  brillaient  comme 
des  éclairs  rapides  chez  cet  homme  extraordinaire ,  pour  faire 
place  tout  à  coup  à  un  sombre  chaos  de  pensées.  Sur-le-champ , 
faisant  appeler  le  prince  Cobourg,  il  lui  jura  sur  l'honneur  qu'il 
ne  prendrait  jamais  part  à  un  envahissement  de  la  France ,  sans 
être  assuré  qu'on  n'en  viendrait  pas  à  un  partage  de  territoire  ; 
celte  assurance  ne  se  trouvant  pas  dans  la  nouvelle  Adresse,  il  dé- 
clara au  prince  qu'il  regardait  toutes  les  conventions  ultérieures 
comme  rompues.  A  Bruxelles,  il  parla  dans  le  même  sens  à  M.  de 
Metternich,  ministre  plénipotentiaire  des  Pays-Bas.  Il  se  rendit 
à  Stutlgard ,  d'où  il  publia  une  sorte  de  déclaration  pour  se  jus- 
tifier des  prétendues  relations  qu'on  lui  supposait  avec  le  parti 
d'Orléans.  Le  10  juin,  il  s'embarqua  pour  l'Angleterre,  mécon- 
tent de  l'accueil  qu'il  recevait  sur  le  continent,  tracassé  par  la  po- 
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lice  des  Pays-Bas,  ol  recueillant  déjà  ce  fruit  amer  des  trahisons 
le  mépris  de  tous.  Le  ministre  Pi  It,  en  vertu  du  bill  contre  les  étran- 
gers, lui  enjoignit,  aussitôt  son  arrivée  à  Londres,  de  sortir  immé- 
diatement du  royaume.  Déjà,  le  16  mai,  Télecteur  de  Cologne  lui 
avait  refusé  l'autorisation  de  résider  à  Mergentheim,  et  lui  avait  écrit 
à  ce  sujet  une  lettre,  dans  laquelle  il  l'accusait  d  avoir,  comme  mi- 
nistre, en  1792,  allumé  la  guerre  généralequi  menaçait  d*incendier 
l'Europe.  Dumouriez.  repoussé  par  Pitt ,  s'adressa  à  lord  Gran- 
ville,  et  ne  fut  pas  plus  heureux.  Les  coalisés  lui  prescrivirent 
enfin  le  séjour  de  Neuff,  petite  ville  vis-à-vis  de  Dusseldorf,  d'oîi 
il  ne  devait  sortir  qu  a  la  fin  de  la  guerre.  Mais  il  sut  se  soustraire 
à  la  surveillance  active  dont  il  était  l'objet.  Sous  un  nom  supposé 
età  l'aide  de  faux  passeports  qu'il  eut  l'adresse  de  se  procurer  dans 
les  chancelleries,  il  voyagea  successivement  en  Italie .  en  Suisse, 
et  on  le  revit  même  en  Angleterre.  Sans  ressources  pécuniaires,  dié- 
voré  de  besoins,  il  se  mit  à  écrire  sur  les  événements  du  jour,  et  sa 
prodigieuse  fécondité  le  fit  rechercher  par  quelques  libraires.  En 
lïOS,  parut  la  première  édition  de  ses  Mémoires.  Cette  publica- 
tion ainsi  que  les  autres  écrits  du  général,  suscita  un  grand  nombre 
de  réclamations  de  la  part  des  officiers  qui  avaient  servi  sous  lui 
et  qu'il  ne  ménageait  pas.  En  1798,  il  quitta  Hambourg  pour  se 
retirer  dans  les  environs  de  Kiel.  Lafayettey  avait  également  loué 
un  château  qu'il  habitait  avec  sa  famille  ;  mais  ce  voisinage  ne  put 
rapprocher  deux  hommes  d'un  caractère  si  opposé,  et  qui  étaient 
arrivés  à  l'exil,  le  premier  par  la  route  de  la  trahison,  le  second 
par  celle  des  convictions  les  plus  nobles.  Tandis  que  l'un,  récem- 
ment sorti  des  cachots  d'Olmûtz.  attendait  patiemment  que  des  cir- 
constances plus  heureuses  lui  permissent  de  revoir  sa  patrie,  l'au- 
tre, toujours  remuant,  toujours  inquiet,  publiait  brochures  sur 
brochures  pour  soulever  l'Europe  entière  contre  la  France.  Perdu 
dans  un  coin  du  Holstein,  oublié  par  tous,  il  écrivit  dans  son  Ta- 
blcau spéculatif,  qu'il  existait  dans  cette  contrée  une  propagande  très 
active  des  principes  révolutionnaires  ;  il  la  dénonça  au  gouverne- 
ment danois,  en  l'excitant  à  entrer  dans  la  grande  coalision  qui  me- 
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naçaitla  France.  Les  publicistes  de  ce  pays  le  traitèrent  durement, 
a  Laguerrel  laguerrel  lefléaudelaguerre.diirun  deax  (1),  n'a 
tt  donc  pas  encore  assez  dévasté  T Europe.  A  en  croire  les  perfides 
<c  insinuations  de  plusieurs  écrivains ,  il  faudrait  que  ses  ravages 
a  n'épargnassent  aucune  contrée.  Parmi  les  déclamateurs,  dont  la 
a  bouillante  politique,  ou  l'inlérôt  particulier  ne  demande  que 
<c  sang  et  carnage,  se  distingue  éminemment  Tex-général  Dumou- 
tt  riez.  Cet  écrivain-guerrier  semble  épuiser  à  lui  seul  tous  les 
<c  moyens,  nous  ne  dirons  pas  de  la  politique,  mais  de  Tintrigue, 
«  pour  entraîner  dans  une  guerre  universelle  tous  les  états  del'Eu- 
(c  rope,  enleur  insinuant  que  leur  tranquillité  repose  uniquement 
«  sur  celle  base  horrible.  » 

Dumouriez  obtint,  en  1804,  du  gouvernement  anglais,  une  pen- 
sion et  lautorisalion  de  se  fixer  dans  le  royaume  britannique  ;  il 
paya  cette  hospitalilé,  quelques  années  plus  tard,  par  son  pamphlet 
intitulé  :  JtigemeîU  sur  Buonaparté,  adressé  par  un  mlitairc  à  la  na- 
tion française  et  à  l Europe.  Il  y  traîna  dans  la  boue  le  nouvel  em- 
pereur des  Français;  il  l'appela  un  homme  abject,  un  scélérat 
audacieux;  et,  prévoyant  que  ce  colosse  s'écroulerait  bientôt 
sous  son  propre  poids ,  il  se  mit  à  prophétiser  le  retour  prochain 
des  Bourbons,  sur  le  trône  de  leurs  ancêtres.  Cette  prophétie  lui 
valut,  en  1814,  une  pension  de  vingt  mille  francs,  qui  lui  fut  ac- 
cordée par  Louis  XVIII,  pour  sa  retraite  de  lieutenant-général. 
Nuis  Dumouriez  ne  revit  pas  le  sol  de  la  patrie.  Il  parait  que 
Louis  XVIII  ne  lai  accorda  une  pension  que  sous  la  condition  ex- 
presse qu'il  ne  quitterait  plus  l'Angleterre.  Le  monarque  avisé  se 
méfiait  sans  doute  de  ce  caractère  emporté,  inconstant;  il  craignait 
cette  tôte  toujours  brûlante,  qui  ne  se  fixait  jamais,  et  qui  aurait 
pu  se  souvenir,  au  milieu  des  passions  révolutionnaires  fermentant 
encore  en  France,  qu'un  jour  il  s'était  coiffé  du  bonnet  phry- 
gien ,  et  qu'il  s'était  surnommé  lui-même  le  général  des  Sans- 


(I)  Olîvanus,  proresseur  h  Vunmrsïié  de  Rio],  tuteur  d'un  jouruo)  inlituMs 
Le  Nord  lilléraire  «I  iclenlt/E^tie. 
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culottes.  Damouriez  résida,  jusqu'en  1822,  à  Litlle-Eating  ;  de  là 
il  fut  s'établir  à  Turnville-Parck ,  où  il  termina  sa  carrière  le  14 
mars  1823.  Au  milieu  des  préoccupations  de  la  guerre  d'Espagne, 
cet  événement  passa  inaperçu.  Le  Moniteur  universel,  cet  histo- 
riographe fidèle  de  nos  annales  modernes ,  lui  qui  avait  parlé 
si  souvent  de  Dumouriez,  lorsque  le  général  tenait  dans  ses  mains 
les  destinées  de  la  France,  ne  lui  accorda  pas  le  moindre  sou- 
venir, tandis  qu'il  rassurait  tous  les  jours  ses  lecteurs  sur  une 
attaque  de  goutte  qui  menaçait  les  jours  du  ministre  anglais  Can- 
ning. 

Les  ennemis  de  Dumouriez,  et  il  en  avait  beaucoup ,  l'ont  ap- 
pelé un  brouillon  ambitieux,  un  aventurier  rempli  de  folles 
présomptions.  Ils  l'ont  accusé  d'avoir  fait  déclarer  la  guerre  à  l'Eu- 
rope, quand  nous  étions  dans  l'impossibilité  de  tenir  à  la  moin- 
dre attaque  ;  d'avoir  désorganisé  le  ministère,  dans  le  but  de  maî- 
triser le  pouvoir  exécutif  ;  coup  d'état  aussi  maladroit  que  coupable, 
puisqu'il  fut  contraint  trois  jours  iîprès  d'abandonner  son  porte- 
feuille. Mais  ce  qu'ils  n'ont  pas  dit,  c'est  que  le  génie  de  cet  homme 
sauva  la  révolution  dans  les  défilés  de  l'Argonne  ;  c'est  que  c'en 
était  fait  de  la  liberté  française,  sans  les  Thermopyles  de  cet  heu- 
reux Léonidas ,  et  que  de  pareils  services  ne  sauraient  être  ou- 
bliés. Les  écarts  d'une  imagination  trop  puissante,  toujours  en 
travail,  perdirent  Dumouriez.  Prompt  à  concevoir  un  projet, 
il  ne  le  mûrissait  pas  assez  ;  il  ne  tenait  point  compte  des  évé- 
nements qui  se  passaient  autour  de  lui,  et  qui  pouvaient  contra- 
rier ses  plans,  et  il  était  tout  étonné  le  lendemain  de  trouver 
impraticable,  ce  qui  lui  avait  paru  la  veille  d'une  exécution  facile- 
Il  se  promet  d'envahir  en  une  semaine  la  Hollande,  et  il  évacue 
honteusement  la  Belgique  ;  il  rêve  la  ruine  de  la  Convention  et  le 
rétablissement  du  trône,  et  il  fuit  quelques  jours  après  dans  le 
camp  des  Impériaux.  La  mobilité  de  ses  opinions  ne  le  jeta  pas 
dans  des  embarras  moindres.  Impressionnable,  doué  d'un  cœur 
excellent,  il  promet  à  Louis  XVI  une  fidélité  à  toute  épreuve , 
quand  ses  fonctions  de  ministre  le  rapprochent  de  la  royale  infor- 
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tune  ;  Thymnc  marseillais  et  la  journée  du  10  août  en  font  bien 
tôt  un  républicain ,  et  une  seule  entrevue  avec  le  colonel  Mack 
lui  inspire  une  vive  sympathie  pour  ces  Impériaux  qui  avaient  na- 
guère toutes  ses  haines  de  patriote.  Il  ne  fut  point  tout-à-fait 
a  l'homme  inconsidéré  et  ardent,  pour  qui  l'obscurité  est  un  sup- 
a  plice  et  auquel  rien  ne  coûte  pour  rentrer  en  action  ;  »  mais  bien 
l'homme  à  la  tête  forte,  à  l'exécution  hardie  et  prompte,  à  l'ima- 
gination fertile  ;  mais  qu'une  ame  romanesque  jette  dans  des  con- 
tradictions perpétuelles  et  dans  des  projets  extravagants.  Dumou- 
riez  n'était  pas  un  de  ces  esprits  corrompus  pour  qui  tous  les 
moyens  sont  bons ,  mais  une  de  ces  organisations  incomplètes 
auxquelles  manque  le  sentiment  du  juste  et  de  l'injuste. 
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Bailly  venait  de  donner  sa  démission  de  maire  de  Paris.  Les  qua- 
rante sections  furent  convoquées  pour  élire  un  nouveau  magistrat; 
peu  d'électeurs  répondirent  à  cet  appel,  la  révolution,  dont  Tau- 
rore  avait  été  saluée  par  tous  les  esprits  généreux,  commençait  à 
prendre  un  aspect  alarmant  et  terrible.  Effrayés  de  la  violence 
des  passions  populaires,  les  citoyens  paisibles,  les  propriétaires, 
les  boutiquiers  et  les  commerçants ,  qui  craignaient  que  leur  for- 
tune ne  s'engloutit  avec  celle  de  TÉtat,  se  tenaient  lâchement  à  l'é- 
cart. Dans  leur  aveugle  pusillanimité ,  ils  ne  voyaient  pas  qu'ils 
précipitaient  l'instant  d  une  catastrophe,  en  abandoQimi\t  U  coq- 
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duite  des  affaires  à  des  hommes  avenlureux,  qui  ne  reculaient  de- 
vant l'application  d'aucune  théorie,  et  à  cette  partie  de  la  popula- 
tion parisienne  qui,  n'ayant  rien  à  perdre  dans  un  bouleverse- 
ment général,  marchait  aveuglement  vers  la  liberté.  Dix  mille  six 
cents  électeurs  à  peine  apportèrent  leurs  voix  à  cette  élection  ; 

six  mille  sept  cent  huit  votants  choisirent  Pétion  (16  novembre 
1791). 

Quelques  jours  après,  l'intègre  Bailly  présenta  son  successeur 
à  la  municipalité.  «  Messieurs,  leur  dit-il,  je  présente  au  conseil- 
général  M.  Pétion ,  qui  a  réuni  la  grande  majorité  des  suffrages 
des  citoyens  assemblés  dans  les  sections,  et  qu'ils  ont  élu  maire  de 
Paris.  Us  l'ont  pris  dans  une  source  illustre  ;  ils  l'ont  choisi  parmi 
les  premiers  représentants  de  la  nation.  M.  Pétion  est  un  de  ceux 
que  l'opinion  publique  a  distingués.  Ce  n'est  pas  à  moi  à  le  faire 
connaître  aux  citoyens  qui  ont  voulu  le  récompenser,  qui  l'ont  jugé 
digne  que  l'on  payât  ses  services  en  lui  imposant  de  nouveaux  de- 
voirs ,  et  en  exigeant  de  lui  de  nouveaux  services.  Il  est  lié  d'a- 
vance par  leurs  suffrages;  il' le  sera  par  le  bien  qu'il  va  faire.  » 
Pétion  lui  répondit  :  <c  Qu'animé  du  même  esprit  que  lui ,  il 
marcherait  au  même  but.  »  H  fut  installé  à  l'Hôtel-de-Ville ,  et 
dès  ce  moment ,  de  nouveaux  périls  menacèrent  le  trône.  Pé- 
tion ,  républicain  au  fond  du  cœur,  et  persuadé  que  l'établisse- 
ment du  régime  démocratique  consoliderait  seul  les  conquêtes  de 
1789,  aida  de  tout  son  pouvoir  au  renversement  delà  monarchie. 
Tandis  qu'il  entrait  en  fonctions ,  Cahier  de  Gerville ,  appelé  au 
ministère,  céda  à  Pierre  Manuel  sa  place  de  procureur  de  la  Com- 
mune ;  la  municipalité  était  aux  mains  de  la  Gironde. 

Jérôme  Pétion  de  Villeneuve  devait  le  jour  à  un  procureur  du 
siège  présidial  (1)  de  Chartres.  Reçu  avocat  dans  celte  ville  à  l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  orateur  et  légiste  fort  médiocre,  il  acquit  cepen- 


(i)  Juridictions  de  certains  bailliages  et  de  certaines  Sénéchaussées  royales,  des 
sentences  desquelles  il  y  avait  appel  au  Parlement,  hors  quelques  cas  prévus  par 
des  ordonnances  ou  par  la  coutume. 
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dant  une  certaine  réputation  parmi  ses  confrères,  par  la  rigidité 
de  ses  mœurs,  la  droiture  de  son  caractère  et  par  ses  qualités  pri- 
vées. Le  Tiers-État  de  sa  ville  natale  l'envoya  aux  États-Oénéraux. 
Dès  les  premières  séances,  il  vota  avec  les  députés  dont  les  opi- 
nions étaient  le  plus  avancées.  Il  donna  sa  voix  au  comité  de  con- 
stitution ,  demanda  que  la  question  du  veto  fut  soumise  à  une 
assemblée  populaire ,  et  proposa  de  donner  à  Louis  XVI  le  titre 
de  roi  des  Français  par  le  consentement  de  la  nation. 

La  France  entière  avait  les  yeux  sur  ses  députés.  Étonnée  du 
spectacle  si  nouveau  pour  elle  d'une  assemblée  populaire  s'occu- 
pant  sans  rel&che  des  intérêts  du  pays,  de  ses  besoins  si  légitimes, 
que  plusieurs  générations  de  rois  avaient  négligés ,  elle  lisait  avec 
avidité  les  comptes  rendus  des  séances  de  la  Constituante.  Parmi 
les  noms  inconnus  la  veille,  que  les  gazettes  et  les  papiers  publics 
lui  révélaient,  elle  ne  tarda  pas  à  remarquer  celui  de  Pétion.  Il 
se  trouvait  à  côté  de  tous  les  décrets ,  de  toutes  les  motions ,  de 
tous  les  projets  qui  tendaient  à  relever  la  dignité  du  Tiers-État, 
à  détruire  quelque  privilège,  à  moraliser  le  peuple,  à  réparer  quel- 
que injustice.  Un  des  premiers,  le  député  de  Chartres  s'était  pro- 
clamé le  soutien  de  cette  partie  intéressante  de  l'humanité  que  des 
marchands  avides  ont  réduite  à  l'esclavage  ;  vingt  fois  il  était 
monté  à  la  tribune  pour  prendre  la  défense  des  honunes  de  cou- 
leur. Partisan  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort ,  il  avait  émis  le 
vœu  qu'on  la  remplaçât  par  une  détention  perpétuelle.  Il  vou- 
lait que  les  représentants  du  pays  à  l'Assemblée  nationale  ne 
pussent  occuper  aucune  place  qui  les  mit  sous  la  dépendance 
du  pouvoir  exécutif;  et,  de  peur  qu'un  trop  long  séjour  à  Paris 
ne  corrompit  les  députés,  ou  bien  que  l'habitude  de  leurs  fonc- 
tions ne  rel&chàt  leur  zèle,  il  avait  appuyé  le  projet  de  Robes- 
pierre, du  16  mai  1791,  tendant  à  interdire  aux  membres  de  la 
Constituante  leur  réélection  à  la  législature  qui  allait  suivre. 

Le  député  de  Chartres  reçut  alors  de  son  pays  le  surnom  de  Ver- 
tueux, et  les  Parisiens  l'appelèrent  désormais  la  Vertu-Pétion.  Ce 
nouvel  élu  du  peuple  devint  une  des  idoles  de  la  foule.  Sa  taille 
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élevée,  ses  traits  réguliers,  largement  dessinés  et  bienreillaDts,  son 
regard  calme  et  profond  exerçaient  un  grand  empire  sur  tous  ceux 
qui  rapprochaient.  À  ces  dons  extérieurs,  il  joignait  il  est  vrai  un 
caractère  sec ,  des  idées  exclusives,  une  sorte  de  taldedr  républi- 
caine qui  le  rendait  parfois  ridicule ,  et  presque  toujours  grossier, 
et  un  débit  tellement  lourd  et  difficile,  que  sa  présence  à  la  tribune 
était  presque  regardée  comme  Une  calamité  par  cette  brillante  As- 
semblée constituante  où  l'art  oratoire  avait  de  si  beaux  triotnphes. 
Mais  la  plupart  de  ces  défauts  étaient  autant  de  qualités  aux  yeux  du 
vulgaire.  H  est  convenu  depuis  longtemps  que  la  vertu  doit  avoir 
un  aspect  dur  et  revêche,  et  qu'elle  ne  se  coulronile  pas  de  fleurs  ; 
à  ce  compte,  Pétion  étdit  le  plus  vertueux  de  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale. 

n  y  avait  pourtant  quelque  chose  de  vrai  dans  l'impression 
qu'il  avait  produite  sur  le  peuple  ;  et  cette  réputation  d'intégrité 
était  trop  répandue  pour  élre  tout-à-fait  gratuite.  Une  lettre  qu'il 
reçut  d'un  citoyen  de  Tônneins,  quelque  temps  après  sa  mission 
à  Varennes(l),  nous  prouve  que  la  province  partageaiU'engoue- 
ment  qu'il  excitait  à  Paris.  Le  surnom  de  Vertueux  n! éiAit  donc  pad 
seulement,  comme  l'ont  prétendu  quelques  écrivains  du  côté  droit, 
un  sobriquet  dont  l'auraient  Affublé  les  membres  de  son  club. 

«  Imtnortel  Pétion ,  lui  écrivait  ce  citoyen  nomthé  Jouan ,  la 
providence  vient  de  me  faire  père  pour  la  neuvième  fois  depbis 
mon  mariage.  Il  est  né  un  citoyen  dans  Vempire  ;  le  père  qui  lui 
a  procuré  l'existence  voudrait  qu'il  ne  fût  entré  dans  le  monde 
que  sous  une  heureuse  constellation,  dont  les  influences  bénignes  - 
s'étendissent  à  toutes  les  actions,  h  tous  les  événements  de  sa  vie. 
—Pour  remplir  les  vœux  de  ce  père,  qui  va  redoubler  de  soins  et 
de  travail  afin  de  donner  à  mangera  ceux  qui  composent  sa  petite 
république ,  afin  qu'elle  ne  soit  jaihais  à  charge  à  la  société ,  tu 


(1)  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler  du  rôle  que  joue  Pétion  auprès  de  la 
famille  royale ,  dans  le  triste  voyage  de  Varfennës.  (Voyez  les  pages  274  et  Î75  d«» 
ce  volume. 
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devrais ,  incorruptible  Pétion ,  lui  accorder  la  grâce  inestimable 
de  lui  laisser  porter  ton  nom  ;  ce  nom  que  les  rrais  amis  de  notre 
saine  constitution  révèrent  presque  à  l'égal  d'une  divinité  ;  be  notn 
que  tu  transmettras  à  leurs  descendants ,  comme  uh  préservatif 
précieux  contre  la  captation,  la  mbomation,  Yintrigué  et  lés  factions. 
Laisse  porter  ton  nom  à  un  enfant,  notre  respectable  àmi,  (|lii  ne 
le  prononcera  qu'avec  une  sainte  révéra tion.  MaCcorderas-tu 
cette  grAce,  ô  l'ami  des  hommes?  Je  tremble  d'étrè  refusé  I  Néan- 
moins ta  bonté  me  rassure^  et,  j'ose  le  dire,  si  j'étais  Pétion  et  que 
tu  fusses  Jouan ,  si  Jouan  me  demandait  une  grâce  quelconque , 
je  la  lui  accorderais  tout  de  suite.  Adieu ,  incorruptible  législa- 
teur I  adieu,  l'ami  des  Jacobins  I  adieu,  la  terreur  des  Feuillants  I 
je  t'aime  de  toute  mon  Ame,  et  je  t'embrasse  de  tout  mon  cdeur .  )> 

Si  nous  trouvions  une  pareille  lettre  dans  Plutarque,  noiis  se- 
rions tentés  de  déifier  celui  qui  l'aurait  inspirée  ;  comme  elle 
n'appartient  pas  à  l'histoire  des  républiques  anciennes,  elle  nous 
semble  une  amplification  boursoufflée.  Il  y  a  de  ces  dociirnènts  his- 
toriques qui  ont  besoin  d'être  vus  à  travers  quelques  siècles. 

—  «  Frère  et  ami ,  répondit  Pétion ,  votre  lettre  m'a  profon- 
dément ému.  Je  suis  père,  et  au  doux  nom  d'enfhbt,  mon  ame 
tressaille  toujours;  je  pense  è  celui  que  le  ciel  tn'a  donné  et 
que  je  chéris  plus  que  la  vie.  Vous  voulez  que  j'en  adopte  un 
second  :  oe  sentiment  me  touche  et  m'honore  ;  je  ne  puis  y  résis- 
ter. Ce  n'est  pas.  comme  vous  le  dites,  une  grâce  que  je  vous  ferai  ; 
mais  une  grAco  que  je  recevrai  de  vous.  Puisse  le  nouveaU-né  mê- 
ler quelquefois  mon  nom  au  vôtre Puisse-t-^il  aimer  la  patrb 

et  la  vertu  ;  vous  lui  servirez  de  modèle  et  de  guide ,  et  j'espère 
qu'il  ne  sera  pas  indigne  de  nous  deux.  Je  l'embrassé  tendrement  ; 
votre  ami  et  frère,  Pétion.  y> 

Après  la  clôture  de  l'Assemblée  cotistiluante,  le  député  de  Char- 
tres se  rendit  en  Angleterre.  Les  idées  françaises  excitaient  alors 
beaucoup  d'enthousiasme  chez  la  population  de  Londres,  cl  sur- 
tout parmi  les  membres  d'un  clubi  qui  se  proclamaient  leâ  Amis  de 
la  Révolution.  Cette  société  donna  un  grand  banquet  en  rhonneur 
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de  Pétion,  qui  y  porta  plusieurs  toasts  au  peuple  anglais,  et  sou- 
haita, pour  le  bonheur  des  deux  nations,  que  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  restassent  unies  par  les  liens  indissolubles  du  patrie* 
tisme.  Son  séjour  à  Londres  dut  être  de  courte  durée,  puisque  le 
banquet  dont  il  s'agit  eut  lieu  dans  les  premiers  jours  de  novembre, 
et  que  nous  avons  vu  Bailly  présenter  le  nouveau  maire  au  con- 
seil-général, le  25  du  même  mois. 

Désespérant  de  ramener  ses  administrés  dans  les  conditions  du 
gouvernement  constitutionnel,  et  ne  voulant  pas  sanctionner,  pour 
ainsi  dire,  par  sa  présence  à  THôtel-de-Ville,  des  excès  qu'il  dé- 
plorait, Bailly  avait  donné  sa  démission.  En  le  remplaçant,  Pé- 
tion  n'eut  pas  les  mêmes  scrupules.  Les  symptômes,  avant-cou- 
reurs de  1792,  que  son  prédécesseur  regardait  avec  effroi,  ne  lui 
parurent  dangereux  et  répressibles,  qu'autant  cru' ils  menaçaient  de 
compromettre,  par  une  imprudente  précocité ,  la  victoire  que  le 
peuple  devait  bientôt  remporter  sur  la  cour.  Une  pareille  conduite 
était  encore  plus  funeste  au  parti  du  roi  qu'un  système  d'hostilité 
permanente.  Louis  XYI ,  en  voyant  le  magistrat  maintenir  avec 
assez  de  zèle  la  tranquillité  publique,  crut  sans  doute  qu'il  était 
animé  du  même  esprit  que  l'ancien  maire,  oc  Le  peuple  français 
<c  n'est  pas  assez  mûr  pour  une  république,  d  lui  avait  dit  Pétion 
pendant  le  voyage  de  Yarennes  à  Paris.  Le  prince  était  loin  de 
supposer  que  le  10  août  1792  serait  l'époque  de  cette  redoutable 
maturité. 

Pétion,  dès  les  premiers  jours  de  son  administration,  s'occupa 
de  régulariser  certaines  parties  du  service  que  Bailly  avait  n^li^ 
gées  au  milieu  d'embarras  sans  cesse  renaissants.  Trois  bureaux 
entouraient  l'édile  parisien  :  le  bureau  de  correspondance,  celui 
des  renvois  et  celui  de  la  comptabilité.  Des  commissions  spéciales 
s'occupaient  de  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  biens  nationaux ,  à 
la  milice  citoyenne  et  aux  cotes  d'impositions  ;  la  police  des  rues 
les  subsistances,  les  embellissements  et  les  travaux  publics  étaient 
également  attribués  à  la  municipalité.  Pétion  apporta  quelques 
utiles  réformes  dans  ces  divers  services.  Les  subsistances  furent 
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surtout  l'objet  principal  de  sa  sollicitude.  Dans  un  rapport 
adressé  à  ses  délégués ,  il  émit  le  vœu  que  Te  soin  entier  de  Tap- 
provisionnement  des  marchés  fût  laissé  aux  marchands  eux-mê- 
mes. La  liberté  du  cx)mmerce  lui  semblait  préférable  à  l'espèce  de 
monopole  que  la  ville  exerçait  sur  les  céréales.  Mais  en  attendant 
que  ce  régime  fût  adopté,  il  établit  que  les  greniers  publics  étaient 
suffisamment  approvisionnés,  et  qu'en  cas  de  disette  la  ville  pou- 
vait, pendant  plus  de  quatre  mois,  fournir  chaque  jour  à  la  con- 
sommation un  minimum  de  trois  cents  sacs  de  farine.  Il  simplifia, 
en  outre,  l'administration,  en  réunissant  le  bureau  de  la  compta- 
bilité, qui  renfermait  un  grand  nombre  de  sinécures ,  au  bu- 
reau plus  important  des  renvois.  L'éclairage  des  rues,  pendant 
les  longues  nuits  d'hiver,  lui  dut  aussi  une  amélioration  impor- 
tante. Jusqu'alors,  les  entrepreneurs  n'avaient  été  tenus  d'éclairer 
Paris  que  jusqu'à  trois  heures  du  matin  dans  toutes  les  saisons.  Il 
leur  imposa  des  conditions  plus  rigoureuses  pour  le  renouvelle- 
ment prochain  de  leurs  baux.  Enfin,  prévoyant  les  embarras  qui 
naîtraient  tôt  ou  tard  entre  la  municipalité  et  le  directoire  du  dé- 
partement, dont  les  attributions  n'étaient  pas  bien  définies,  il  pro- 
testa d'avance  contre  tous  les  empiétements  de  pouvoir  que  ce 
dernier  se  permettrait. 

Nous  nous  sommes  un  peu  appesanti  sur  ce  sujet ,  afin  de  ren- 
dre à  chaque  chose  sa  physionomie  propre.  Nous  savons  que  la 
plupart  des  écrivains,  qui  parlent  des  hommes  de  la  révolution, 
n'ont  pas  habitué  le  lecteur  à  de  semblables  détails.  Chez  eux  ,  la 
municipalité  de  Paris,  à  partir  de  l'avènement  de  Pélion  et  de 
Pierre  Manuel,  n'est  plus  qu'un  foyer  permanent  de  conspirations , 
un  véritable  club  oîi  se  machinent  les  journées  du  20  juin  et  du 
1 0  août;  oh  les  magistrats  passent  leur  temps  à  comploter  la  ruine 
du  pouvoir  royal  et  le  triomphe  de  la  démocratie.  D'autres  soins, 
nous  le  voyons,  occupaient  encore  le  maire  deParis,  et  les  passions 
politiques  n'étouffaient  pas  chez  lui  le  sentiment  de  ses  devoirs. 

Les  exagérations  que  se  sont  permises  les  écrivains  auxquels 
nous  faisons  allusion    nous  conduisent  naturellement  à  parler 
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des  rapports  de  Tex-dépulé  de  Chartres  avec  une  cêlèDre  courti- 
sane qui  a  figuré  dans  les  journaux  de  l'époque,  et  qui  s'est  trou- 
vée mêlée  à  plusieurs  événements  de  la  révolution.  Théroîgne  de 
Mirecourt,  c'était  son  nom,  était  la  fille  d'un- riche  cultivateur  des 
environs  de  Liège.  Séduite  par  un  officier  du  Royàl-Cravate,  elle 
avait  quitté,  pour  le  suivre ,  le  toit  paternel.  Abandonnée  à  Paris 
paff  son  amant,  l'isolement  dans  lequel  elle  se  trouva,  et  le  besoin 
la  firent  tomber  entre  les  mains  d'une  de  ces  femmes,  l'opprobre 
de  leur  sexe,  qui  spéculent  sur  la  jeunesse,  la  beauté  et  la  misère. 
Théroîgne,  sans  être  remarquablemeht  belle,  avait  une  de  ces  fi- 
gures agréables  qui  ne  souflrent  pas  l'analyse ,  mais  dont  l'heu- 
reux ensemble  possède  un  charme  inexprimable.  Des  yeux  bril- 
lants, une  bouche  peut-être  un  peu  grande,  mais  corrigée  par  des 
dents  d'un  émail  magnifique,  un  front  largement  développé ,  des 
cheveux  noirs  et  bouclés  naturellement,  qu'elle  portait  sans  pou- 
dre, contre  la  mode  de  l'époque,  lui  valurent  quelques  succès  au- 
près des  seigneurs  désœuvrés  qUl  courraient  les  mauvais  lieux. 
Un  jour,  elle  eut  son  carrosse,  son  laquais  et  sa  petite  maison  ;  elle 
devint  à  la  mode,  et  les  contemporains  assurent  qu'elle  vécut 
dans  l'intimité  de  plus  d'un  personnage  qui  avait  ses  grandes  en- 
trées à  Versailles.  Mais  cette  existence  brillante  et  folle  ne  dura 
que  deux  ou  trois  ans.  Après  avoir  ruiné  quelques  fils  de  famille, 
cl  dissipé  en  extravagances  des  sommes  énormes,  elle  retomba  dans 
l'oubli  et  dans  la  misère  ;  la  révolutlotii  de  1789  la  trouva  descen- 
due au  plus  bas  degré  de  l'échelle  sociale.  Théroîgne  de  Mire- 
court,  pour  relever  sa  fortune,  conçut  alors  un  projet  qui  lui 
réussit  au-delà  de  ses  espérances.  Vêtue  d'une  élégante  amazone, 
coiffée  d'un  chapeau  à  la  Henri  IV,  elle  fut  se  mêler  tous  les  jours 
aux  discoureurs  qui  se  rassemblaient  dans  le  jardin  du  Palais- 
Royal.  On  ne  tarda  pas  à  la  remarquer  ;  elle  s'enhardit  jusqu'à 
prendre  la  parole  et  à  déclamer,  avec  sa  petite  voix  et  son  accent 
légèrement  picard,  contre  les  abus  et  les  privilèges.  On  ne  parla 
bientôt  plus,  au  Palais-Royal,  que  de  la  jolie  patriote.  Elle  suivit 
à  Versailles  Tinsurrection  du  5  oclobrc  et  dès-lors  elle  devint  une 
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vcritablo  célébrité.  Thétoigne  forma  chez  elle  un  petit  club.  Attirés 
par  sa  singularité  et  aussi  par  son  esprit,  car  Théroïgne  était  fort 
spit-itUelle  et  avait  la  mémoire  très  heureuse,  un  grand  nombre 
de  députés  de  l'Assemblée  constituante  fréquentèrent  son  salon. 
Romme  et  le  frère  de  Tabbé  Sieyès  furent  ses  plus  assidus  yisi  - 
teurs;  le  rigoriste  Robespierre  lui-même  y  parut  quelquefois , 
et  Pétion  y  fut  entraîné,  comme  les  autres,  par  la  curiosité.  Qu'il 
y  soit  retourné  plus  lard  pour  tout  autre  motif;  que  Théroïgne  se 
soit  rcssourenue  de  lui  quand  il  fut  nonuné  maire  de  Paris ,  et 
qu'elle  ait  rendu  quelques  visites  secrètes  au  vertueux  Pétion  , 
cela  a  pu  avoir  lieu  ;  mais  ces  visites  ne  prouvent  pas  qu'elle  lui 
servit  d'agent  révolutionnaire,  et  qu'il  l'employât,  comme  on  l'a 
écrit,  à  soulever  les  faubourgs  et  à  activer  les  émeutes  par  sa  pré- 
sence. Sans  être  très  imaginatif,  on  peut  supposer  bien  d'autres 
causes  à  ces  rendez-vous.  Quant  au  mystère  dont  Pétion  s'en- 
touniit  dans  ces  occasions,  on  doit  supposer  que  le  premier  ma- 
gistrat d'une  grande  cité  n'aurait  pas  été  bien  aise  qu'on  vit  une 
courtisane  entrer  chez  lui  en  plein  jour  ;  le  régime  de  l'égalité 
n'était  pas  encore  aussi  avancé  que  cela. 

Pour  en  finir  avec  Théroïgne  deMirecourt,  elle  avait  fait,  vers  le 
commencement  de  1791 ,  un  voyage  dans  les  Pays-Bas.  Sa  répuLv 
lion  révolutionnaire  l'y  avait  précédée.  Arrêtée  par  les  agents  de 
l'empereur  d'Autriche,  elle  fut  enfermée  dans  la  forteresse  de  Kul  - 
slein.  On  l'accusa  d'avoir  attenté  aux  jours  de  iMarie- Antoinette,  et 
l'on  chargea  M.  de  Planck  d'informer  contre  elle  et  de  lui  faire  subir 
plusieurs  interrogatoires.  Théroïgne  demanda  à  être  conduite  au- 
près de  l'empereur  ;  après  une  captivité  de  plusieurs  mois ,  celte 
grâce  lui  fut  accordée,  et  elle  partit  pour  Vienne.  Le  prince  eut  avec 
elle  plusieurs  entrevues  particulières,  et  il  parait  que  l'innocence  de 
la  jolie  Liégeoise  lui  fut  clairement  démontrée.  Au  mois  de  décem- 
bre 1791 ,  il  la  renvoya  en  France,  après  avoir  ordonné  que  les  frais 
de  voyage  lui  fassent  payés.  De  retour  à  Paris,  Théroïgn3  fréquenta 
plus  que  jamais  les  clubs  et  les  sociétés  populaires.  Elle  prit  part 
aux  insurrections    ui  amenèrent  la  déchéance  de  Louis  XVI  •  et 
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les  fédérés  lui  décernèrent  une  couronne  civique  après  la  journée 
du  10  août.  Mais  les  faveurs  du  peuple  la  quittèrent  un  jour, 
comme  l'avaient  quittée  celles  des  brillants  seigneurs  de  1787.  Les 
maladies  et  la  misère  1  assaillirent  ;  les  excès  d'une  vie  orageuse 
et  son  exaltation  politique  avaient  troublé  sa  tête.  Elle  fut  arrêtée 
et  renfermée  dans  une  maison  de  fous  de  la  rue  Saint-Marcel. 
Transférée  plus  tard  à  la  Salpétrière,  elle  y  est  morte ,  en  1817, 
sur  le  méchant  grabat  des  aliénées. 

Le  19  juin  1792,  les  sections  firent  demander  au  maire  de 
Paris  Tautorisation  de  se  rassembler  en  armes,  pour  aller  pré- 
senter une  pétition  à  l'Assemblée.  Les  Girondins,  irrités  contre  le 
roi  qui  refusait  obstinément  de  sanctionner  deux  décrets  de  leur 
façon,  voyaient  avec  une  satisfaction  secrète  ces  préparatifs  d'é- 
meute; ils  étaient  bien  aise  de  montrer  clairement  au  roi  que  la 
monarchie  était  perdue  sans  retour  s'il  ne  s'abandonnait  à  eux. 
Mais  comment  Pétion ,  leur  ami ,  pouvait-il  concilier  les  devoirs 
de  sa  place,  qui  lui  commandaient  de  prévenir  l'émeute,  et  l'inté- 
rêt de  son  parti.  Voici  de  quelle  manière  on  trancha  la  difficulté. 
Pétion  écrivit  au  Directoire,  pour  qu'il  autorisât  la  promenade 
civique  du  lendemain.  Le  Directoire  ayant  repoussé  cette  de- 
mande, le  maire,  sous  prétexte  de  régulariser  un  mouvement  po- 
pulaire qu'on  ne  pouvait  empêcher  selon  lui,  arrêta  que  Von  ras- 
semblerait sous  les  drapeaux  de  la  garde  nationale  les  milices  de 
tous  les  uniformes  et  de  tous  les  grades ,  et  ordonna  aux  chefs  de 
bataillon  d'admettre  dans  les  rangs  des  compagnies  tous  les  ci- 
toyens qui  se  présenteraient  en  armes. 

Le  20  juin,  à  cinq  heures  du  soir,  l'Assemblée  législative  apprit 
l'attentat  que  le  peuple  venait  de  commettre  aux  Tuileries.  Le  dé- 
puté Dumas  s'élança  à  la  tribune  ;  ses  traits  étaient  bouleversés  : 

—  «  J'arrive,  s'écria-t-il  !  le  roi  est  en  danger.  J'ai  vu,  avec 
plusieurs  députés  dont  j'atteste  le  témoignage  ;  j'ai  vu  le  représen- 
tant héréditaire  de  la  nation  insulté,  menacé,  avili.  J'ai  vu 
MM.  Isnard  et  Vergniaud  faire  les  plus  grands  efforts  pour  con- 
tenir le  peuple.  Vous  êtes  responsable  devant  la  postérité  des 
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événcmenis  de  celte  journée.  L'Assemblée  se  doit  à  elle-môme 
de  mander  le  commandant  de  la  garde  nationale  et  de  lui  don- 
ner les  ordres  nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité  publique 
et  la  sûreté  du  roi.  Pardonnez  à  celui  qui  a  répondu  de  la  sûreté 
de  la  famille  royale  le  21  juin,  d'être  aussi  vivement  affecté  de  ces 
dangers.  J'ai  vu  le  roi ,  vous  dis-je;  il  ne  pouvait  plus  se  faire 
entendre  ;  on  l'a  avili ,  et  j'ai  vu  un  bonnet  de  laine  rouge  sur 
sa  tète.  » 

Quelques  instants  après,  Pétiou  se  présenta  à  la  barre,  à  la 
tête  d'une  députation  de  la  Commune.  Il  était  calme;  il  connais- 
sait le  secret  de  cette  journée. 

—  ce  Messieurs ,  dit-il ,  on  a  eu  des  inquiétudes  sur  le  nombre 
considérable  de  citoyens  qui  se  sont  portés  dans  les  appartements 
du  roi  ;  le  roi  n'en  a  pas  eu ,  parce  qu'il  connaissait  mieux  les 
Français.  11  sait  combien ,  depuis  trois  ans,  sa  personne  a  été  res- 
pectée, n  sait  que  les  magistrats  du  peuple  veillent  sans  cesse  pour 
assurer  au  roi  de  la  Constitution  le  respect  qui  lui  convient.  Ces 
magistrats  ,*  j'ose  le  dire,  ont  fait  leur  devoir  avec  le  plus  grand 
zèle  •  et  il  m'a  été  sensible  que  quelques  personnes  aient  paru  en 
douter.  )> 

Pétion ,  comme  Dumas,  arrivait  des  Tuileries.  H  avait  vu 
Louis  XYI  entouré  d'une  foule  de  citoyens  en  armes  et  coiffé  du 
bonnet  rouge.  —  <«  Sire,  lui  avait-il  dit,  je  viens  d'apprendre  à 
rinstantlasituation  dans  laquelle  vous  vous  trouvez,  et  j'accours.  r> 
—  a  Cela  est  bien  étonnant,  lui  avait  répondu  Louis  XYI  avec  un 
accent  de  reproche  ;  car  il  y  a  plus  de  trois  heures  que  cela  dure.  >» 
Pétion  était  alors  monté  sur  un  banc  et  avait  harangué  la  foule. 

—  «  Citoyens ,  vous  qui  m'entendez ,  vous  venez  de  présenter 
légalement  votre  vœu  au  représentant  héréditaire;  retournez 
chacun  dans  vos  foyers  ;  vous  ne  pouvez  exiger  d'avantage.  Main- 
tenant que  le  roi  a  promis  d'acquiescer  aux  vœux  légitimes  du 
peuple,  vous  ne  sauriez  demeurer  plus  longtemps  ici,  sans  donner 
occasion  aux  ennemis  du  bien  public  de  calomnier  vos  intentions 
vertueuses  d 
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Le  roi  m  appeler  Pélion  aux  Tuileries,  le  21  juin.  Le  magistrat 
s'y  rendit  avec  quelques-uns  des  membres  du  conseil  municipal  ; 
il  eut  avec  Louis  XVI  une  conversation  très  vive ,  dont  voici  la 
substance  : 

—  Eh  bien  I  monsieur  le  maire,  dit  le  prince,  le.calme  esl-il 
rétabli  dans  la  capitale  ? 

—  Sire ,  le  peuple  vous  a  fait  ses  représentations  ;  il  est  tran- 
quille et  satisfait. 

—  Avouez ,  Messieurs,  que  la  journée  d'hier  a  été  d'un  bien 
grand  scandale,  et  que  la  municipalité  n'a  pas  fait  pour  le  préve- 
nir tout  ce  qu'elle  aurait  pu  faire. 

—  Sire ,  la  municipalité  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  faire.  Elle 
mettra  sa  conduite  au  grand  jour,  et  l'opinion  publique  nous 
jugera. 

—  Dites  la  nation  entière 

—  Nous  ne  craignons  pas  plus  ce  jugement. 

—  Mais,  enfin,  dans  quelle  situation  se  trouve  en  ce  moment 
la  capitale répondez-moi  franchement. 

—  Je  vous  ai  déjà  répondu. . . .  tout  est  calme. . . . 

—  Ce  n'est  pas  vrai.... 

—  Sirel 

—  Taisez-vous ,  s'écria  Louis  XVI ,  irrité  des  répliques  fermes 
de  Pétion. 

—  Le  magistrat  du  peuple,  lui  répondit  celui-ci  avec  une  froide 
dignité,  n'a  pas  à  se  taire  quand  il  fait  son  devoir  et  qu'il  dit  la 
vérité. 

—  Prenez  garde  à  vous,  Monsieur,  vous  êtes  responsable  de  la 
tranquillité  de  Paris. 

—  Sire,  la  municipalité 

—  C'est  bien. . . .  retirez-vous,  lui  dit  Louis  XYI  en  se  levant. 

—  Sire,  la  municipalité  connaît  son  devoir.  Elle  n'a  pas  besoin 
qu'on  lo  lui  rappelle  pour  le  bien  remplir  I 

Le  directoire  du  département  de  Paris  était  franchement  copsti- 
tutionnel.  Il  iroulut  sévir  avec  vigueur  contre  les  magistrats  qui 
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avaient  secondé,  par  un  ordre  illégal  et  par  uae  inortic  sans 
exemple,  Tinsurrection  du  %0  juin.  Le  conseil-général  de  la  Com- 
mune ayant  été  rassemblé  eitraordinairement  le  7  juillet .  Pétion 
y  donna  lecture  d'un  arrêt  du  directoire,  rendu  la  veille ,  qui  le 
suspendait  de  ses  fonctions  de  maire ,  ainsi  que  Pierre  Manuel  de 
oelles  de  procureur,  pour  avoir  n^ligé  d'eiécuter  la  loi  con(re  les 
attroupements.  Les  citoyens  Boire  et  Desmousseaux  furent  nom- 
més ,  séance  tenante ,  pour  remplir  les  deux  intérim.  Cet  acte 
énergique  était  pourtant  une  grande  maladresse  dans  les  circons- 
tances critiques  où  Ton  se  trouvait.  Suspendre  Pétion ,  c'était  lui 
préparer  un  triomphe  populaire ,  et  fournir  aux  sections  armées 
l'occasion  d'une  nouvelle  vicloire,  en  obtenant  le  rappel  du  ma- 
gistrat disgracié.  Il  valait  bien  mieux  sévir  avec  vigueur  contre  les 
insurgés  eux-mômes ,  et  contraindre  au  besoin  la  municipalité  (\ 
s'associer  à  ces  mesures  de  rigueur  ;  on  l'eut  ainsi  dépopularisée, 
ou  on  l'aurait  contrainte  à  donner  elle-même  sa  démission. 

Dès  que  les  Parisiens  apprirent  la  disgrâce  de  leur  magis- 
trat^ il  se  portèrent  en  masse  à  TUÔtel-de-Ville ,  et  le  reconduisi- 
rent chez  lui  au  milieu  de  mille  acclamations.  Des  pétitionnaires 
se  rendirent  à  la  barre  de  l'Assemblée  et  réclamèrent  contre  l'ar- 
rêté du  directoire.  La  section  des  Gravilliers  et  celle  de  la  place 
Royale  montrèrent  le  plus  d'ardeur.  Taillien  portait  la  parole  au 
nom  de  la  dernière  :  —  «  Pétion  a  été  suspendu,  dit-il  aux  dépu- 
tés, par  un  directoire  contre  révolutionnaire.  Pétion,  notre 
père,  notre  ami,  est  sous  le  coup  d'une  accusation  ;  et  pourquoi  ? 
pour  n'avoir  pas  versé  le  sang  le  30  juin  ;  pour  n'avoir  pas  armé 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres....  pour  n'avoir  pas  changé 
en  un  jour  de  deuil  l'anniversaire  d'une  des  plus  mémorables 
époques  de  notre  révolution  (t)  I  d 

L'Assemblée  ayant  déféré  au  pouvoir  exécutif  l'arrêté  du  di- 
rectoire, Louis  XYI  se  hâta  de  le  ciinfirmer  par  une  proclamation. 
Mais  Pétion  fut  admis  à  la  barre  pour  s'y  justifier.  Les  tribunes, 

(1)  Anniversaire  du  sermcnl  du  Jeu  de  Pauxp«. 
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occupées  par  une  foule  considérable,  l'accueillirent  avec  des  bra« 
vos  frénétiques.  En  présence  de  celte  manifestation,  rÀssemblée. 
(m  sein  de  laquelle  il  comptait  de  nombreux  amis,  décréta  :  que 
la  suspension  prononcée  par  l'arrêté  du  conseil  du  département 
de  Paris,  était  levée  ;  qu'il  serait  sursis  à  prononcer  sur  le  pro- 
cureur de  la  Commune  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  entendu  ,  et  que 
le  renvoi  devant  les  tribunaux  était  annulé ,  en  ce  qui  concer- 
nait le  maire  et  les  officiers  municipaux. 

La  déchéance  de  Louis  XVI  avait  été  définitivement  arrêtée  en- 
tre les  principaux  députés  de  la  Législative.  Depuis  longtemps  le 
roi  était  sans  force  et  sans  puissance,  tour  à  tour  instrument  pas- 
sif entre  les  mains  de  la  reine ,  des  constitutionnels  qui  avaien 
^  voulu  le  sauver,  del'étranger  et  des  courtisans.  Il  fallait  sortir,  di- 
sait-on de  cet  état  provisoire ,  et  puisque  le  pouvoir  royal  ne  pou- 
vait être  réédifié  sans  danger  pour  la  liberté ,  entrer  franchement 
dans  un  autre  régime.  Le  10  août  fut  organisé.  Mais  Pétion  était 
toujours  là  ;  Pétion,  l'ami  de  la  légalité ,  qui  avait  bien  autorisé 
une  sorte  de  promenade  militaire,  sous  la  surveillance  de  la  garde 
nationale,  mais  qui  ne  voulait  pas  entendire  parler  d'une  insurrec- 
tion armée  contre  les  Tuileries.  Les  conjurés  n'en  continuèrent 
pas  moins  leurs  préparatifs,  se  promettant  de  vaincre  les  scrupu- 
les du  maire  de  Paris.  Cependant,  pour  faire  une  sorte  de  conces- 
sion à  son  caractère ,  il  fut  décidé  qu'il  se  présenterait  le  3  août 
dans  la  salle  des  Feuillants ,  accompagné  d'une  députation  de  la 
Commune,  et  qu'il  y  demanderait  la  déchéance  du  roi.  Une  péti- 
tion fut  rédigée  à  cet  effet  par  Marie  Chénier  (1),  et  tous  les  rôles 
étant  distribués,  on  les  étudia  avec  soin.  En  attendant ,  de  peur 
que  quelque  mouvement  partiel  ne  compromit  le  mouvement  gé- 
néral qui  se  préparait,  on  veilla  sur  les  faubourgs,  et  des  procla- 
mations furent  affichées,  prêchant  la  paix  et  le  calme.  Le  27  juil- 
let, un  rassemblement  s'était  formé  dans  le  quartier  Saint-Antoine, 
et  voulait  se  porter  aux  Tuileries  pour  y  enlever  les  armes  qu'on 

(1)    oliicr.  Histoire  de  (ajournée  du  Ifi  août. 
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disait  y  être  cachées.  Pétion  se  rendit  lui-même,  à  une  heure  très 
avancée  de  la  nuit,  au  milieu  des  agitateurs ,  et  parvint  à  les  dis- 
perser. 

Le  3  août,  1* Assemblée  s'occupait  de  la  situation  de  nos  armées, 
lorsqu'on  annonça  le  maire  de  Paris  et  une  députation  de  la  Com- 
mune. 

—  a  Législateurs,  dit  Pétion,  c'est  lorsque  la  patrie  est  en  dan- 
ger, que  ses  enfants  doivent  se  presser  autour  d'elle  ;  et  jamais  un 
si  grand  péril  n'a  menacé  la  patrie  I  La  Commune  de  Paris  nous 
envoie  vers  vous  ;  nous  venons  apporter  dans  le  sanctuaire  des 
loisles  vœux  d'une  ville  immense.  Pénétrée  de  respects  pour  les 
représentants  de  la  nation,  pleine  de  confiance  en  leur  courageux 
patriotisme,  elle  n'a  point  désespéré  du  salut  public.  Mais  elle 
croit  que  pour  guérir  les  maux  de  la  France ,  il  faut  les  attaquer 
dans  leur  force,  et  ne  pas  perdre  un  moment.  Ce$t  avec  douleur 
quelle  vous  dénonce  par  rwtre  organe  le  chef  du  pouvoir  exécutif. . . 
Le  peuple  a  sans  doute  le  droit  d'être  indigné  contre  lui  ;  mais  le 
langage  de  la  colère  ne  convient  point  aux  hommes  forts.  Con- 
traints par  Louis  XVI  à  l'accuser  devant  vous  et  devant  la  France 
entière,  nous  l'accuserons  sans  amertume  comme  sans  ménage- 
ments pusillanimes.  Il  n'est  plus  temps  d'écouter  cette  longue  in- 
dulgence qui  sied  bien  aux  peuples  généreux,  mais  qui  encou- 
rage les  rois  au  parjure.  Les  passions  les  plus  respectables  doivent 
se  taire,  quand  il  s'agit  de  sauver  l'État.  » 

Pétion  passa  alors  en  revue  tous  les  griefs  de  la  révolution  con- 
tre Louis  XVI  :  la  fuite  de  Varennes,  le  renversement  du  ministère 
girondin,  les  encouragements  donnés  aux  prêtres  non  assermen- 
tés. Il  montra  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  d'Autriche,  publiant 
leurs  extravagants  manifestes  au  nom  d'un  régime  aboli  en  France, 
et  mettant  leurs  armées  en  campagne  pour  rétablir  Louis  XVI  su  r 
le  trône  absolu. 

—  «  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  le  premier  anneau  de  la 
chaîne  contre-révolutionnaire.  Il  semble  participer  aux  complots 
de  Pilnitz,  qu'il  nous  a  fait  connaître  si  tard.  Son  nom  lutte  cha- 
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que  jour  contre  celui  de  la  nation  :  nous  les  séparons  comme  lu!. 
Loin  de  s'être  opposé  par  aucun  acte  formel  aux  ennemis  du  dehors 
et  de  rinlérieur,  sa  conduite  est  un  acte  formel  et  perpétuel  de  dé- 
sobéissance à  la  Constitution.  Tant  que  nous  aurons  un  roi  sem- 
blable, la  liberté  ne  pourra  s'affermir,  et  nous  voulons  demeurer 
libres.  Par  un  reste  d'indulgence,  nous  aurions  voulu  pouvoir 
vous  demander  la  suspension  de  Louis  XVI  tant  qu'existeront  les 
dangers  de  la  patrie  ;  mais  la  Constitution  s'y  oppose.  Louis  XVI 
invoque  sans  cesse  la  Constitution  ;  nous  l'invoquons  à  notre  tour 
et  noiÂS  demandons  la  déchéance  I  » 

Une  grande  agitation  suivit  cette  lecture.  Les  uns  demandaient 
que  l'on  passât  à  l'ordre  du  jour  ;  les  autres  voulaient  que  l'on  ou- 
vrit immédiatement  la  discussion.  Après  quelques  minutes  de  dé- 
bats et  de  tumulte,  il  fut  décidé  que  la  pétition  serait  envoyée  au 
comité  de  l'extraordinaire. 

Pétion  passa  toute  la  semaine,  qui  précéda  le  10  août  à  main- 
tenir la  tranquillité  et  à  prendre  des  mesures  d'ordre  public,  pour 
que  les  sections  qui  allaient  bientôt  se  soulever  n'outfe-passasscnt 
pas  le  but  qu'on  s'était  proposé  en  les  armant.  Les  Girondins  vou- 
laient une  déchéance,  mais  sans  effusion  de  sang.  Quant  aux  dan- 
lonistes,  tous  les  moyens  leur  paraissaient  bons,  et  la  fin  justifiait 
à  leurs  yeux  de  déplorables  nécessités.  Des  bruits  alarmants  s'é- 
taient répandus  dans  Paris  :  on  disait  que  le  roi  devait  être  enlevé. 
Afin  de  rassurer  le  peuple,  la  municipalité  ordonna  qu'une  garde, 
composée  de  citoyens  pris  dans  chaque  bataillon,  et  tous  les  jours 
renouvellée,  serait  placée  aux  Tuileries  pour  veiller  sur  la  famille 
royale.  Les  postes  furent  doublés  ;  deux  gardes  de  réserve  furent 
établies  sur  la  place  du  Carrousel  et  sur  la  place  Louis  XV.  Un 
comité,  composé  d'un  certain  nombre  d'officiers  municipaux  et  do 
notables,  était  en  permanence  à  rilôlel-de-Ville,  et  des  commis- 
saires se  rendaient  à  chaque  instant  dans  les  clubs  et  dans  les  socié- 
tés populaires  des  faubourgs,  que  des  orateurs  impatients  et  inha- 
biles essayaient  de  soulever,  sans  être  certains  delà  réussite  de  leur 
complot.  Il  valait  mieux  temooriser  que  de  fournir  à  la  cour  l'oo- 
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casion  de  reprendre  son  influence  et  sa  confiance  dans  l'avenir, 
en  lui  procurant  une  facile  victoire  sur  une  insurrection  partielle. 

Dans  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi,  le  tocsin  et  la  générale  ré- 
pandirent Valarme  dans  Paris.  Les  législateurs  accoururent  à  leurs 
postes  ;  le  plus  grand  nombre  ne  connaissait  pas  le  secret  de  cette 
insurrection.  A  deux  heures  du  matin ,  l'Assemblée  se  forma , 
le  président  monta  au  fauteuil,  et  on  s'occupa  immédiatement  des 
mesures  propres  à  maintenir  la  tranquillité  publique.  C'est  alors 
que  plusieurs  sectionnaires  vinrent  avertir  les  députés  que  Pétion 
s'étant  rendu  au  château  sur  l'invitation  de  Louis  XVI,  y  était  re- 
tenu comme  otage  par  des  gardes  nationaux.  L'Assemblée  légis- 
lative, dans  le  but  de  délivrer  le  maire,  le  manda  à  sa  barre;  une 
députation  se  rendit  auprès  de  lui.  et  le  ramena  dans  la  salle  des 
Feuillants,  oii  il  fut  invité  aux  honneurs  de  la  séance.  Il  déclara 
d'ailleurs  que  le  mal  était  sans  remède,  que  tout  Paris  était  sous 
les  armes ,  et  qu'il  n'y  avait  d'autres  mesures  à  prendre  que 
celles  qu'il  avait  prises  lui-même  les  jours  précédents  (1). 

Louis  XVI  était  au  Temple,  une  Convention  nationale  était  con- 
voquée, et  le  régime  républicain,  si  ardemment  désiré  par  ses 
séides  fanatiques,  brillait  sur  la  France.  Mais  la  terreur  était  dans 
tous  les  esprits.  Nos  frontières  étaient  envahies,  des  complots  con-^ 
tinuels  s'ourdissaient  ;  Longwi  était  tombé  au  pouvoir  des  Impé- 
riaux, Verdun  était  menacé ,  la  patrie  était  en  danger,  et  les  Pari- 

(4)Pétk)n  ne  s'est  jamais  défendu  d'avoir  pris  part  aux  événements  du  10  août  par 
un  concours  tout  moral.  Il  s'explique  clairement  à  ce  sujet,  dans  un  discours  qu'il 
avait  préparé  pour  être  lu  dans  la  séance  de  la  Convention  du  lundi  5  novembre, 
et  qu'il  se  borna  à  faire  imprimer.  «  Cette  journée  mémorable,  dit-il ,  a  élevé  la 
«  liberté  sur  les  ruines  do  la  tyrannie  et  a  changé  la  monarchie  en  une  république. 

<  — Les  hommes  qui  se  sont  attribués  la  gloire  de  cette  journée  sont  les  hommes 

<  à  qui  elle  appartient  le  moins  :  elle  est  due  à  ceux  qui  l'ont  préparée;  elle  est 
c  due  à  Ta  nature  impérieuse  des  choses;  elle  est  due  aux  braves  fédérés  et  à  leur 
«  directoire  secret  qui  concertait  depuis  longtemps  le  plan  de  l'insurrection  ;  elle 
€  est  due  au  peuple;  elle  est  due  enfin  au  génie  tulélaire  qui  préside  constara- 
c  ment  aux  destins  de  la  France,  depuis  la  première  assemblée  de  ces  raprésen- 
■  tants.  »  {DUcouTêde  Jérôme  Pétion  eur  taceuiation  de  dictature  intentée  contre 
MaxtmiUen  Robeepierre), 
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siens ,  remplis  d'épouvante ,  calculaient  tout  bas  ce  qu'il  fallait 
de  journées  de  marche  aux  alliés  pour  franchir  la  distance  qui  les 
séparaient  encore  de  la  capitale.  C'est  alors  qu'une  affreuse  catas- 
trophe couvrit  de  deuil  la  métropole  de  la  nouvelle  république. 
liCS  barrières  furent  fermées  ;  des  brigands  armés  de  piques  sor- 
tirent on  ne  sait  d'où.  Leurs  figures  sinistres ,  leurs  propos  épou- 
vantables annonçaient  quelque  grand  malheur. ..  Le  2  et  le  3  sep- 
tembre, les  prisons  furent  envahies  par  des  hordes  avides  de  car- 
nage, les  prisonniers  suspects  furent  égorgés ,  et  des  ruisseaux  de 
sang  inondèrent  les  abords  de  la  Force,  des  Carmes  et  de  l'Abbaye. 
Quel  rôle  avait  joué  la  Commune  dans  ces  tristes  circonstances  ? 
La  municipalité  s  était-elle  fait  complice  des  septembriseurs ,  soit 
on  leur  donnant  des  ordres  secrets ,  soit  en  encourageant  leurs 
excès  par  son  inaction?  Les  partis  n'ont  pas  épargné ,  à  ce  sujet, 
le  maire  de  Paris.  Pétion ,  selon  eux ,  le  vertueux  Pétion,  aurait 
été  avec  Danton*  Manuel,  Panis,  Taillien,  Robespierre,  Sergent , 
Marat,  Billaud-Yarennes  et  tant  d'autres  dont  les  noms  nous 
échappent,  l'organisateur  du  massacre  des  suspects.  Un  des  histo- 
riens de  la  révolution ,  pour  le  disculper  de  toute  participation, 
même  tacite,  à  ces  horribles  journées ,  avance,  sans  fournir  à  ce 
sujet  aucune  pièce  justificative,  que  le  magistrat  fut  retenu  par  les 
Jacobins  à  la  mairie,  et  qu'il  ne  put  ainsi  prendre  aucune  mesure 
pour  faire  arrêter  les  égorgeurs.  Mais  Pétion,  qui  expliqua  sa  con- 
duite devant  l'Assemblée ,  le  lendemain  des  massacres  >  ne  parla 
pas  de  cette  circonstance.  Il  n'avait  appris  les  événements,  dit-il, 
que  fort  avant  dans  la  nuit,  et  lorsqu'il  n'y  avait  plus  de  remède  à 
leur  opposer.  Craignant  qu'on  ne  se  portât  sur  le  Temple,  il  y  avait 
envoyé  le  commandant  général  ;  et,  par  ses  soins ,  de  nombreux 
renforts  de  troupe  auraient  été  également  dirigés  sur  les  prisons. 
Pour  justifier  le  magistrat,  il  n'était  pas  nécessaire  d'entrer  ainsi 
dans  le  champ  des  suppositions.  Le  10  août,  plusieurs  commissaires 
de  diverses  sections  de  Paris,  réunis  à  l'Hôtel-de-Ville ,  s'étaient 
emparés  de  tous  les  pouvoirs  municipaux,  et  avaient  dissous  le 
conseil-général,  composé  d'hommes  modérés  et  faibles.  La  mesure 
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était  bonne  pour  assurer  le  succès  de  la  journée  ;  mais  au  lieu  de 
déposer  les  pouvoirs,  après  la  victoire  du  peuple,  le  conseil  de  la 
Commune  se  maintint  dans  son  usurpation.  Une  lutte  s'engagea 
entre  l'Assemblée  et  cette  nouvelle  puissance.  On  disait  haute- 
ment, dans  les  bureaux  de  la  maison -commune,  que  le  peuple 
avait  reconquis  sa  souveraineté  par  la  dernière  révolution  ;  que  la 
Législative  était  sans  caractère,  que  son  existence  était  précaire,  et 
que  désormais  les  assemblées  municipales  étaient  les  seules  lé- 
gales et  puissantes.  Pétion  avait  été  conservé  dans  sa  place  ;  mais 
il  n'avait  plus  qu'un  vain  titre.  Robespierre  et  ses  partisans  diri- 
geaient à  leur  gré  les  délibérations  du  conseil ,  transformé  en  une 
sorte  de  directoire  révolutionnaire.  Maratlui-méme,  leplus  insensé 
ou  le  plus  scéUrat  des  hommes,  comme  l'appelait  Pétion,  était  par- 
venu à  s'immiscer  dans  toutes  les  affaires  de  la  Commune.  Les 
prisons ,  sur  les  dénonciations  de  ces  hommes  féroces,  s'emplis- 
saient de  suspects,  et  le  peuple,  impatient  de  la  lenteur  du  tribu- 
nal ,  demandait  à  grands  cris  leur  jugement.  Le  maire  s'abstint 
de  prendre  part  aux  délibérations  de  cette  assemblée  illégale ,  et 
attendit  que  la  L^islative  eut  repris  assez  de  puissance  pour  sévir 
contre  ces  brouillons  et  pour  les  faire  rentrer  dans  l'ordre.  C'est 
alors  que  se  levèrent  les  sanglantes  journées  de  septembre.  Pétion 
courut  à  la  Force ,  avec  quelques  officiers  municipaux,  dès  qu'il 
eut  appris  les  massacres.  Écoutons  le  récit  qu'il  nous  a  laissé  : 
a  Des  citoyens  assez  paisibles  obstruaient  la  rue  qui  conduit  à  cette 

prison.  Une  très  faible  garde  était  è  la  porte j'entre Non , 

jamais  ce  spectacle  ne  s'effacera  de  mon  cœur  I  Je  vois  deux  offi- 
ciers municipaux  revêtus  de  leur  écharpe;  je  vois  trois  hommes, 
assis  tranquillement  devant  une  table,  les  registres  d'écrous  ouverts 
et  sous  leurs  yeux ,  faisant  l'appel  des  prisonniers  ;  d'autres  hom- 
mes les  interrogeant  ;  d'autres  hommes  faisant  les  fonctions  de 
jurés  et  de  juges  ;  une  douzaine  de  bourreaux,  les  bras  nus,  cou- 
verts de  sang,  les  uns  avec  des  massues,  les  autres  avec  des  sabres 
et  des  coutelas,  exécutent  à  l'instant  les  jugements;  des  citoyens 
attendent  en  dehors  ce  jugement  avec  impatience ,  gardant  le  plus 
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morne  silence  aux  arrêts  de  mort ,  jetant  des  cris  de  joie  aux  ar- 
rêts d'absolution.  Les  hommes  qui  jugeaient  et  les  hommes  qui 
exécutaient  avaient  la  même  sécurité  que  si  la  loi  les  eût  appelés 
à  remplir  ces  fonctions.  Ils  me  ventaient  leur  justice ,  leur  atten- 
tion à  discerner  les  innocents  des  coupables ,  les  services  qu'ils 
avaient  rendus  ;  ils  demandaient ,  pourrait-on  le  croire  I  ils  de- 
mandaient à  être  payés  du  temps  qu'ils  avaient  passé  1 J'étais 

réellement  confondu  de  les  entendre.  Je  leur  parlai  le  langage 
austère  de  la  loi  ;  je  leur  parlai  avec  le  sentiment  de  l'indignation 
profonde  dont  j'étais  pénétré  ;  je  les  fis  sortir  tous  devant  moi. 
J'étais  à  peine  sorti  moi-même,  qu'ils  y  rentrèrent  :  je  fus  de  nou- 
veau sur  les  lieux  pour  les  en  arracher  ;  la  nuit  ils  achevèrent 
leur  horrible  boucherie  (1).  » 

Pétion  reconnaît  ensuite  que  ces  crimes  n'auraient  pas  eu  un 
aussi  libre  cours ,  si  tous  ceux  qui  avaient  en  main  la  force  et  le 
pouvoir  les  eussent  eus  en  horreur.  Il  avoue  que  plusieurs  hommes 
publics,  plusieurs  des  défenseurs  de  la  patrie  croyaient  que  ces  jour- 
nées désastreuses  et  déshonorantes  étaient  nécessaires  ;  quelles  pur- 
geaient l'empire  d'hommes  daiigereux,  quelles  portaient  tépouvanle 
dans  lame  des  conspirateurs,  et  que  ces  crimes  odieux  en  morale 
étaient  utiles  en  politique  I 

Le  plus  grand  désordre  régnait  dans  Paris,  depuis  le  10  août. 
Sous  prétexte  d'offrandes  à  faire  à  la  patrie  en  danger,  des  misé- 
rables parcouraient  les  rues  en  plein  jour,  et  arrachaient  aux 
promeneurs  qu'ils  rencontraient  leurs  boucles  d'argent ,  leurs 
chaînes  de  montres,  leurs  bijoux.  Quelques  boutiques  furent  pil- 
lées. Les  assemblées  électorales ,  la  Commune  et  les  sections  se 
divisaient  chaque  jour  davantage ,  et  la  plus  affreuse  anarchie 
menaçait  de  paralyser  sous  peu  toutes  les  forces  de  la  nation  et 
d'ouvrir  aux  coalisés  une  route  certaine  à  travers  un  pays  qui  n'a- 
vait plus  d'énergie  que  pour  ses  querelles  intestines.  Les  prisons, 
que  la  mort  et  le  carnage  avaient  vidées  naguère,  se  remplissaient 

(i)  Moniteur  du  10  novembre  1792.  Discours  de  Pétion  sur  Robespierre. 
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ae  nouveau.  La  Commune  de  Paris  avait  chargé  le  comité  de  sur- 
veillance des  mandats  d'amener  ;  ce  comité  avait  délégué  à  quel- 
ques agents  principaux  le  droit  si  redoutable  d'incarcérer  tous 
ceux  qui  leur  paraîtraient  suspects;  ceux-ci  le  subdéléguërent  enfin 
à  des  agents  subalternes,  qui  ne  l'employèrent  la  plupart  du  temps 
qu'à  seconder  leurs  vengeances  particulières.  Paris,  ainsi,  se 
trouvait  être  la  proie  de  quelques  misérables.  Les  Girondins  s'é- 
levèrent avec  force  contre  cette  épouvantable  anarchie  ;  Pétion 
redoubla  d'efforts  pour  ramener  dans  les  bornes  de  la  légalité  la 
ville  insurrectionnée  ;  mais  il  n'y  put  parvenir.  Cependant,  il  eut 
le  bonheur,  le  17  novembre,  de  dissiper  un  attroupement  consi- 
dérable, qui  s'était  formé  sur  le  carreau  de  l'Hôtel-de-Ville,  et  qui 
menaçait  de  se  porter  de  nouveau  sur  les  prisons. 

Le  département  d'Eure-et-Loir,  qui  avait  envoyé  Pétion  à  la 
Constituante ,  le  choisit  pour  son  représentant  à  la  Convention 
nationale.  H  écrivit  alors  une  lettre  aux  Sections  de  Paris  et  au 
conseil-général  de  la  Commune ,  pour  leur  annoncer  sa  retraite 
de  la  municipalité.  L'Assemblée  ouvrit  sa  session  le  21  septem- 
bre à  midi.  La  veille ,  dans  une  séance  préparatoire ,  le  député 
de  Chartres  avait  été  élu  à  la  présidence ,  à  la  presque  unani- 
mité des  suffrages.  Condorcet,  Brissot,  Rabaut-Saint-Élienne . 
Vergniaud,  Camus  et  Lasource  formaient  le  secrétariat.  Le  10  oc- 
tobre suivant,  il  fît  partie  du  Comité  chargé  de  poser  les  bases 
d'une  nouvelle  Constitution ,  avec  Sieyès ,  Thomas  Payne ,  Bris- 
sot  ,  Vergniaud,  Gensonné ,  Barrère ,  Danton  et  Condorcet. 

Les  fonctions  de  maire  de  Paris  étant  vacantes,  depuis  la  retraite 
de  Pétion,  les  sections  furent  convoquées  pour  se  nommer  un  ma- 
gistrat. Le  13  octobre,  le  résultat  du  scrutin  fut  proclamé  ;  Pétion 
avait  obtenu  13,746  suffrages  ;  le  reste  des  voix  s'était  réparti  en- 
tre Antonnelle,  Manuel,  Herault-Sechelles,  Camus  et  Egalité,  Moth 
sieur,  comte  de  Provence,  et  le  roi  de  Prusse  avaient  eu  chacun 
une  voix.  Deux  jours  après,  les  commissaires  réunis  à  la  maison 
commune  recevaient  la  lettre  suivante  : 

—  «  Citoyens,  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'appelé 
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à  la  Convention  nationale,  j'avais  accepté  cette  mission  importante, 
que  je  ne  pouvais,  ni  ne  devais  cumuler  deux  fonctions,  et  je  vous 
avais  prié  de  vouloir  bien  procéder  à  la  nomination  d'un  nouveau 
maire.  Vous  m'avez  honoré  une  seconde  fois  de  vos  suffrages  ;  rien 
n'est  plus  glorieux  pour  moi,  et  les  termes  me  manquent  pour  vous 
exprimer  toute  ma  reconnaissance.  Mais  je  ne  puis  regarder  ce 
choix  que  comme  un  témoignage  d'amitié ,  que  comme  une  mar- 
que des  services  que  j'ai  pu  rendre  à  cette  cité.  Il  m'est  bien  dou- 
loureux de  ne  pas  pouvoir  répondre  à  cette  confiance  à  laquelle 
j'altache  un  si  grand  prix.  En  rentrant  dans  le  poste  de  représen- 
tant de  la  république,  j'obéis  aux  principes,  je  crois  bien  servir  ma 
patrie. —  Signé:  Vktiofi .  » 

Mais  ces  suffrages  flatteurs,  ces  témoignages  publics  d'estime  de- 
vaient bientôt  faire  place  aux  attaques  les  plus  violentes.  Déjà,  l'as- 
semblée était  le  théâtre  de  la  lutte  des  Montagnards  et  des  Giron- 
dins; le  parti  Brissot  commençait  à  se  dessiner  et  à  s'attirer  la  haine 
des  sans-culottes.  La  société  des  Jacobins  fut  une  des  premières  à 
dénoncer  ce  parti,  et  Pétion  y  fut  lui-même  signalé.  Le  procès  de 
Louis  XVI,  nous  le  savons,  fut  la  pierre  d'achoppement  de  la  Con- 
vention nationale.  Les  fim^otim  se  séparèrent  tout-À-faitdela  Mon- 
tagne, en  se  prononçant  pour  l'appel  au  peuple  ou  pour  la  mort 
conditionnelle.  Le  député  de  Chartres  avait  obtenu,  dans  la  séance 
du  13  novembre,  qu'avant  d'examiner  devant  quelle  sorte  de  ju- 
ridiction le  prince  serait  envoyé,  on  décidât  cette  question  :  Le  roi 
peut-il  être  jugé  ?  Il  s'était  élevé  avec  indignation  contre  Tallien, 
et  l'avait  fait  censurer  pour  avoir  dit  que  le  corps  municipal  ferait 
bien  de  ne  pas  exécuter  le  décret  de  l'Assemblée  qui  autorisait 
Louis  XVI  h  communiquer  avec  sa  famille;  enfin,  tout  en  accusant 
leprince,  etenappelant  un  châtiment  sur  sa  tète,  il  avait  porté  dans 
ces  tristes  débats  une  sorte  de  modération  et  de  calme  qui  ne  se 
trouvaient  pas  sur  les  bancs  du  côté  gauche.  Il  vota  la  mort...  et 
l'appel  au  peuple.  Les  Jacobins  jurèrent  sa  perte  et  celle  de  ses 
amis.  La  trahison  deDumouriez  fut  le  signal  d'une  guerre  ouverte 
contre  la  Gironde  ;  elle  fut  accusée  d'avoir  trempé  dans  le  complot 
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orléaniste  de  ce  général.  Le  12  avril  1793,  Pétion  fui  dénoncé  à  la 
tribune,  comme  ayant  entretenu  une  correspondance  secrète  avec 
Tainé  des  fils  d'Égalité.  Le  15,  les  quarante-huit  sections  de  Paris 
vinrent  demander  l'expulsion  de  vingt-deux  députés  brissolim  ;  son 
nom  se  trouvait  sur  la  liste  fatale.  Désormais,  il  prit  une  part  très 
active  à  cette  lutte  acharnée  qui  se  termina  par  l'exil  et  la  mort  des 
plus  nobles  et  des  plus  généreux  partisans  de  la  révolution.  Miac- 
zinski,  que  ses  relations  avec  Dumouriez  conduisirent  à  l'échafaud, 
fut  interrogé  par  des  commissaires  de  l'Assemblée  avant  de  mar- 
cher au  supplice.  Ce  malheureux  officier  avoua  que  le  général  avait 
conçu  le  projet  de  mettre  sur  le  trône  un  prince  de  la  branche  ca- 
dette, après  lui  avoir  fait  épouser  la  prisonnière  du  Temple,  fille 
de  Louis  XVL  Quant  aux  Girondins,  il  déclara  que  Dumouriez  es- 
timait particulièrement  Pétion  et  Gensonné,  et  qu'il  était  en  cor- 
respondance suivie  avec  eux .  11  n'en  fallut  pas  davantage  pour  faire 
éclater  la  foudre  révolutionnaire  sur  leurs  têtes.  Le  8  juin,  l'As- 
semblée décréta  l'arrestation  des  vingt-deux,  et  ordonna  qu'ils  se- 
raient gardés  par  des  gendarmes  dans  leur  domicile.  En  même 
temps,  la  Commune,  craignant  que  les  départements  ne  s'insur- 
geassent contre  elle,  à  la  nouvelle  de  cet  attentat,  feignit  de  leur 
offrir  des  otages,  qui  répondraient  de  la  sûreté  des  représentants. 
Pétion,  qui  méditait  déjà  un  projet  de  fuite,  écrivit  à  la  Conven- 
tion pour  rejeter  cette  offre.  Quelques  jours  après,  toujours  suivi 
par  le  gendarme  chargé  de  le  garder  à  vue ,  il  se  rendit  rue 
de  Tournon ,  chez  un  de  ses  amis,  qui  l'avait  invité  à  dîner.  Là, 
trompant  la  surveillance  de  son  gardien ,  il  parvint  à  s'évader, 
et  se  rendit  dans  le  département  de  la  Gironde,  où  il  fut  rejoint 
par  Buzot,  Guadet,  Birotteau,  Grangeneuve  etCussy.  Déclaré  traî- 
tre à  la  patrie,  et  mis  hors  de  la  loi,  sur  la  proposition  du  fameux 
Saint-Just.  ses  biens  furent  confisqués.  Errants  et  proscrits,  les 
malheureux  Girondins  ne  purent  échapper  à  la  main  de  fer  qui 
les  poursuivait.  Tallien  avait  été  envoyé  à  Bordeaux  avec  des  ins- 
tructions prévôtales  ;  l'échafaud  délivra  la  Montagne  de  ses  im- 
prudents adversaires,  et  ceux  qui  échappèrent  à  la  hache  n'eurent 
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d'autre  refuge  que  le  suicide.  Barbaroux,  Pétion  et  Buzot,  plus 
heureux  d'abord  que  leurs  collègues,  trouvèrent  un  asile  chez  un 
perruquier  du  village  de  Sainl-Emilion.  nommé  Baptiste  Troquard 
qui  les  cacha  pendant  plusieurs  mois.  Mais  les  visites  domiciliai- 
res devinrent  chaque  jour  plus  fréquentes  ;  cet  asile  n'était  plus 
sûr  ;  les  trois  députés  durent  quitter  leur  généreux  sauveur,  sous 
peine  de  le  perdre  inutilement.  Nous  verrons  plus  tard  quelle  fut 
la  fin  de  Barbaroux.  Pétion  et  Buzot  disparurent,  et  quelques  jours 
après ,  des  habitants  de  Castillon  trouvèrent  leurs  deux  cadavres 
dans  un  champ,  horriblement  défigurés  et  dévorés  à  demi  par  les 
bêtes  fauves.  Sans  doute ,  que  désespérant  d'échapper  aux  bandes 
révolutionnaires  qui  parcouraient  le  pays ,  ils  s'étaient  eux- 
mêmes  ôlé  la  vie.  Une  lettre  que  Pétion  laissa  à  son  hôte,  avant 
de  le  quitter,  et  qu'il  écrivait  à  sa  femme ,  semble  faire  pressen- 
tir la  déplorable  résolution  d'un  suicide.  Celte  lettre,  que  Baptiste 
Troquard  envoya  à  la  Convention,  après  la  réaction  thermido- 
rienne, fut  déposée  aux  archives  nationales.  Elle  avait  été  lacérée 
en  plusieurs  endroits  ;  nous  la  reproduisons  ici  avec  ses  lacunes. 

LETTRE  DE   PÉTION  A  SA  FEMME, 
Êcrile  quelques  jours  avant  sa  mort. 

—  a  Ma  chère  amie,  j'ai  vécu  pour  toi  ;  j'ai  vécu  pour  mon  . ,. 


f 


ma  patrie.  Des  infâmes  scélérats  qui  l'oppriment 

mes  amis  lâchement  assassinés,  pour 

mon  honneur.  J'ai  éprouvé  bien  des  peines;  je  les  ai  supportées 
avec  courage  ;  mon  caractère  ne  s'est  jamais  démenti.  Je  m'inquiète 
peu  de  ce  que  les  hommes  penseront  de  moi.  J'ai  rempli  mes  de- 
voirs avec  zèle;  j'ai  voulu  le  bien  de  mon  pays,  et  ma  conscience 
ne  me  reproche  rien.  Je  me  trouve  dans  la  plus  cruelle  des  situa- 
tions qu'il  soit  possible  d'imaginer.  Je  me  jette  dans  les  bras  de  l» 
Providence;  mais  je  n'espère  plus  qu'elle  m'en  lire.  Adieu,  mille 
fois  adieu,  ma  chère  femme,  je  l'embrasse;  j'embrasse  mon  iils  ; 
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mes  derniers  soupirs  sont  pour  lui,  qu'il  se  souvienne  de  son  père  I 
«  Récompense  le  mieux  qu'il  te  sera  possible  le  brave  homme 
qui  te  remettra  cette  lettre  :  il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  m'êlre 
utile  (1).  » 

Des  indemnités  nationales  ayant  été  accordées  par  le  Directoire 
aux  familles  des  citoyens  morts  pour  la  patrie ,  la  veuve  de  Pélion 
obtint  une  pension  de  deux  mille  livres. 

Lorsqu'il  s'agit  de  porter  un  jugement  sur  des  hommes  politi- 
ques, il  faut  prendre  garde  au  point  de  vue  que  l'on  choisit  pour 
les  considérer.  Si  nous  nous  mettions  à  la  place  du  parti  de  la 
cour,  si  nous  jugions  le  second  maire  de  Paris  avec  les  idées  des 
nobles  défenseurs  de  Louis  XVI  et  du  régime  de  1788,  nous  n'au- 
rions que  des  paroles  sévères  et  peut-être  flétrissantes  pour  celui  qui 
eut  une  influence  si  grande  sur  les  événements  du  10  août ,  et 
qui  fut  un  des  fondateurs  de  la  république  française.  Désapprou- 
vons avec  franchise  l'exagération  et  les  utopies  du  patriote  de  1 792  ; 
mais  ne  confondons  pas  dans  une  même  réprobation  l'ami  des 
Girondins,  l'infortuné  député  qui  périt  misérablement  pour  avoir 
voulu  modérer  et  régulariser  les  pouvoirs  extraordinaires  de  l'As- 
semblée conventionnelle,  et  ces  furibonds  démocrates  qui,  après 
avoir  plongé  la  France  dans  une  effrayante  anarchie,  ne  surent 
sauver  son  unité  politique  qu'en  étouflant  les  partis  dans  des  flots 
de  sang. 

(1)  Le  brave  Baptiste  Troquard  ne  put  pas  remettre  cette  lettre  à  l'épouse  do 
Pétion.  Arrêté  par  le  représentant  du  peuple  Lacombe,  et  accusé  d'avoir  donné 
asile  à  des  ennemis  de  la  nation,  il  allait  payer  de  sa  tôte  son  action  généreuse 
lorsque  la  réaction  de  thermidor  le  sauva.  La  Convention  nationale  lui  accorda  une 
somme  de  quinze  cents  livres,  pour  le  dédommager  des  dépenses  que  lui  avaient 
occasionnées  le  séjour  des  trois  girondins  dans  sa  chaumière. 


^ 
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Le  31  janvier  1767»  la  petite  ville  de  Nangis  fut  le  théâtre  d'une 
brillante  cérémonie  ;  tout  ce  qu'il  y  avait  à  la  cour  de  jeunes 
seigneurs  et  de  jolies  femmes  s'y  était  rendu  pour  assister  au  ma- 
riage du  prince  de  Lamballe,  fils  du  duc  de  Penthiëvre,  avec 
Louise  de  Savoie-Carignan.  Après  la  bénédiction  nuptiale,  les 
deux  époux  partirent  pour  Versailles,  et  y  furent  présentés  au  roi 
Louis  XV. 

Le  prince  de  Lamballe  avait  vingt  ans  à  peine  ;  la  princesse  en 
avait  dix-huit.  Sa  mère  avait  pris  d'elle  un  soin  tout  particulier  ; 
sous  la  douce  influence  des  vertus  maternelles  et  de  pieux  ensei- 
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gnemcnts,  les  plus  heureuses  qualités  s'étaient  développées  daos 
son  ame.  La  cour  de  Sardaigne ,  dont  elle  faisait  l'ornement .  ne 
l'avait  vue  partir  qu'à  regret,  lorsque  le  ministre  français  Choi- 
seul  eut  décidé  Louis  XV  à  allier  sa  maison  à  la  maison  de  Sa- 
voie ;  mais  séduite  par  le  portrait  flatté  qu'on  lui  fit  du  prince 
qui  lui  était  destiné,  Louise  de  Carignan  obéit  avec  bonheur  aux 
nécessités  diplomatiques  qui  disposaient  de  sa  main.  Quelques 
jours  après  son  union ,  elle  écrivait  h  sa  mère  : 

«c  Madame,  vous  avez. eu  la  bonté  de  me  demander  d'être  seule 
«  dépositaire  de  mes  plus  secrètes  pensées.  Il  m'est  doux  de  trou- 
ve ver  dans  la  mère  la  plus  tendre  l'amie  la  plus  sûre.  Puissé-je 
a  n'avoir  jamais  à  vous  faire  partager  que  mon  bonheur  ;  il  serait 
«  extrême,  en  ce  moment,  si  je  n'étais  éloignée  de  vous  et  de  mon 
«  frère.  M.  de  Lamballe  est  infiniment  aimable.  Je  puis  vous  as- 
«  surer  qu'il  est  encore  mieux  que  son  portrait.  Il  est ,  à  ce  qu'il 
«  parait,  d'un  caractère  affectueux  et  facile.  Il  me  témoigne  beau- 
ce  coup  de  tendresse  ;  il  est  bien  doux  de  trouver  dans  ses  devoirs 
«  les  plus  précieuses  des  jouissances.  Il  faut  en  convenir,  les 
«c  Français  sont  bien  aimables.  0  ma  mère ,  votre  fille  sera  heu- 
«  reusc  I  Mon  beau-père  me  comble  de  caresses  ;  je  n'ai  pas  en- 
«  core  vu  ma  belle-mère  ;  nous  n'irons  au  couvent  qu'au  retour 
«  de  Versailles.  J'ai  bien  du  désir  de  faire  sa  connaissance;  tout  le 
«  monde  s'accorde  à  dire  qu'elle  est  charmante.  Je  vous  écrirai 
«  en  détail  dans  quelques  jours  ;  car  nous  sommes  tout  en  l'air, 
«  présentement,  à  cause  des  présentations.  » 

Pauvre  femme,  ignorant  encore  la  vie.  qui  ne  savait  pas  tout  ce 
que  celle  cour  de  Versailles  si  brillante  cachait  de  hideux ,  tout 
ce  que  ces  beaux  jeunes  seigneurs,  qui  faisaient  son  admiration, 
avaient  dans  leur  cœur  de  vicieux  et  d'impur.  Mais,  hélas  I  celte 
heureuse  ignorance  ne  dura  pas  longtemps.  Le  prince  de  Lam- 
balle, compagnon  des  parties  fines  du  duc  de  Chartres ,  avait  déji 
usé  dans  les  débauches  la  sève  et  la  verdeur  de  ses  vingt  années  ; 
une  épouse  belle  et  aimable  eût  à  peine  le  don  de  le  captiver  quel- 
ques  semaines.  Louise  de  Carignan  se  croyait  heureuse  ;  lorsqu'il 
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Ta  quitta  pour  retourner  au  milieu  des  hommes  corrompus  qui 
avaient  défloré  son  printemps.  Quatre  mois  ne  s'étaient  pas 
écoulés ,  que  la  princesse  de  Lamballe  était  complètement  aban- 
donnée ;  elle  écrivit  encore  à  sa  mère  ;  mais  cette  fois-ci  ses  lar- 
mes laissèrent  sur  le  vélin  des  traces  éloquentes  de  sa  douleur. 
Un  an  après ,  elle  prenait  des  habits  de  deuil  ;  son  jeune  époux 
épuisé  et  flétri  par  des  excès  de  tout  genre ,  était  mort  entre  les 
mains  des  chirurgiens. 

Louise  de  Lamballe  vécut  quelque  temps  dans  la  retraite  ;  mais 
on  la  décida  à  reparaître  à  la  cour  ;  les  fêtes  qui  suivirent  le  ma- 
riage du  Dauphin  avec  Marie-Antoinette  apportèrent  quelques 
distractions  à  ses  douleurs,  et  le  vif  attachement  que  lui  avait  voué 
son  beau-père,  le  respectable  duc  de  Penthièvre  ,  acheva  de  cica- 
triser les  plaies  de  son  ame.  Cette  princesse  était  arrivée  à  cet  âge 
heureux,  où  la  femme,  dans  toute  la  splendeur  de  sa  beauté,  con- 
serve pourtant  encore  quelque  chose  des  grâces  et  des  formes  déli- 
cates de  la  jeune  fille.  Les  chagrins  précoces  qu  elle  avait  éprouvés 
avaient  laissé  sur  sa  figure  le  sentiment  d'une  douce  mélancolie  ; 
ses  traits  étaient  d'une  régularité  parfaite  ;  son  regard  était  atta- 
chant; son  cou,  ses  bras  et  sa  main  semblaient  taillés  dans  le  mar- 
bre par  le  ciseau  du  plus  habile  sculpteur,  et  sa  taille ,  souple  et 
gracieuse ,  n'avait  pas  de  pareille  à  la  cour.  Le  vieux  roi  ne  resta 
point  indifférent  devant  tant  de  charmes.  La  reine  était  morte  ;  un 
parti  s'était  formé  à  Versailles  pour  arracher  Louis  XV  à  la  tyran- 
nie indécente  de  ses  maîtresses.  Mais  Louise  de  Lamballe  n'était 
pas  ambitieuse  ;  l'amour  d'un  vieillard  de  soixante  ans  avait  pour 
elle  peu  d'attraits,  et  une  couronne,  même  fleurdelisée,  lui  parut 
trop  chère  à  ce  prix.  Il  est  vrai  que  le  projet  d'une  union  entre 
elle  et  Louis  XV  ne  fut  jamais  l'objet  d'aucune  ouverture  officielle  ; 
on  en  causait  tout  bas  dans  les  petits  appartements  et  au  jeu  d  i 
roi  ;  bientôt  on  n'en  parla  plus,  et  la  France  n'eut  d'autre  souve- 
raine que  la  comtesse  Dubarry. 

La  princesse  de  Lamballe  s'était  liée  d'une  étroite  amitié  avec  la 
grande  Dauphine,  Marie-Antoinette.  Lorsque  Louis  XVI  monta 
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Bur  le  trône,  la  nouvelle  reine  voulut  s'attacher  sa  favorite  d'une 
manière  toute  particulière  ;  mais  toutes  les  charges  étaient  données, 
et  elle  ne  savait  comment  faire.  Elle  essaya  de  dégoûter  de  son  ser- 
vice sa  damed'honneur,laduchessedeNoailles,dansrespoirqu  elle 
donnerait  sa  démission ,  et  que  Louise  de  Lamballe  pourrait  alors 
la  remplacer.  La  duchesse  de  Noailles ,  instruite  des  motifs  secrets 
de  l'humeur  chagrine  de  la  reine,  et  piquée  de  se  voir  sacrifiée  à 
une  étrangère,  tint  bon  et  ne  bougea  pas  de  son  tabouret.  Marie- 
Antoinette  se  décida  alors  à  créer  une  charge  spéciale  pour  sa 
protégée:  celle  d'intendante  de  sa  maison;  ayant  voulu  y  atta- 
cher un  traitement  de  quatre  cent  mille  livres,  Turgot,  directeur- 
général  des  finances,  s'opposa  à  cette  prodigalité.  Si  nous  en 
croyons  les  Mémoires  du  temps,  Marie-Antoinette ,  irritée  de  celle 
contradiction ,  provoqua  la  chute  de  l'intègre  ministre.  La  faveur 
exclusive  de  Louise  de  Lamballe  ne  dura  pas  longtemps  ;  madame 
de  Polignac  la  remplaça  peu  à  peu  dans  l'esprit  de  la  reine.  Heu- 
reuse cette  princesse ,  si,  quittant  alors  la  France  où  ne  la  rete- 
nait plus  aucun  lien,  elle  fut  retournée  dans  sa  patrie.  Mais  qui 
pouvait  prévoir,  au  milieu  des  fêles  de  Versailles ,  de  Trianou, 
de  Bagatelles,  les  horribles  saturnales  qui  allaient  rougir  la  fin 
de  ce  siècle  frivole  ! 

Les  quatorze  années  qui  s'écoulèrent  entre  l'avéncment  de 
Louis  XVI  et  les  premiers  symptômes  de  la  révolution,  furent  té- 
moins de  toutes  sortes  d'insouciance  et  de  folies.  Louise  de  Lam- 
balle se  conforma  aux  mœurs  de  la  cour  au  milieu  de  laquelle  elle 
vivait  ;  mais  son  inépuisable  bienfaisance,  sa  sollicitude  à  secourir 
toutes  les  misères,  lui  valurent  en  même  temps  les  actions  de  grâce 
d'une  foule  de  pauvres  familles  qui  bénissaient  en  secret  le  nom 
de  leur  ange  tutélaire.  Un  jour,  le  peuple  s'est  souvenu  de  ce  qu'il 
a  appelé  des  fautes  ;  mais  les  vertus,  il  les  avait  oubliées  ! 

Quand  nous  parlons  de  la  frivolité  de  la  cour  de  Louis  XVI,  les 
pièces  justificatives  ne  nous  manqueraient  pas ,  si  nous  avions 
assez  de  place  pour  les  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur.  En  voici 
d'ailleurs  un  exemple  que  nous  choisissons  entre  mille.  Sans  exa- 
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gérer  Tinfluence  d^es  sociétés  maçonniques  sur  la  révolution  fran- 
çaise, nous  devons  reconnaître  qu'elles  ont  certainement  contri- 
bué à  nous  familiariser  avec  des  idées  de  liberté  et  d'égalité ,  qui 
firent  enfin  irruption  avec  tant  de  violence.  La  cour,  toujours  aveu- 
gle dans  ses  haines,  comme  dans  ses  sympathies,  dans  ses  pen- 
chants, comme  dans  ses  répugnances,  ne  vit  dans  ces  mystérieuses 
associations  qu'une  affaire  de  curiosité.  La  galanterie  s'en  mêla,  et 
dès  l'année  1770,  on  organisa  quelques  loges  de  femmes.  Les  ma- 
çons français  ayant  un  prince  du  sang  à  leur  tète  (M.  le  duc  de 
Chartres,  grand-Orient) ,  ces  dames  songèrent  à  se  donner  une  grande 
Maîtresse  d'une  naissance  aussi  élevée.  Le  8  janvier  1780,  Louise 
de  Lamballe  fut  promue  à  cette  dignité,  qu'elle  accepta  sans  scru- 
pule, ne  voyant  dans  les  associations  maçonniques  qu'un  pré- 
texte continuel  de  bals,  de  réunions  élégantes  et  de  petits  soupers 
délicats.  Mesdames  de  Brol,  de  Lascazes,  de  Soyecourt,  de  Tolo- 
zan,  de  Roiilié,  de  Montalembert,  d'Hinnèsdal,  de  Lostanges  et  de 
Boynes,  possédant  toutes  un  grade  dans  la  loge,  l'investirent  de 
la  dignité  avec  les  cérémonies  d'usage ,  et  cette  grave  solennité  se 
termina  par  un  festin  que  les  frères  égayèrent  de  petits  couplets  et 
de  madrigaux  à  l'adresse  de  leurs  aimables  somrs. 

Malgré  la  froideur  que  lui  témoigna  souvent  Marie -Antoi- 
nette ,  la  princesse  de  Lamballe  lui  fut  toujours  très  dévouée. 
Lorsque  la  révolution  éclata,  loin  d'émigrer,  comme  la  famille  des 
Polignac,  elle  s'attacha  plusquejamaisausortde  son  auguste  amie. 
Connaissant 'l'inimitié  qui  régnait  entre  là  reine  et  le  duc  d'Or- 
léans, elle  s'efforça  de  les  réconcilier  ;  mais  elle  ne  put  y  parvenir. 
Momentanément  éloignée  de  la  cour,  lors  des  troubles  d'octobre, 
elle  s'empressa  d'aller  rejoindre  la  famille  royale,  aussitôt  quelle 
eut  appris  son*  installation  aux  Tuileries  ;  Marie-Antoinette ,  dans 
ces  jours  de  terreur  et  d'angoisse,  trouva  des  consolations  précisé- 
ment dans  le  cœur  de  celle  de  ses  favorites  qui  avait  eu  le  plus  à  souf- 
frir de  ses  caprices  et  de  sa  légèreté.  Le  voyage  de  Montmédy  ayant 
été  décidé,  Louise  de  Lamballe  se  rendit  auprès  du  duc  de  Pen- 
thièvre,  qu'une  grave  indisposition  retenait  dans  ses  terres  d'Au- 
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maie,  sous  prétexte  de  lui  prodiguer  les  soins  ^e  réclamait  son 
état  ;  mais  en  réalité ,  pour  rejoindre  plus  facilement  les  fu- 
gitifs dès  qu'ils  seraient  arrivés  au  but  de  leur  voyage.  Des  bruits 
fâcheux  coururent  alors  sur  le  compte  de  la  princesse  ;  les  jour- 
naux les  reproduisirent ,  et ,  comme  dans  des  circonstances  aussi 
critiques,  la  moindre  calomnie,  le  plus  petit  soupçon  pouvait  ame- 
ner  la  perte  d  une  aristocrate ,  un  des  intendants  de  la  princesse 
écrivit  aux  journaux  pour  démentir  ces  nouvelles.  La  lettre  sui- 
vante, entre  autres,  fut  adressée  au  rédacteur  dix  Paquebot  : 

—  <c  Permetjlez-moi,  Monsieur,  de  relever  une  erreur  dans  la- 
quelle vous  a  induit  votre  correspondant  de  Londres.  Madame  de 
Lamballe  a  appris  à  Âumale  la  nouvelle  du  départ  du  roi.  Elle  y 
était  allée  à  cause  d'une  indisposition  du  duc  de  Penlhièvre ,  son 
beau-père.  Elle  n'a  avec  elle  qu  un  seul  nègre;  elle  n'a  donc  pu 
faire  prendre  par  ses  gens  la  cocarde  blanche  ni  sa  livrée.  Je  puis 
également  vous  assurer  qu'elle  n'a  jamais  été  en  correspondance 
avec  madame  Dubarry,  et  qu'elle  ne  lui  a  pas  envoyé  de  courrier. 
Les  honnêtes  gens  doivent  se  borner  à  gémir  du  mal  qui  existe , 
et  ne  pas  l'augmenter  par  des  erreurs  calomnieuses.  —  Signé; 
G.  GranoN.  » 

Mais  le  duc  de  Penthièvre,  inquiet  des  suites  que  pourraient 
avoir  ces  accusations ,  fit  partir  sa  belle-fille  pour  Londres.  Elle 
y  resta  jusqu'à  la  clôture  de  l'Assemblée  nationale.  Les  partis 
semblèrent  alors  se  calmer  ;  la  constitution  était  acceptée  par  le 
roi,  une  nouvelle  législature  allait  s'ouvrir,  le  régime  constitu- 
tioïinel  s'affermissait,  et  Louise  de  Lamballe,  malgré  la  sollicitude 
et  les  craintes  de  son  beau-père ,  obtint  la  permission  de  revenir 
à  Paris.  Marie-Antoinette  l'accueillit  avec  une  grande  effusion.  Le 
temps  n'était  plus,  oîi  la  reine,  voyant  ses  faveur*  et  son  sourire 
brigués  par  une  foule  avide  de  lui  plaire,  pouvait  impunétaent 
s'aliéner  le  cœur  d'une  amie  par  ses  froideurs  dédaigneuses,  sûre 
d'en  retrouver  dix  le  lendemain»  Le  château  des  Tuileries  était  dé- 
sert, les  frères  du  roi  avaient  entraîné  à  Coblentz  la  plus  grande 
partie  de  la  noblesse  française,  et  la  famille  royale  ne  comptait 
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plus  qae  deux  ou  trois  amis  fidèles  et  sincères  qui  partageassent 
ses  périls  et  ses  douleurs.  Ingénieuse  dans  les  moyens  d'être  utile 
à  la  reine ,  Louise  de  Lamballe  imagina  de  réunir  deux  fois  par 
semaine,  dans  ses  appartements,  les  épouses  des  députés. consti- 
tutionnels qui  s'étaient  rattachés  à  la  royauté  sur  son  déclin  ;  elle 
espérait  rendre  ainsi  plus  étroits  les  liens  qui  unissaient  ceux-ci 
au  trône  de  Louis  XVI.  Malheureusement,  ce  n'était  pas  de  pareil- 
les avances  qui  suffisaient  pour  convaincre  les  Lafayette,  les  Bar- 
nave,  les  Duport  et  tant  d'autres,  de  la  bonne  foi  que  la  cour  met- 
tait dans  ses  rapports  avec  eux  ;  et  Marie-Antoinette  détruisait  per- 
sonnellement, par  ses  actes  impoliliques,  l'influence  salutaire  que 
ces  petites  prévenances  auraient  pu  produire  sur  les  constitution- 
nels. Les  fils  du  duc  d'Orléans  se  présentèrent  aussi  dans  les  sa- 
lons de  madame  de  Lamballe.  La  mauvaise  réputation  de  leur 
père  et  les  haines  que  l'on  avait  contre  lui ,  réagirent  sur  eux  ;  on 
les  reçut  assez  froidement,  et  le  duc  d'Orléans  s'imagina  que  ces 
réunions,  dont  on  cherchait  à  exclure  les  princesses  fils,  cachaient 
.  quelques  projets,  quelques  machinations  politiques.  Le  bruit  cou- 
rut qu'il  existait  à  Paris  un  Comité  autrichien ,  dirigé  par  Louise 
de  Lamballe;  que  ce  comité  recevait  de  l'argent  de  Vienne,  pour 
payer  les  frais  d'une  contre-révolution ,  et  que  Marie-Antoinette 
livrait  fitl'empereur  les  plans  de  campagne  de  nos  généraux,  et  les 
secrets  de  notre  cabinet.  Nous  allons  voir  bientôt  quelles  terribles 
conséquences  ces  bruits,  devenus  populaires,  eurent  sur  les  des- 
tinées de  la  princesse. 

Madame  de  Lamballe,  logée  Cbmme  nous  l'avons  dit,  aux  Tui- 
leries, assista  aux  scènes  terriliJesdu  20  juin  et  du  10  août.  Elle 
accompagna  le  roi  et  sa  famille,  lorsque  Louis  XVI  se  réfugia  au 
sein  de  l'Assemblée  législative,  et  elle  supplia  la  reine  de  la  lais- 
ser partager  la  captivité  du  Temple.  Mais  un  ordre  de  la  Com- 
mune l'arracha  quelques  jours  après  aux  nobles  fondions  qu'elle 
s'était  imposées.  Une  imprudence  qu'elle  commit  fut  le  prétexte 
de  celte  séparation.  Un  des  gardes  nationaux  de  service  au  Tem- 
ple la  surprit,  écrivant  une  lettre  ;  un  autre  la  vit  se  glisser  mys- 
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térieusement  dans  la  chambre  du  roi,  tenant  à  la  main  plusieurs 
papiers.  On  craignit  qu  elle  n'eût  organisé  quelque  moyen  de  cor- 
respondance secrète  avec  les  royalistes  dispersés  après  le  10  août, 
et  elle  comparut  devant  le  Conseil-général  de  la  Commune ,  ainsi 
que  madame  de  Tourzel.  Voici  d'ailleurs  le  procès-verbal  qui 
fut  dressé  à  celle  occasion  par  les  commissaires. 

—  <c  Pardevant  nous,  commissaires  préposés  à  la  surveillance 
de  Louis  XVI,  le  18  août,  à  midi,  est  comparu  le  citoyen  Davin, 
sous-officier  de  la  compagnie  ci-devant  Monsieur ,  section  du  Luxem- 
bourg, lequel  nous  a  déclaré,  qu  étant  en  sentinelle  sur  Vescalier 
où  donne  la  chambre  de  Louis  XVI.  il  a  vu,  vers  les  1 1  heures,  sor- 
tir de  la  chambre  du  milieu  une  dame  qui  tenait  trois  lettres  d'une 
main,  et  de  Tautre  a  ouvert  avec  précaution  la  porte  de  la  cham- 
bre de  droite ,  d'où  elle  est  sortie  les  mains  vides ,  quelques  ins- 
tants après,  pour  rentrer  dans  la  chambre  du  milieu.  Davin  ajoute 
qu'il  a  vu  très  distinctement,  pendant  deux  fois  que  cette  dame 
avait  ouvert  sa  porte,  une  lettre  à  moitié  écrite  et  toujours  avec 
précaution.  Nous  témoignant  son  inquiétude  sur  la  correspondance 
qu'il  suppose  exister,  il  nous  a  requis  de  saisir  toutes  les  lettres 
ou  papiers  qu'il  pourrait  apercevoir  entre  les  mains  de  toutes  les 
personnes  qui  approcheraient  de  Louis  XVI,  en  quoi  nous  avons 
arrêté  d'en  référer  aux  représentants  de  la  Commune.  À  l'instant 
a  comparu  J.-P.  Priquêt,  garde  national  de  la  section  de  Saint- 
Sulpice,  lequel  nous  a  dit  qu'étant  en  sentinelle,  le  matin,  sur  la 
galerie,  entre  les  deux  tourelles,  il  a  vu  par  la  fenêtre  de  la  cham- 
bre du  milieu,  une  dame  écrire  aVec beaucoup  d'attention  et  d'in- 
quiétude, pendant  tout  le  temps  dQ  sa  faction.  —  Lesquelles  dé- 
clarations, les  susnommés  .n'ont  pu  signer,  pour  ne  le  savoir, 
ainsi  qu'ils  ont  déclaré.  » 

Des  mandats  d'amener  furent  alors  lancés  contre  toute  la  suite 
du  roi,  et  Louise  de  Lamballe  subit  un  long  interrogatoire ,  tant 
sur  son  séjour  au  Temple,  que  sur  les  événements  qui  avaient  ac- 
compagné ou  précédé  le  10  août 

—  Quels  sont  les  renseignements  qui  sont  à  votre  connais- 
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sance  sur  la' journée  du  10  août?  lui  demanda  le  président. 

—  Je  n'ai  aucun  renseignement  à  vous  donner  à  ce  sujet,  ré- 
pondit madame  de  Lamballe. 

D.  —  Oîi  avez-YOul  passé  cette  journée  ? 

R.  —  Comme  parente,  j'ai  suivi  le  roi  à  l'Assemblée  natîbnale. 

D.  —  Vous  êles-vous  couchée,  dans  la  nuit  du  9  au  10  août? 

/?.  —  Non. 

D.  —  Ne  vous  êtes-vous  pas  rendue  chez  le  roi ,  durant  la 
nuit? 

R.  —  Voyant  qu'il  pourrait  y  avoir  du  bruit,  j'ai  passé  dans 
l'appartement  de  sa  majesté,  vers  une  heure  du  matin. 

D.  —  Vous  devez  avoir  eu  connaissance  que  le  peuple  était 
insurgé  ? 

R.  —  Je  ne  l'ai  appris  qu'en  entendant  sonner  le  tocsin. 

D.  —  Avez-vous  vu  les  Suisses  et  les  gardes  nationaux  qui  ont 
passée  la  nuit  sur  la  terrasse  ? 

R.  —  Je  me  suis  mise  à  ma  fenêtre,  mais  je  n'en  ai  vu  aucun. 

D.  —  Le  roi  était-il  chez  lui,  quand  vous  vous  y  êtes  rendue  ? 

R.  —  Il  y  avait  beaucoup  de  monde,  mais  le  roi  n'y  était  pas. 

D.  —  Vous  avez  appris  que  le  maire  de  Paris  était  aux  Tui- 
leries? 

R.  —  J'ai  appris  qu'il  y  était  venu.  • 

D.  —  A  quelle  heure  le  roi  s'est-il  rendu  à  l'Assemblée  na- 
tionale ? 

R.  —  A  sept  heures. 

D.  —  N'avait-il  pas,  avant  de  s'y  rendre,  passé  ses  troupes  en 
revue?  Savez-vous  le  serment  qu'il  leur  avait  fait  prêter? 

R.  —  Je  n'ai  pas  entendu  dire  qu'il  y  ait  eu  un  serment. 

D.  —  Avez-vous  eu  connaissance  qu'il  y  ait  eu  des  canons 
montés  et  braqués  dans  les  appartements  ? 

R.  —  Non. 

D.  —  Connaissez-vous  les  portes  secrètes  des  Tuileries? 

R.  —  Je  n'en  connais  aucune. 

D.  —  N'avez-vous  pas,  depuis  que  vous  êtes  au  Temple,  reçu     . 
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et  écrit  des  lettres  que  VOUS  avez  cherché  à  faire  passer  d'une  ma- 
nière fur  live? 

R.  —  Je  n'ai  jamais  écrit  ou  reçu  de  Içttres,  qu'elles  n'aient 
été  remises  à  TofQcier  municipal. 

D.  —  N  avez-vous  pas  reçu  depuis  quelque  temps  des  livres 
de  dévotion? 

R.  —  Non. 

D.  —  Quels  sont  les  livres  que  vous  avez  au  Temple  ? 

R.  —  Je  n'en  ai  aucun, 

D.  —  Quels  sont  les  officiers  généraux  qui  sont  venus  aux  Tui- 
leries, dans  la  nuit  du  9  au  10  août? 

R.  —  Je  n'ai  point  vu  d'officiers  généraux  ;  je  n'ai  vu  que 
M.  Rœderer. 

Madame  de  Tourzel  fut  interrogée  à  son  tour,  et  Manuel,  après 
avoir  consulté  les  membres  du  conseil,  dit' à  ces  deux  dames 
qu'elles  demeuraient  en  état  d'arrestation  jusqu'à  plus  ample  in- 
formé, et  qu'on  les  laissait  libres  de  choisir  entre  deux  maisons 
d'arrêt  :  la  Force  ou  la  Salpétrière. 

La  Force  et  la  Salpétrière  I  lieux  horribles  oîi  avaient  végété 
jusqu'alors  tant  d'existences  abjectes.  Quel  séjour  pour  deux  fem- 
mes habituées  à  vivre  dans  les  palais  des  rois  I  Mais  Louis  XVI  et 
lalîlle  de  l'Autriche  étaient  au  Temple,  et  l'infâme  Marat  siégeait  à 
l'Hôtel-de-Ville.  Quand  le  vice  trône  en  plein  jour,  les  plus  affreux 
cachots  sont  encore  un  asile  pour  la  faiblesse.  Louise  de  Lamballe, 
n'osant  pas  souiller  sa  bouche  du  nom  de  ces  prisons  * 

—  Qu'on  nous  conduise,  dit-elle  à  Manuel ,  dans  la  première 
que  vous  avez  nommée. 

On  voulait  séparer  les  deux  amies,  mais  le  procureur  de  la 
Commune,  touché  de  leurs  douleurs,  ordonna  qu'elles  demeure- 
raient ensemble. 

Les  bruits  les  plus  sinistres  couraient  dans  Paris.  On  se  disait  à 
voix  basse  que  le  peuple,  irrité  de  la  lenteur  que  les  tribunaux 
mettaient  à  punir  les  crimes  du  10  août,  songeait  à  se  faire  justice 
lui-même.  Plus  bas  encore,  on  ajoutait  qu'un  affreux  comité,  pré- 
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sidé  par  Danton ,  avait  arrêté  le  massacre  de  tous  les  prisonniers  sus- 
pects. La  Commufie  venait  d'êli>B  révolutionnée  ;  Pétion,  Manuel 
y  avaient  perdu  toute  leur  influence.  Marat,  Panis,  Leclercq,  Ser- 
gent, Deforgas,  Jourdanès,  Celly,  Lenfant  et  Duplain,  assemblés  à 
THôtel-de-Ville,  s'étaient  fait  apporter  la  liste  de  tous  les  prison- 
niers, et  avaient  désigné  au  fer  des  sicairesles  têtes  qu'ils  devaient 
faire  tomber.  Les  parents,  les  amis  de  ces  infortunées  victimes  d'une 
terrible  réaction ,  Aaient  en  proie  à  des  angoisses  inexprimables. 
Le  vieux  duc  de  Penthièvre  savait  que  Ton  avait  toujours  accolé  le 
nom  de  sa  belle-fille  à  celui  du  comité  autrichien,  et  que  le  peuple, 
aveugle  dans  ses  haines ,  attendait  une  occasion  favorable  pour 
assouvir  sur  elle  sa  brutalité.  Le  duc  de  Penthièvre  ne  savait  à  qui 
s'adresser  pour  sauver  Louise  de  Lamballe.  Enfin,  il  envoya  un 
agent  secret  au  procureur  de  la  Commune,  Manuel.  On  a  dit  qu'une 
forte  somme  fut  comptée  à  l'officier  municipal ,  que  la  rançon 
de  cette  femme  charmante  s'éleva  à  quatre  cent  mille  livres; 
mais  nous  n'avons,  aucune  espèce  de  preuves  du  marché,  et  nous 
nous  garderons  d'admettre  aveuglement  cette  version  gratuite.  Le 
seul  fait  qui  soit  bien  certain ,  c'est  que  des  efforts  furent  tentés 
pour  arracher  Louise  de  Lamballe  aux  mains  de  ses  bourreaux, 
et  que  si  elle  périt ,  il  ne  faut  attribuer  ce  meurtre  qu'aux  ins- 
tincts sanguinaires  des  brigands  en  haillons  qui  travaillèrent  pour 
la  patrie  dans  ces  at)ominables  journées.  P.  Manuel,  à  la  modé- 
ration duquel  ont  rendu  hommage  plusieurs  personnes  arrêtées 
à  la  suite  du  10  août,  promit  sans  doute  au  duc  de  Penthièvre  de 
sauver  sa  belle-fille.  Une  pareille  wnduite  n'a  rien  de  tellement 
extraordinaire  chez  lui,  qu'on  doive  la  supposer  ternie  par  une 
basse  vénalité.  Lorsque  nous  avons  tant  de  crimes  et  tant  d'hor- 
ribles excès  à  énumérer,  pourquoi  irions-nous,  par  un  parti  pris 
de  tout  calomnier,  imputer  à  de  vils  sentiments  le  peu  de  conso- 
lantes actions  que  nous  rencontrons  sous  nos  pas. 

Le  2  septembre,  à  midi,  des  ordres  partis  delà  municipalité  firent 
fermer  les  barrières.  Une  grande  agitation  régnait  dans  les  rues 
de  Paris;  depuis  le  matin,  le  canon  d'alarme,  placé  sur  le  terre- 
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plein  du  Pont-Neuf,  tonnâiUà  de  longs  intervalles,  et  le  drapeau 
noir  flottait  sur  les  tours  de  Notre-Dame.  La  patrie  était  en  danger, 
et  des  officiers  municipaux  siégeaient  en  permanence  sur  de  hauts 
tréteaux  élevés  dans  les  principaux  carrefours  et  sur  les  places 
publiques,  pour  y  recevoir  les  engagements  volontaires.  Chacun 
parlait  de  marcher  aux  frontières,  et,  dans  leur  grossier  raisonne- 
ment, des  hommes  du  peuple  se  déchaînaient  avec  violence  contre 
les  suspects  enfermés  à  l'Abbaye,  à  la  Force,  *aux  Carmes  ou  à  la 
Salpétrière. 

—  a  Nous  allons  nous  sacrifier  pour  la  patrie ,  disaient-ils , 
nous  allons  nous  faire  tuer  par  les  Prussiens,  et  nous  laissons  der- 
rière nous  un  tas  d'aristocrates  et  de  nobles  qui  conspireront  no- 
tre perte  pendant  ce  temps-là.  et  qui  ne  demanderaient  pas  mieux 
que  de  nous  voir  tous  guillotinés.  Si  les  ennemis  envahissent  la 
France,  les  royalistes  ne  nous  feront  pas  grâce.  Eh  bien ,  profi- 
tons du  temps  où  nous  sommes  encore  en  force,  et  délivrons  la 
patrie  de  ces  coquins  d'aristocrates.  Les  tribunaux  s'entendent 
avec  eux  contre  nous,  car  sans  cela  ils  seraient  déjà  tous  jugés. 
Le  peuple  a  reconquis  sa  souveraineté,  et  il  a  le  droit  de  se  faire 
justice  lui-môme.  » 

Des  groupes  nombreux  encombraient  le  carrefour  deBussy.  Un 
commissaire  de  la  Commune  y  enregistrait  le  nom  des  citoyens  qui 
voulaient  rejoindre  nos  drapeaux.  Des  meneurs  soudoyés  répan- 
daient dans  la  foule  des  nouvelles  alarmantes.  Ds  disaient  à  qui 
voulait  les  entendre,  qu'un  complot  venait  d'être  découvert  à  la 
Force.  Les  suspects  renfermés  dans  cette  prison  devaient  être  déli- 
vrés et  armés  sous  trois  jours;  les  patriotes  seraient  alors  massa- 
crés, et  Louis  XVI,  enlevé  du  Temple,  enverrait  devant  une  com- 
mission militaire  tous  les  membres  de  la  Commune  et  de  l'As- 
semblée. L'exaspération  était  à  son  comble  ;  la  foule  entonnait 
les  refrains  de  la  Marsei//awe,  etdeshommesà  figures  sinistres,  des 
garçons  bouchers,  armés  de  longs  sabres,  les  manches  retroussées, 
semblaient  s'apprêter  pour  quelque  affreuse  exécution.  En  ce  mo- 
ment, cinq  voitures  escortées  par  une  bande  d'Avignonais,  mon- 
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talent  îentement  la  rue  Dauphine.  Elles  renfermaient  vingt-quatre 
prêtres  réfractaires,  condamnés  à  la  déportation  ;  les  gardiens 
des  barrières  n'avaient  pas  voulu  les  laisser  sortir  de  Paris,  mal- 
gré les  ordres  du  procureur  de  la  Commune.  On  ramenait  ces 
malheureux  à  TAbbaye,  lorsqu'à  la  vue  de  leurs  vêtements  d'ec- 
clésiastiques, cinq  ou  six  brigands  se  précipitent  sur  eux,  le  sabre 
levé.  Le  sang  coule,  des  cris  de  terreur  et  d'angoisses  se  font  en- 
tendre ;  en  vain  les  cochers  veulent-ils  sauver  les  victimes ,  en 
mettant  les  chevaux  au  galop;  la  foule  suit  les  voitures,  brise  les 
portières,  égorge  sans  pitié,  et  trois  ou  quatre  prêtres  seulement 
échappent  au  massacre.  Quand,  les  voitures  arrivèrent  dans  la 
cour  de  l'Abbaye,  vingt-six  cadavres  horriblement  mutilés  furent 
étendus  sur  les  dalles.  Le  signal  était  donné,  et  rien  ne  put  arrê- 
ter la  rage  des  tueurs  I  Le^ prisonniers  furent  extraits,  un  à  un,  de 
leurs  cellules  et  immolés  après  avoir  subi  une  sorte  d'interroga- 
toire devant  un  tribunal  présidé  par  l'ex-huissier  Maillard. 

Des  scènes  pareilles  se  passèrent  aux  Carmes ,  à  la  Concierge- 
rie, au  Grand-Châtelet,  au  Cloître-des-Bet^nardins  et  à  la  Force 
Nous  avons  dit  que  madame  de  Lamballe  était  enfermée,  ainsi  que 
la  gouvernante  du  Dauphin ,  dans  cette  dernière  prison.  Mais 
quelques  jours  avant ,  madame  de  Tourzel  avait  été  transférée 
dans  une  autre  cellule ,  et  la  princesse  était  restée  seule  avec 
une  femme  de  chambre  qui  n'avait  pas  voulu  la  quitter.  Le  f' 
septembre ,  elle  avait  reçu  un  billet  ^ans  signature ,  qui  lui  con- 
seillait de  ne  pas  chercher  à  sortir  de  sa  chambre  ,  et  qui  l'enga- 
geait, quoiqu'il  arrivât ,  à  n'avoir  aucune  «rainte,  car  des  amis 
dévoués  veillaient  sur  elle.  Les  brigands  se  portèrent ,  dans  la 
soirée  du  2,  à  la  Force,  et  y  organisèrent,  comme  ils  favaient  fait 
ailleurs ,  un  sanguinaire  tribunal ,  devant  lequel  les  prisonniers 
étaient  amenés  avant  d'être  livrés  aux  exécuteurs.  Louise  de  Lam- 
balle avait  été  réveillée  dans  la  nuit  par  uji  bruit  sourd  et  loin- 
tain ;  mais  elle  ignorait  ce  qui  se  passait,  et  elle  était  loin  de  se 
douter  de  toutes  les  horreurs  qui  se  commettaient  si  près  d'elle. 
Le  3,  à  huit  heures  du  matin,  plusieurs  hommes  dont  l'aspect  si- 
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nistre  la  fit  tressaillir,  entrèrent  dans  sa  chambre,  et  lui  aiinonoè- 
rent  qu'on  allait  la  transférer  à  TAbbaye.  Sous  Timpression  de 
la  lettre  mystérieuse  qu'elle  avait  reçue,  elle  répondit  que ,  pri- 
son pour  prison ,  elle  aimait  autant  rester  dans  celle  où  elle  se 
trouvait.  Ils  se  retirèrent,  et  elle  se  crut  sauvée  ;  mais  bientôt  un 
grand  tumulte  se  fil  entendre  au  dçhors.  C'était  une  populace 
ivre  de  vin  et  de  sang,  qui  revenait  de  TAbbaye  et  des  Carmes. 
On  avait  appris  que  la  princesse  se  trouvait  à  la  Force .  et  la 
malheureuse  entendit  avec  effroi  son  nom  plusieurs  fois  répété, 
au  milieu  des  cris  et  des  imprécations  des  septembriseurs.  En 
cet  instant,  la  porte  de  sa  chambre  se  rouvrit,  et  quatre  brigands 
Tentraînèrent  dans  une  salle  basse  oh  siégeaient  ceux  des  tueurs 
qui  s'étaient  transformés  en  juges.  Lg  président  de  ce  tribunal 
se  nommait  Ceyrac  ;  un  marchand  de  vin  du  quartier  et  Dan- 
gers ,  administrateur  de  la  police ,  l'assistaient  dans  ces  terribles 
fonctions.  Pâle,  tremblante,  se  soutenant  à  peiné,  Louise  de  Lam- 
balle  se  laissa  tomber  sur  un  banc  de  bois  qu'un  des  assistants  lui 
présenta.  Elle  jeta  un  regard  dans  la  salle  humide  et  sombre  où 
elle  se  trouvait,  et  elle  se  vit  entourée  d'une  vingtaine  d'hommes 
du  peuple,  en  haillons,  armés  de  piques,  de  sabres  ou  d'énormes 
bâtons  qui  leur  servaient  comme  de  massues.  Cependant,  elle  crut 
remarquer  sur  le  visage  de  l'un  d'eux,  certafns  signes  d'intelli- 
gence ;  il  lui  sembla  qu'elle  l'avait  déjà  vu  quelque  part ,  et  elle 
reprit  courage.  C'était  en  effet  un  ancien  serviteur  du  duc  de 
Penthièvre,  que  celui-ci  avait  envoyé  à  la  Force,  et  qui  avait  pris  le 
costume  et  le  langage  des  septembriseurs,  dans  l'espoir  de  sauver 
la  parente  de  son  maître.  Quand  elle  fut  un  peu  remise  de  son  trou- 
ble, Fieffée,  greffier  de  la  prison,  procéda  à  son  interrogatoire. 

—  Qui  êtes-vous?  lui  dit-il. 

—  Marie-Thérèse-Louise ,  princesse  de  Savoie  ! 

—  Quelles  étaient  vos  fonctions  auprès  de  la  famille  de  Capet  î 

—  ]* étais  surintendanle  de  la  maison  de  la  reine. 

—  Avez-vons  eu  connaissance  des  complots  de  la  cour  au  10 
août? 
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—  rigaore  s  il  y  avait  des  complots  au  10  août;  tout  ce  que  je 
sais,  c'est  que  je  n'en  ai  eu  aucune  connaissance. 

—  Jurez  la  liberté  et  Tégalité  ;  jurez  de  haïr  le  roi,  la  reine  ef 
la  royauté  I 

—  Je  ferai  volontiers  le  premier  serment  ;  quand  au  dernier,  je 
ne  saurai  le  prêter,  car  il  n'est  pas  dans  mon  cœur. 

A  cette  réponse  si  noble ,  un  sourd  murmure  se  fit  entendre 
autour  d'elle. 

—  Jurez  donc,  madame,  si  vous  ne  voulez  pas  mourir  I  lui  dit 
à  voix  basse  le  courageux  domestique  du  duc  de  Penthièvre.  Mais 
la  princesse  garda  le  silence,  et  cacha  sa  fîgurç  dans  ses  deux 
mains. 

—  Qu'on  élargisse  madame,  dit  le  président  Ceyrac ,  d'une 
voix  brève. 

Cette  expi;pssion  avait  été  choisie ,  dit-on ,  par  Ceyrac ,  pour 
désigner  au  fer  des  assassins  les  victimes  qu'ils  devaient  frapper, 
cependant  Fieffée  avait  reçu,  à  ce  qu'il  paraît,  l'ordre  de  soustraire 
la  princesse  à  la  férocité  des  septembriseurs.  Assisté  de  quelques- 
uns  de  ses  collègues,  il  fk  lever  Louise  de  Lamballe,  et  l'aidant  à 
marcher,  il  l'entraîna  dans  la  cour  de  la  prison.  Mais  en  fran- 
chissant le  seuil  de  fa  porte,  le  pied  de  cette  malheureuse  femme 
glissa  dans  le  sang  ;  elle  s'était  heurtée  contre  un  cadavre. — <c  Ah  I 
«  quelle  horreur  !  »  s'écria-t-elle  en  détournant  la  tête....  Des  cris 
de  mort  se  firent  entendre  aussitôt;  vainement  Fieffée  essaya-t-il  d'é- 
loigner les  brigands  ;  elle  reçut  un  coup  de  sabre  qui  l'atteignit  au 
front  ;  Charlat  et  le  Grand-Nicolas,  affreux  acteurs  de  ce  drame 
épouvantable ,  lui  assénèrent  plusieurs  coups  de  massue  ;  elle 
tomba  sans  connaissance  sur  le  pavé  ensanglanté,  et  quelques  mi- 
nutes après  sa  tête  était  portée  au  bout  d'une  pique. . . 

Il  n'y  avait  plus  de  suspects  à  immoler  à  la  Force.  Cent  cin- 
quante victimes  y  avaient  perdu  la  vie ,  entre  autres,  M.  de  Rhu- 
lières,  ancien  commandant  du  guet ,  et  M.  de  Lachesnaye,  qui 
avait  chargé  le  peuple  à  la  tête  de  quelques  gardes  nationaux,  lors 
de  l'attaque  des  Tuileries,  dans  la  nuit  du  10  août  La  populace , 
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précédée  de  la  pique  qui  portait  les  restes  de  .Louise  de  Lamballe, 
se  dirigea  alors  vers  le  Temple ,  avec  V  affreuse  pensée  de  les  pré- 
senter à  la  famille  royale.  Le  cœur  se  serre  quand  on  lit  de  pa- 
reilles monstruosités ,  et  Ton  se  demande  s'il  est  bien  vrai  que  de 
telles  choses  se  soient  passées ,  il  y  a  un  demi-siècle  à  peine,  dans 
cette  brillante  capitale  qui  marche  à  la  tête  de  la  civilisation.  Pré- 
voyant que  dans  ces  journées  orageuses ,  les  travailleurs  des  pri- 
sons tenteraient  de  pénétrer  auprès  de  Louis  XVI,  le  conseil-gé- 
néral de  la  Commune  avait  dirigé  quelques  troupes  sur  ce  point. 
Les  commissaires  avaient  ensuite  fait  tendre,  devant  la  porte 
d'entrée  du  Temple,  un  long  ruban  tricolore,  auquel  était  sas- 
pendue  cette  inscription  : 

<(  Vous  qui,  à  une  juste  vengeance,  savez  allier  l amour  de  Vordre^ 
respectez  cette  barrière  ;  elle  est  nécessaire  à  notre  surveillance  et  à 
notre  responsabilité.  »  • 

La  foule  n'osa  pas  franchir  le  faible  obstacle  placé  sous  la  sau- 
vegarde des  couleurs  nationales  ;  mais  Charlat  et  un  nommé  Gri- 
sou entrèrent  dans  le  château  pour  parlementer  avec  les  commis- 
saires. Ils  leur  demandèrent  de  présenter  la  tête  de  l'infortunée 
princesse  de  Lamballe  à  la  fenêtre  de  h  chambre  où  l'on  suppo- 
sait que  la  famille  royale  était  rassemblée.  Craignant  de  nouveaux 
malheurs ,  si  on  se  refusait  à  leur  demande ,  un  des  commissai- 
res les  introduisit  dans  la  cour,  et  se  rendit  à  la  hâte  auprès  de 
Louis  XVI.  Madame  Elisabeth  et  la  reine  étaient  avec  le  prince  : 

—  Monsieur,  lui  dit-il,  le  peuple  menaçait  d'envahir  le  Temple, 
et  nous  l'avons  autorisé,  pour  l'apaiser,  à  vous  montrer  par  celte 
fenêtre  la  tête  de  Louise  de  Lamballe.  Quittez  cette  salle,  si  vous 
voulez  vous  dérober  à  cet  affreux  spectacle. 

La  reine  était  tombée  sans  connaissance  en  apprenant  la  mort 
de  son  amie  dévouée.  Le  roi,  aidé  de  madame  Elisabeth ,  la  trans- 
porta dans  une  autre  pièce ,  et  quand  les  septembriseurs  hissèrent 
leur  affreux  trophée ,  la  famille  royale  n'eut  pas  la  douleur  d'eu 
subir  la  vue. 

On  dit  qu'un  officier  de  la  maison  de  M  le  duc  de  Penthièvre 
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suivit  la  populace  de  la  Force  au  Temple ,  el  du  Temple  à  la  place 
du  Châtelet,  où  une  partie  des  cadavres  fut  entassée  dans  la  soirée 
du  3.  Il  y  recueillit  la  tête  de  l'infortunée  Louise  de  Lamballe,  et 
porta  ces  restes  à  Vernon,  oii  il  les  ensevelit  dans  la  sépulture  des 
ducs  de  Penthièvro. 
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BP*  SOMBREUIL. 


|M«  k  PaHi ,  «n  i77ît|  morte  k  Arîgnon ,  «n  1823. 


Nous  avons  dit  que  le  massacre  commença  à  l'Abbaye.  L'huis- 
sier Maillard,  assisté  de  douze  commissaires  nommés  à  l'instant 
par  la  horde  des  septembriseurs,  s'installa  au  guichet.  H  se  fit  ap- 
porter le  livre  d'écrou ,  et  chaque  prisonnier  vint  tour-à-tour  pa- 
raître devant  lui ,  pour  entendre  son  jugement.  Maillard  était 
muni  d'une  liste  oh  se  trouvaient  inscrits  les  suspects ,  et  l'on  as- 
sure que  Danton  lui-même  l'avait  annotée ,  et  avait  marqué  d'un 
«îgne  redoutable  le  nom  de  ceux  qui  devaient  être  immolés.  Mais 
hâtons-nous  de  dire  que  rien  ne  prouve  cette  assertion,  au  moins 
hasardée,  et  que  s'il  est  avéré  que  Danton  ne  fut  pas  étranger  à 
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Tensemble  de  cet  immense  assassinat ,  il  est  vraisemblable  qu'il 
en  abandonna  les  détails  à  d'horribles  sicaires. 

Quatre-vingts  prêtres  insermentés  avaient  été  renfermés  dans  le 
cloître  de  TAbbaye.  L'évêque  de  Chartres ,  labbé de Boisgelin , 
agent-général  du  clergé ,  le  vicaire-général  d'Arles  et  le  jésuite 
•  Lenfant,  ex-confesseur  du  roi.  donnèrent  à  leurs  frères  l'exemple 
d'une  héroïque  résignation .  et  se  présentèrent  eux-mêmes  aux 
coups  de  leurs  bourreaux.  Cependant,  l'Assemblée  législative  avait 
été  instruite  de  ce  qui  se  passait  dans  le  faubourg  Saint-Germain. 
Elle  nomma  tout  de  suite  une  députation ,  chargée  d'aller  haran- 
guer le  peuple  et  qui  reçut  d'elle  leg  plus  amples  pouvoirs.  Cha- 
bot ,  Bazire,  Dussault  et  Fauchet  arrivèrent  à  l'Abbaye  au  moment 
où  le  dernier  prêtre  recevait  la  mort.  Pénétrés  d'horreur,  à  l'aspect 
du  large  préau  où  gisaient  tant  de  cadavres,  ils  s'efforcèrent  par 
d'éloquentes  paroles  de  réveiller  quelques  sentiments  de  pitié  dans 
lame  des  brigands  ;  mais  à  peine  avaient-ils  commencé  de  parler, 
qu'un  homme  du  peuple,  aux  formes  athlétiques,  coiffé  d'un 
bonnet  rouge ,  et  brandissant  un  fer  de  lance  teint  de  sang  et  dé^à 
émoussé ,  s'avance  vers  eux  : 

—  c(  Ce  sang,  leur  dit-il  d'une  voix  terrible,  est  celui  deMont- 
mofm  et  de  ses  infâmes  complices  !  Nous  sommes  ici  à  notre  poste, 
retournez  au  vôtre.  Si  tous  ceux  que  nous  avions  préposés  à  la 
justice  avaient  fait  leur  devoir,  nous  ne  serions  pas  ici.  Nous  fai- 
sons leur  besogne  et  nous  sommes  à  notre  tâche.  Plus  nous  tuons 
de  coupables,  et  plus  nous  gagnons  I  » 

Cent  voix  se  joignirent  à  la  sienne ,  cent  piques  furent  agitées , 
et  la  députation  de  l'Assemblée  se  retira ,  sans  avoir  rien  obtenu 
des  septembriseurs.  M.  de  Montmorin  av^it  péri  ;  le  capitaine 
Rœding  et  ses  Suisses  avaient  payé  de  leur  vie  le  combat  qu'ils 
avaient  livré  au  peuple  dans  la  matinée  du  10  août.  Thierry,  ex- 
valet de  chambre  de  Louis  XVI,  avait  subi  le  plus  atroce  supplice. 
Depuis  six  heures  que  durait  l'audience  du  tribunal  sanguinaire , 
Maillard  avait  prononcé  bien  des  fois  les  paroles  convenues  entre 
lui  et  les  assassins ,  pour  désigner  les  victimes  :  Passez  pour  tm$ 
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rendre  à  la  Conciergerie  ;  lorsqu'un  vieillard ,  dont  Taspect  véné- 
rable eût  attendri  les  cœprs  les  plus  impitoyables,  fut  traîné  devant 
les  douze.  C'est  Sombreuil,  l'ancien  gouverneur  des  Invalides. 
On  l'interroge,  on  l'accuse  d'avoir  pris  part  aux  complots  de  la 
cour  ;  d'avoir,  dans  plusieurs  occasions,  cherché  à  étouffer  les  in- 
surrections auxquelles  le  peuple  doit  sa  liberté.  Sombreuil,  sous 
le  coup  d'une  terrible  émotion ,  ne  sait  que  répondre  ;  quelques 
mots  entrecoupés  sortent  de  sa  bouche ,  et  Maillard  ♦  l'interrom- 
pant ,  fait  un  signe  à  ses  acolytes. 

—  Passez ,  lui  dit-il ,  pour  vous  rendre  à  la  Conciergerie  ! 

Le  vieillard  va  obéir  ;  une  jeune  femme,  qui  avait  attendu  avec 
anxiété  dans  un  coin  de  la  salle  l'issue  de  l'interrogatoire,  s'appro- 
che de  lui,  toute  tremblante,  les  yeux  baignés  de  larmes;  prêtant 
à  ses  pas  mal  assurés  le  secours  de  son  bras,  elle  le  guide  à  travers 
la  foule  silencieuse  des  brigands.  M"*  Sombreuil  croit  que  son 
père  est  sauvé;  trompée  par  les  paroles  de  Maillard  ,  dont  elle  ne 
connaît  pas  le  sens  affreux ,  elle  se  voit  déjà  hors  de  cette  enceinte 
funeste,  avec  l'être  chéri  dont  elle  est  venue  volontairement 
partager  la  captivité.  Tout  bas,  elle  adresse  au  ciel  une  pieuse 
action  de  grâce..  Mais  tout  à  coup  elle  pâlit  1...  Arrivée  sur  le 
seuil  du.guichet,  elle  a  promené  un  rapide  regard  sur  la  cour  de 
l'Abbaye  ;  elle  a  vu  vingt  cadavres  baignés  dans  leur  sang,  et,  sur 
le  perron,  deux  septembriseurs,  qui,  la  hache  levée,  attendent  au 
passage  la  victime  qu'ils  doivent  frapper.. .  Elle  jette  un  cri  terri- 
ble ,  repousse  son  père  dans  la  salle,  et  l'entourant  de  ses  frêles 
bras  : 

—  Grâce!  grâce!  s'écrie-t-elle;  oh!  ne  le  tuez  pas!...  Prenez 
ma  vie  ;  mais  lui ,  épargnez-le. . . 

On  accourt ,  on  veut  l'arracher  des  bras  de  Sombreuil  ;  l'hé- 
rqjique  fîUe  l'enlace  encore  plus  étroitement. 

—  C'est  mon  père ,  dit-elle  ;  vous  ne  savez  donc  pas  que  c'est 
mon  père!...  Il  n'a  jamais  fait  de  mal  à  personne,  lui;  oh! 
pitié!...  pitié  pour  lui!... 

Les  brigands  s'arrêtent  étonnés, . .  Les  douze  se  sont  levés  de 
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leur  siège.  Celle  jeune  femme  éplorée  attache  sur  eux  des  regards 
suppliants  ;  ses  vêtements  sont  en  désordre  ;  ses  beaux  cheveux 
se  sont  dénoués  ;  sa  figure  angélique.  empruntant  de  nouveaux 
charmes  à  la  douleur,  implore  pour  son  père,  lorsque  sa  voix  s'est 
éteinte  dans  les  sanglots  ;  et,  tandis  qu'un  de  ses  bras  enlace  encore 
le  vieux  Sombreuil,de  Vautre,  elle  repousse  faiblement  le  fer  levé 
sur  elle.  A  laspect  du  groupe  pathétique,  la  pitié  gagne  peu  à  peu 
ces  hommes  féroces.  Étonné  d'éprouver  une  telle  émotion ,  et  ne 
pouvant  s'imaginer  que  des  ennemis  du  peuple  pussent  Tattendrir 
à  ce  point ,  un  d'eux  s'avance  vers  les  infortunés  : 

—  Vous  n'êtes  donc  pas  des  aristocrates?  leur  dit-il... 

—  Non,  mon  ami...  lui  répond  M"*  Sombreuil.  Mon  père  a 
toujours  aimé  la  révolution, . . 

Le  gouverneur  des  Invalides,  que  cette  scène  a  presque  para- 
lysé, confirme  par  im  signe  de  tête  les  paroles  de  sa  fille. 

—  Si  cela  est  vrai ,  reprend  un  autre  septembriseur ,  bois  avec 
nous  à  la  santé  de  la  nation i.. 

Il  présente  alors  à  M"*  Sombreuil  un  verre  rempli  d'une  li- 
queur noirâtre  et  tout  souillé.  Comme,  en  le  prenant,  elle  ne  peut 
s'empêcher  de  faire  un  geste  de  répugnance.. . 

—  n  faut  le  boire  sans  sourciller,  dit-il  brusquement  r  c'est  du 
sang  d'aristocrate  1 

l'héroïque  Sombreuil  jette  un  regard  sur  son  père,  comme 
pour  prendre  courage,  et  vide  d'un  seul  trait  l'horrible  coupe.... 
Aussitôt  des  applaudissements  se  font  entendre  ;  cent  voix  s'é- 
crient en  même  temps  :  —  <c  Le  peuple  vous  fait  grâce  I  »  On  en- 
toure Sombreuil,  on  le  reconduit  chez  lui  en  triomphe,  elles 
mêmes  hommes  qui  demandaient  sa  tête,  il  n'y  a  qu'un  instant, 
veulent  savoir  les  noms  de  ceux  qui  l'ont  désigné  à  la  Commune , 
afin  de  les  punir  de  leur  dénonciation  calomnieuse.  * 

—  Désigne-nous  tes  ennemis ,  lui  disent-ils ,  nous  en  ferons 
justice!  . 

—  Eh  I  puis-je  avoir  des  ennemis?  répond-il.  Ma  fille  vous  Ta 
dit  :  je  n'ai  jamais  fait  de  mal  à  personne  1 
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Lé  sublime  dévouement  de  M"'  Sombreuil  avait  sauvé  son 
père  des  septembriseurs  :  elle  ne  le  sauva  point  de  la  hache  de 
Fouquier-Tinville.  Incarcéré  de  nouveau  avec  toute  sa  famille , 
sous  le  régime  de  la  terreur,  Tex-gouverneur  des  Invalides  fut  tra- 
duit .  en  1794,  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  ainsi  que  son 
fils  atùé,  et  tous  deux  furent  envoyés  à  Téchafaud.  M"*  Sombreuil 
allait  subir  le  même  sort,  lorsque  la  chute  des  tyrans,  qui 
décimaient  le  pays,  ouvrit  toutes  les  prisons  et  la  rendit-à  la  li- 
berté. Elle  se  hâta  de  quitter  la  France,  et  rejoignit  en  Prusse  un 
frère  cadet ,  qui  avait  mis  son  épée  au  service  de  l'émigration. 
Mais  de  nouvelles  infortunes  l'attendaient.  Les  émigrés,  secondés 
par  le  cabinet  de  Saint-James,  préparaient  un  débarquement  sur 
les  côtes  de  la  Bretagne.  Le  jeune  ofBcier  royaliste  saisit  avec  avi- 
dité cette  occasion  d'aller  venger  la  mort  de  son  père  ;  trahi  par 
le  sort  des  armes,  il  périt  à  Quiberon  sous  la  balle  des  soldats  de 
la  république. 

M"'  Sombreuil ,  privée  ainsi  de  son  dernier  appui ,  sans  fa- 
mille et  sans  fortune,  voyait  s'ouvrir  devant  elle  un  avenir  bien 
triste  ;  lorsque  M.  le  comte  de  Villelutne ,  touché  de  ses  malheurs 
et  de  ses  vertus,  lui  offrit  sa  main  et  Tépousa.  La  Restauration  la 
ramena  en  France  avec  son  mari  ;  ils  se  fixèrent  dans  le  départe- 
ment de  Vaucluse ,  oîiM.  de  Villelume  possédait  quelques  terres. 
Elle  mourut  à  Avignon  le  25  mai  1823. 

La  vie  privée  de  M""  Sombreuil  n'offre  rien  qui  pique  vive- 
ment  la  curiosité.  Un  seul  jour  de  son  existence  appartient  à  l'his- 
toire ;  mais  ce  jour,  le  2  novembre  1792 ,  lui  a  suffi  pour  faire 
vivre  éternellement  son  nom  dans  la  mémoire  des  hommes. 


Pour  en  finir  avec  ce  pénible  épisode  de  la  révolution,  je- 
tqps  un  dernier  coup-d'œil  sur  les  journées  de  septembre.  Cent 
quatre-vingts  personnes  périrent  dans  le  massacre  de  l'Abbaye  ; 
cette  maison  d'arrêt  contenaient  un  plus  grand  nombre  de  pri- 
sonniers ,  qui  furent  épargnés  par  le  peuple.  L'abbé  Sicard 
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bienfaiteur  des  sourds-muets,  dut  la  vie  à  Vhorloger  Mounot,  qui 
le  reconnut  au  moment  oîi  il  allait  périr.  M.  de  Chamilly,  Sainl- 
Méard,  Duverrier,  secrétaire  du  sceau ,  le  vieux  d'Aifry,  le  no- 
taire Guillaume,  Salomon,  conseiller  clerc  à  Tex-parlement ,  ma- 
dame de  Saint-Brice,  madame  de  Tourzel  et  sa  fille,  furent 
renvoyés  sains  et  saufs,  ainsi  que  tous  les  prêtres  -  instituteurs  et 
les  détenus  pour  dettes.  À  chacun  des  acquittements  prononcés 
par  le  tribunal  des  douze,  les  septembriseurs  interrompaient 
leurs  affreuses  fonctions  pour  ouvrir  les  portes  de  TAbbaye  aux 
prisonniers  auxquels  ils  faisaient  répéter  le  cri  de  :  Vive  la  na- 
tion !  Le  littérateur  Cazotte  était  également  enfermé  àVAbbaye.  On 
avait  trouvé,  le  10  août,  chez  l'intendant  de  la  liste  civile,  plu- 
sieurs lettres  dans  lesquelles  il  s'exprimait  assez  lestement  sur  les 
hommes  de  la  révolution ,  et  sa  perte  semblait  inévitable  :  sa 
fille  Elisabeth  larracha  à  la  mort  en  intercédant  en  sa  faveur 
Mais ,  non  moins  malheureux  que  Sombreuil ,  Cazotte  monta 
sur  Véchafaud  quelques  semaines  plus  tard. 

Deux  cent  quatorze  personnes  furent  massacrées  au  Châtelet  ; 
soixante-quinze  au  séminaire  Saint-Firmin  ;  cent  soixante  au  cou- 
vent des  Carmes  du  Luxembourg  ;  trois  cents  à  la  Force ,  et  cin- 
quante environ  à  la  Salpé trière.  Lorsque  les  septembriseurs  eu- 
rent cessé  de  travailler  à  Paris,  ils  se  transportèrent  à  Bicètre,  avec 
trois  pièces  de  canon ,  et  y  firent  encore  plusieurs  centaines  de 
victimes.  Enfin,  cette  série  de  crimes  se  termina  par  le  massacre 
des  prisonniers  d'Orléans.  Cinquan.te^ix  accusés  politiques  étaient 
détenus  dans  les  prisons  de  cette  ville,  attendant  leur  mise  en  juge- 
ment par  la  haute  cour  nationale.  Le  4,  on  les  fit  partir  pour  Ver- 
sailles, avec  une  escorte  de  sans-culottes,  commandée  par  le  fameux 
Fournier,  dit  l'Américain.  Arrivés  le  9  à  Versailles,  ils  y  furent 
reçus  par  une  horde  de  forcenés,  qui  les  mirent  en  pièces  en  moins 
d'un  quart-d'heure.  Les  habitants  parvinrent  à  sauver  cinq  ou  six 
de  ces  infortunés,  en  les  recueillant  chez  eux  et  en  les  cachant  jus- 
qu'au départ  des  brigands  à  piques,  qui  revinrent  à  Paris,  recevoir 
le  salaire  des  services  qu'ils  venaient  de  rendre  à  la  patrie. 
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S'il  est  malheureusement  trop  vrai,  en  effet,  que  les  hommp.s 
de  septembre  furent  payés  par  la  Commune  révolutionnée,  ce 
fait  nous  prouve,  du  moins,  que  la  majeure  partie  de  ces  meur- 
tres doit  être  imputée  à  une  soixantaine  de  misérables ,  que  le 
besoin  et  l'habitude  de  verser  le  sang  poussèrent  à  se  faire  les 
exécuteurs  d'une  épouvantable  réaction.  Le  peuple  assista  avec 
stupeur  au  spectacle  effrayant,  et  c'est  lui,  sans  doute,  qui  ap- 
plaudissait et  reconduisait  en  triomphe  chez  eux  les  prisonniers 
acquittés  par  les  Henriot  et  les  Maillard.  C'est  déjà  une  grande 
tache  pour  la  population  de  Paris  que  d'avoir  froidement  contem- 
plé les  journées  de  septembre,  et  de  n'avoir  fait  aucun  effort  pour 
arrêter  les  tueurs  ;  mais  depuis  longtemps  on  l'avait  épouvantée 
des  projets  contre-révolutionnaires  de  la  noblesse,  et  chaque  pri- 
son était  un  foyer  de  complot  pour  la  classe  ouvrière.  Lorsque 
l'éducation  lui  manque,  comme  en  1792,  le  peuple  n'est  ni  bon 
ni  méchant  :  il  est  facilement  impressionnable,  et  devient  ainsi 
un  terrible  instrument  entre  les  mains  de  ce^ix  qui  savent  s'em- 
parer de  son  esprit  et  de  son  imagination. 
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K4«  à  PirI»»  en  1754 1  morte  dans  cette  vUU  fur  récheftod,  U  8  novttfiihro  1793. 


Nous  ne  séparerons  pas  la  vie  du  ministre  Bloland  de  celle  de 
sa  femme  Ces  deux  existences ,  si  intimement  liées  depuis  leur 
apparition  sur  la  grande  scène  du  monde .  se  complètent  Tune 
l'autre  et  ne  sauraient  être  disjointes.* L'histoire  ne  nous  offre 
aucun  autre  exemple  d'une  pareille  union.  Mêmes  vertus  et  aussi 
mêmes  défauts ,  môme  science ,  môpae  philosophie  se  rencontrè- 
rent dans  ce  couple;  même  infortuneles  frappa,  et  ils  moururent 
tous  deux  pour  la  liberté,  à  quelques  jours  de  distance ,  comme 
si  la  mort  eût  craint  de  les  désunir. 

Jean-Marie  Roland  de  la  Plâtrière  était  d'une. ancienne  maison 
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qui  s'était  distiaguée  dans  la  robe  ;  jnais  peu  favorisé  de  la  fortune, 
et  chargé  d'une  nombreuse  famille ,  son  père  ne  put  faire  autre 
chose  pour  lui ,  que  de  lui  donner  une  excellente  éducation.  A 
dix-neuf  ans,  livré  à  ses  propres  ressources,  Roland  ne  savait 
quelle  carrière  embrasser;  Il  prit  alors  une  résolution  énergique  ; 
il  dit  adieu  aux  siens,  leur  annonça  qu'il  était  décidé  à  cher- 
cher fortune  sur  des  plages  lointaines,  et,  traversant  à  pied  une 
partie  de  la  France,  il  arriva  k  Nantes  après  avoir  épuisé  dans 
ce  long  voyage  la  petite  bourse  que  lui  avait  faite  sa  famille.  Plu- 
sieurs navires  allaient  appareiller  de  ce  port  de  mer  pour  les 
Grandes -Indes*;  Roland  arrêta  son  passage  sur  l'un  d'eux.  Quel- 
ques semaines  avant  le  jour  de  départ,  il  fut  atteint  d'une  vio- 
lente maladie  de  poitrine.  Les  médecins  lui  déclarèrent  que  l'O- 
céan serait  son  tombeau,  s  il  s'obstinait  à  s'embarquer,  et  le  jeune 
aventurier  vit  ainsi  s'évanouir  ses  belles  espérances  de  fortune. 
Un  riche  armateur,  touché  de  sa  position  et  charmé  de  la  précoce 
maturité  de  son  esprit,  le  prit  en  qualité  de  commis,  et  lui  pro- 
cura les  moyens  de  vivre  honnêtement.  Roland  profita  des  rares 
loisirs  que  lui  laissait  sa  place  ,  pour  augmenter  ses  connaissan- 
ces. Il  lut  beaucoup ,  médita  davantage ,  et  s'occupa  moins  des- 
formes de  l'écrivain  que  des  idées  du  philosophe;  c'est  ce  qui  ex- 
plique les  faiblessesjde  style  et  les  négligences  de  rédaction  que 
l'on  remarqua  plus  tard  dans  ceux  deges  écrits  auxquels  sa  femme 
demeura  étrangère.  Quelques  années  plus  tard,  Roland  rejoignit 
un  de  ses  parents,  inspecteur  des  manufactures  dans  la  généralité 
d'Amiens  ;  grâce  au  zèle  et  à  l'habileté  qu'il  montra ,  il  ne  tarda 
pas  à  monter  lui-même  au  grade  d'inspecteur. 

A  vingt-six  ans,  c'était  déjà  un  homme  grave  et  posé.  Nourri  de 
lectures  fortes  et  sérieuses,  familier  avec  les  philosophes  de  l'an- 
tiquité, il  avait  emprunté  à  ces  écrivains  toutes  ses  idées  et  toute 
son  imagination.  Peu  soucieux  de  la  littérature  et  de  la  métaphy- 
sique modernes,  qu'il  estimait  médiocrement ,  il  s'isola  tout-è- 
fait  du  dix-huitième  siècle.  Lorsque  l'âge  fixa  pour  toujours 
dans  son  esprit  les  impressions  de  la  jeunesse ,  il  ne  fut  plus 
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ae  son  temps  :  c'était  un  komme  de  Sparte  et  des  beaux  jours 
de  la  république  romaine.  Roland,  enthousiaste  de  Plutarque  et 
de  Platon,  vivaitdansunmonde  imaginaire,  tout  peuplé  de  grands 
caractères  et  d'institutions  divines.  Ses  contemporains  n'étaient  ni 
Jean-Jacques,  ni  Louis  XV,  ni  Voltaire,  ni  La  Harpe,  mais  bien 
Socrate ,  Aristide,  Pélopidas.  Solon  et  les  stoïciens. 

Roland  était  reçu  dans  plusieurs  maisons  d'Amiens,  oîi  son  hu-' 
raeur  philosophique,  ses  manières  raides  et  un  peu  sèches ,  son 
grand  amour  de  l'étude  l'avaient  posé  comme  un  être  assez  extra- 
ordinaire et  comme  un  esprit  original.  On  parlait  de  lui  comme 
d'un  homme  singulier,  qui  avait  les  travers  inoffensifs  du  misan- 
thrope, mais  dont  les  mœurs  irréprochables  et  les  qualités  compen- 
saient bien  au-delà  les  défauts.  Une  dame,  chez  qui  il  passait  la  plu 
part  de  ses  soirées,  était  en  correspondance  suivie  avec  une  jeune 
personne  habitant  Paris  ;  dans  ses  lettres  confidentielles,  elle  lui 
avait  souvent  parlé  du  philosophe.  Roland  étant  appelé  dans  la  ca- 
pitale par  certaines  affaires  relatives  à  son  emploi,  elle  le  chargea  •  ' 
d'une  missive  pour  cette  amie.  «  Cette  lettre,  lui  dit-elle,  te  sera 
et  remise  parle  philosophe  dont  je  t'ai  fait  mention.  C'est  un  homme 
<c  éclairé,  de  mœurs  pures,  à  qui  l'on  ne  peut  reprocher  que  sa 
«  trop  grande  admiration  pour  les  anciens  aux  dépens  des  moder- 
«  nés  qu'il  méprise^,  et  le  faible  qu'il  a  de  parler  de  lui.  »  En  arri- 
vant à  Paris,  la  première  visite.de  l'inspecteur  des  manufactures 
fut  pour  M"'  Phlipon. 

Manon-Jeanne  Phlipon  était  la  fille  d'un  peintre-graveur  qui 
avait  tous  les  défauts  des  grands  artistes ,  sans  en  avoir  le  génie. 
Dès  ses  premières  années ,  elle  avait  donné  des  signes  d'une 
grande  précocité  d'esprit.  M"'  Roland  nous  raconte  elle-même, 
dans  ses  Mémoires  ,  qu'ayant  découvert  une  sorte  de  niche  où 
les  élèves  de  son  père  renfermaient  quelques  volumes ,  elle  les 
tirait  un  à  un  de  cette  cachette,  et  passait  des  heures  entières  ab- 
sorbée dans  la  lecture.  C'est  ainsi  que  les  hommes  illustres  de 
Plutarque  lui  tombèrent  sous  la  main.  Elle  se  prit  d'une  telle 
passion  pour  cet  auteur,  qu'afin  de  l'avoir  plutôt  lu.  elle  Tempor- 
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tait  à  l'église  Notre-Dame,  sa  paroisse,  pendant  les  offices  de 
la  semaine  sainte.  Sa  mère,  trompée  par  le  format  du  volume,  le 
prenait  pour  un  livre  d'heures,  et  ne  découvrit  pas  la  supercherie 
de  la  petite  philosophe.  Elle  avait  huit  ans  I  Ce  fut  à  ce  moment  et 
à  cet  âge  qu  elle  devint  républicaine  (1). 

Manon  avait  toutes  les  qualités  fougueuses  de  son  père  ;  lame 
'  ardente,  de  l'ambition,  un  besoin  irrésistible  de  s'élever  au-des- 
sus  de  sa  condition  et  de  son  sexe  ;  mais  elle  tenait  également  de 
sa  mère,  Marguerite  Bimont,  femme  d'un  cœur  droit  et  simple, 
d'un  grand  esprit  d'ordre  et  d'une  grande  sévérité  sur,  tout  ce  qui 
touche  à  la  religion.  Des  facultés  puissantes,  ainsi  modifiées  par 
quelques  douces  qualités ,  firent  un  jour  de  M"'  Phlipon,  une 
des  femmes  les  plus  remarquables  et  les  plus  complètes  des 
temps  modernes.  Cependant,  comme  cela  arrive  toujours  dans 
les  organisations  richement  dotées,  son  caractère  et  ses  idées  paru- 
rent changer  plusieurs  fois  et  éprouver  de  grandes  secousses,  avant 
d'avoir  trouvé  le  mode  d'être  qui  leur  convenait  le  mieux,  et  qui 
devait  harmonier  toutes  leurs  dissonnances.  Les  lectures  dans 
lesquelles  l'avaient  jetée  une  vive  curiosité,  ne  satisfirent  point  son 
ame  ;  elle  chercha  bientôt  un  autre  aliment  à  son  esprit,  et  elle 
le  trouva  dans  les  pratiques  du  catholicisme. 

De  vives  sensations  engendrent  l'enthousiasme  et  la  poésie  ;  la 
philosophie  natt  de  la  réflexion  et  du  jugement.  L'on  sent  avant 
de  juger,  car  pour  juger  il  faut  connaître,  tandis  que  pour  sentir 
il  s'agit  seulement  de  percevoir.  Aussi  les  idées  religieuses  ont-elles 
toujours  eu  l'heureux  privilège  de  s'emparer  des  jeunes  cœurs  et 
de  les  émouvoir  fortement.  Plus  tard,  l'analyse  et  la  controverse 
ébranlent  les  fraîches  et  poétiques  croyances ,  la  réaction  philo- 
sophique nous  conduit  au  scepticisme,  et  Kâge  mûr  nous  apporte 
enfin  le  déisme,  comme  le  dernier  mot  de  la  raison  humaine.  La 
femme  qui  nous  occupe  passa  par  toutes  ces  phases.  A  onze  ans, 
son  ame  en  peine,  doucement  ébranlée  par  ce  vague  besoin  d'ai- 

(l^  Mémoires  de  M«»  Roland,  tome  !•'. 
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mer,  qui  s'éveille  en  nous  sur  les  confins  de  notre  enfance,  s'en- 
flamma tout  à  coup  à  la  lecture  de  quelques  livres  de  piété  :  c'é- 
tait l'époque  de  sa  première  communion.  Les  mystères  d'une 
religion  toute  d'amour  la  remplirent  d'indéfinissables  désirs  ; 
elle  ne  voulut  pas  s'approcher  de  la  cène  catholique ,  sans  s'ê- 
tre longuement  préparée  à  cet  acte,  dans  une  sainte  maison.  Un 
soir  que  ses  parents  étaient  réunis,  elle  s'approcha  d'eux  tout 
émue,  se  mit  à  genoux  devant  sa  mère,  et  lui  prit  les  deux  maii^s, 
qu'elle  arrosa  de  ses  larmes  :  —  «  Je  veux  vous  prier,  lui  dit-elle, 
de  faire  une  chose  qui  me  déchire,  mais  quQ  demande  ma  con- 
science. Permettez-moi  d'entrer  dans  un  couvent  1  )»  Le  peintre 
et  sa  femme  connaissaient  le  caractère  de  leur  fille  ;  ils  savaient 
que,  ferme  et  entière  dans  ses  idées,  elle  pourrait  céder  à  la  con- 
trainte ,  jamais  au  raisonnement  ;  ils  consentirent  à  ce  qu'elle  de- 
mandait j  et  M^^""  Phlipon  entra  dans  une  congrégation  établie 
dans  le  faubourg  Saint-Marceau,  rue  Neuve-Saint-Etienne.  Elle 
y  passa  une  année,  et  en  sortit,  après  sa  première  communion, 
pour  aller  habiter  avec  l'aïeule  de  son  père.  Loin  de  s'affaiblir, 
ses  goûts  ascétiques  avaient  pris  un  tel  caractère  d'exaltation , 
qu'elle  forma  le  projet  de  consacrer  définitivement  sa  vie  au  ciel, 
en  prenant  le  voile  dans  un  clottre.  Les  écrivains  sacrés  firent 
alors  ses  plus  chères  délices;  saint  François-de-Paule,  Hassillon, 
Bourdaloue  etBossuet  avaient  remplacé  dans  son  estime  les  grands 
hommes  de  l'antiquité.  Mais  quand  la  jeune  fille  eut  atteint  dix- 
huit  ans ,  une  nouvelle  révolution  s'opéra  en  elle.  L'heure  de 
l'imagination  s'était  déjà  écoulée  pour  elle  ;  l'heure  du  jugement 
allait  sonner.  Le  doute ,  l'examen ,  la  controverse  se  firent  jour 
dans  son  ame  ;  une  fois  entrée  dans  la  voie  de  la  discussion,  son 
esprit  pénétrant  et  aventureux  ne  s'arrêta  pas  de  sitôt  ;  toutes  ses 
croyances  vinrent  se  briser,  les  unes  après  les  autres ,  contre  un 
scepticisme  bientôt  absolu.  Les  philosophes  modernes  achevèrent 
cette  transformation;  Montesquieu  et  l'auteur  du  CorUrat  social 
firent  éclore  chez  elle  tout  un  monde  d'idées  qu'elle  avait  jusque- 
là  porté  en  germe. 
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M*^  Phlipon  venait  de  perdre  sa  mère.  Les  chagrins  domesti- 
ques avaient  aigri  le  caractère  de  son  père,  qui,  cherchant  des 
distractions  dans  une  vie  agitée,  compromit  sa  petite  fortune.  Un 
avenir  des  plus  tristes  s  offrait  à  cette  jeune  femme,  trop  délicate 
et  trop  ambitieuse  pour  unir  sa  destinée  à  celle  d'un  de  ces  bons 
bourgeois,  d'un  de  ces  petits  marchands  qui  briguaient  sa  main. 
Née  avec  des  facultés  aimantes  et  expansives,  l'habitude  de  ren- 
fermer en  elle-même  ses  sensations,  l'avait  peu  à  peu  habituée  à 
une  grande  réserve.  Gémissant  tout  bas  du  désordre  qui  régnait 
dansies  affaires  de  son  père,  elle  s'efforçait  d'y  remédier  par 
toutes  sortes  de  privations ,  et  plus  que  jamais  elle  demandait  à 
la  Providence  de  la  sortir  d'une  situation  .si  peu  en  harmonie  avec 
ses  goûts.  C'est  dans  cette  situation  d'esprit  que  Roland  la  trouva 
en  arrivant  à  Paris.  Admis  plusieurs  fois  auprès  d'elle,  il  fut  sur- 
pris de  rencontrer  tant  de  raison ,  tant  de  bon  sens  dans  une 
femme  de  cet  âge.  L'estime  qu'il  conçut  pour  elle,  toucha  M"* 
Phlipon,  fière  de  plaire  à  un  homme  aussi  distingué.  Les  visites 
de  Roland  chez  le  peintre  se  multiplièrent  ;  il  y  trouva  une 
douce  intimité,  et  lorsque  les  exigences  de  son  emploi  le  con- 
traignirent à  se  rendre  en  Italie,  il  demanda  à  la  jeune  femme 
une  petite  place  dans  son  souvenir  et  la  permission  de  la  revoir 
à  son  retour.  Roland  avait  quarante  ans  ;  M"*  Phlipon  en  avait 
à  peine  vingt;  on  lui  accorda  plus  qu'il  n'osait  demander;  il 
obtint  un  baiser ,  et  le  philosophe  partit  pour  Rome ,  empor- 
tant dans  son  cœur  un  sentiment  qui  n'était  pas  tout-àfait  de 
l'amour,  mais  qui  était  déjà  plus  que  de  l'estime.  L'absence,  le. 
prestige  que  le  souvenir  jttache  souvent  aux  choses  les  plus  ordi- 
naires ,  fortifièrent  et  accrurent  ce  sentiment.  L'inspecteur  des 
manufactures  avait  un  frère  dans  les  ordres,  prieur  au  collège  de 
Cluny  ;  il  lui  adressait  des  notes  et  des  impressions  de  voyage. 
Quelques-unes  de  ces  lettres  furent  communiquées  à  M"*  Phlipon. 
qui  recherchait  avidement  tout  ce  qui  élevait  son  esprit  au-dessus 
de  la  sphère  étroite  au  milieu  de  laquelle  elle  vivait. 
Roland  lui  dévoila  enfin  l'état  de  son  ame ,  et  lui  demanda 
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l'autorisalion  de  prétendre  à  sa  main.  Depuis  longtemps  la  fille  du 
peintre  s  attendait  à  cette  démarche  ;  elle  n'en  fut  pas  surprise,  ce- 
pendant elle  crut  devoir  se  refuser  aux  désirs  de  son  ami.  La  posi- 
tion de  son  p^re  empirait  chaque  jour ,  et  songeant  qu'une  pareille 
union  était  une  pure  affaire  de  convenance,  à  laquelle  le  cœur 
était  à  peu  près  étranger,  elle  lui  répondit  :  «  Jen  ai  rien,  à  peine 
c<  cinq  cents  livres  de  rente,  et  ma  garde-robe  :  comment  vivrions- 
«  nous  ?  Mon  père  est  encore  jeune  ;  il  peut  se  remarier  ;  je  suis 
a  trop  fière  pour  m'exposêr  à  la  malveillance  d'une  famille  qui 
«  me  verrait  entrer  dans  son  sein  avec  déplaisir.  Je  serais,  vous 
<c  le  voyez,  un  mauvais  parti  pour  vous;  n  y  pensez  plus.  »  Loin 
d'être  découragé  par  ce  refus,  Roland  n'en  devint  que  plus 
pressant  ;  M"*  Phlipon  se  laissa  toucher ,  et  il  écrivit  au  peintre 
pour  lui  demander  sa  fille.  Malheureusement  il  n'avait  pas  eu  le 
bonheur  déplaire  à  cet  artiste,  qui  lui  enjoignit  assez  grossiè- 
rement de  renoncer  à  ses  prétentions.  M"'  Phlipon ,  que  les 
désordres  de  son  père  affligeaient  chaque  jour  davantage,  se 
décida  alors  à  se  réfugier  au  sein  de  cette  congrégation  du  fau- 
bourg Saint-Marceau,  où,  tout  enfant,  elle  avait  passé  une  an- 
née si  heureuse.  C'est  là  que  Roland  la  retrouva,  quand  il  revint 
à  Paris.  Elle  était  maîtresse  d'elle-même,  et  il  la  sollicita  si  vi- 
vement, qu'elle  consentit  à  unir  sa  destinée  à  celle  de  ce  phi- 
losophe si  grave,  qui  lui  parlait  d'amour  avec  tout  le  calme 
qu'il  aurait  apporté  dans  une  discussion  scientifique.  Elle  sortit  de 
son  couvent,  et.  devint  la  femme  d'un  homme  de  bien,  qui  l'aima 
toujours  davantage,  à  mesure  qu'il  la  connut  mieux  ;  mais  qui,  en 
trouvant  le  bonheur  auprès  d'elle,  n'eut  pas  le  secret  de  lui  faire 
partager  sa  félicité.  M"*  Roland  s'aperçut  de  l'erreur  qu'elle  avait 
commise  en  croyant  que  son  cœur  et  sa  raison  se  contenteraient 
du  même  aliment.  Son  mari  l'ayant  conduite  dans  le  monde,  elle 
jeta  les  yeux  autour  d'elle,  et  se  vit  entourée  des  hommages  d'une 
foule  empressée.  Un  instant  elle  se  sentit  faiblir;  cependant,  son 
ame  courageuse  et  énergique  la  sauva  du  péril  ;  elle  se  réfugia  dans 
l'étude,  et  parvint  ainsi  à  combler  le  vide  qui  se  faisait  déjà  sen- 
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tir  dans  son  existence.  Si  toutes  les  sympathies  de  son  ame  dé- 
licate eussent  trouvé  à  se  satisfaire  dans  une  union  assortie, 
M"* Roland  n'aurait  été  qu'une  femme  heureuse;  forcée  de  se 
contraindre  et  de  diriger  toute  la  sève  de  ses  vingt  années  sur  de 
*  chimériques  idéalités,  elle  devint  une  feoune  célèbre. 

Après  un  an  de  séjour  dans  la  capitale,  M"'  Roland  suivit  son 
mari  à  Amiens.  Elle  y  donna  [le  jour  à  une  fille,  et  l'amour  ma- 
ternel lui  apporta  quelques  distractions.  Dans  celte  ville,  elle  se  lia 
d'amitié  avec  un  jeune  homme  nommé  Lanthenas,  qui  avait  conçu 
pour  elle  un  sentiment  beaucoup  trop  vif.  Sévère  observatrice  des 
devoirs  qu'elle  avait  librement  acceptés,  elle  se  borna  à  l'aimer 
comme  un  frère,  et  ce  ne  fut  pas  la  dernière  fois  qu'elle  eut  asses 
d'empire  sur  elle-même  pour  faire  taire  son  cœur.  En  1784,  Roz 
land  qui  nourrissait  depuis  longtemps  le  désir  de  retourner  dans 
sa  ville  natale,  obtint  de  passer  dans  la  généralité  de  Lyon.  Le- 
deux  époux  se  fixèrent  à  Villefranche,  et  la  révolution  de  1789 
les  trouva  dans  leur  calme  retraite ,  vivant  obscurément  au  mi- 
lieu de  quelques  amis,  amassant  des  trésors  de  philosophie,  et  rê- 
vant pour  leur  pays  des  institutions  meilleures  s 

Avant  d'entrer  avec  eux  dans  le  monde  politique,  avant  de  nous 
occuper  de  leur  vie  publique,  après  avoir  traversé  leur  vie  pri- 
vée, ajoutons  un  dernier  trait  à  l'esquisse  que  nous  avons  tracée. 
Roland,  nous  l'avons  dit,  était  un  de  ces  hommes  mûris  avant  l'âge, 
qui  sont  déjà  à  trente  ans  ce  qu'ils  seront  à  cinquante.  Simple 
parfois  dans  ses  manières  jusqu'à  la  rusticité,  entier  dans  ses  opi- 
nions, excessif  dans  ses  jugements,  toute  sa  personne  offrait  le 
type  de  son  caractère.  Sa  taille  était  droite  etraide,  ses  traits  froids 
et  réguliers,  sa  démarche  digne,  ses  gestes  anguleux  et  sa  voix  sè- 
che et  brève.  Écrivain  assez  médiocre,  mais  savant  distin^é,  il 
avait  fourni  d'excellents  articles  à  la  nouvelle  Encyclopédie.  Ce 
qu'il  y  avait  d'ailleurs  chez  lui  de  plus  précieux,  c'était  la  pureté 
de  ses  mœurs  et  une  probité  scrupuleuse.  Quelques  taches  obs- 
curcissaient des  qualités  aussi  rares  :  un  amour-propre  excessif  et 
une  grande  complaisance  à  parler  de  soi.  Lorsque  M**  Roland 
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eut  pris  assez  d'empire  sur  lui  pour  le  diriger  dans  la  carrière  poli- 
tique, et  lui  faire  jouer  un  assez  beau  rôle,  il  ne  s  avoua  jamais  la 
supériorité  de  cette  femme  si  remarquable. 

M"'  Roland  s'est  souvenue  un  jour,  sous  les  verrous  de  l'Ab- 
baye, qu'elle  était  fille  de  peintre ,  et  elle  nous  a  laissé  son  por- 
trait, travail  minutieux  où  l'artiste  s'est  complu  dans  une  foule 
de  détails.  M""  Roland  avait,  comme  son  mari,  une  vanité  et  un 
amour-jH-ôpre  excessifs  ;  on  en  trouvera  quelques  traces  dans  la 
petite  miniature  que  nous  allons  citer,  et  ce  n'est  pas  un  des  traits 
les  moins  ressemblants  de  cette  peinture. —  «  Un  caractère  doux, 
dit-elle,  une  ame  forte,  un  esprit  solide,  un  cœur  très  affectueux 
m'ont  rendu  chère  à  ceux  qui  me  connaissent.  La  situation  dans  la- 
quelle je  me  suis  trouvée  m'a  fait  des  ennemis  ;  ma  personne  n'en  a 
point.  Ceux  qui  disent  le  plus  de  mal  de  moi  ne  m'ont  jamais  vue. . . 
J'ai  cinq  pieds  de  taille,  la  jambe  bien  faite,  les  hanches  relevées, 
la  poitrine  large  et  superbement  meublée  ;  les  épaules  effacées. 
Ma  figure  possède  une  douce  expression  ;  ses  traits  plaisent,  aucun 
n'est  régulier.  La  bouche  est  un  peu  grande  ;  on  en  voit  mille  de 
plus  jolies,  pas  une  n'aie  sourire  plus  tendre  et  plus  séducteur. 
L'œil  n'est  pas  grand,  son  iris  est  gris-châtain  ;  mais  placé  à  fleur 
de  tête,  le  regard  franc,  vif  et  doux,  couronné  d'un  sourcil  brun 
comme  les  cheveux  et  bien  dessiné,  il  varie  dans  son  expression 
comme  l'ame  affectueuse  dont  il  peint  les  mouvements  ;  sérieux 
et  fier,  il  étonne  quelquefois,  mais  il  caresse  bien  davantage  et  ré- 
veille toujours.  Le  nez  me  faisait  quelquefois  de  la  peine  ;  je  le  trou- 
vais un  peu  gros  par  le  bout  ;  cependant,  considéré  dans  l'ensem- 
ble et  surtout  de  profil,  il  ne  gâtait  rien  au  reste.  Le  front  large, 
nu,  peu  couvert  à  cet  âge,  soutenu  par  l'orbite  très  élevé  de  l'œil, 
et  sur  le  milieu  duquel  les  veines  en  y  grec  s'évanouissaient  à  l'é- 
motion la  plus  légère,  était  loin  de  l'insignifiance  qu'on  trouve 
sur  tant  de  visages.  Quant  au  menton,  assez  retroussé,  il  a  préci- 
sément les  caractères  que  les  physionomistes  indiquent  pour  ceux 
de  la  volupté.  Lorsque  je  les  rapproche  de  tout  ce  qui  m'est  par- 
ticulier je  doute  que  personne  fut  jamais  plus  faite  pour  elle,  et 
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1  ait  jamais  moins  goûtée.  Le  teint  vif,  plutôt  que  blanc,  des  cou- 
leurs éclatantes ,  fréquemment  renforcées  de  la  subite  rougeur 
d'un  sang  bouillant,  excité  par  les  nerfs  les  plus  sensibles  ;  lapeau 
douce,  le  bras  arrondi,  la  main  agréable,  sans  être  petite,  parce 
que  les  doigts  allongés  annoncent  l'adresse  et  conservent  la  grâce  ; 
des  dents  fraîches  et  bien  rangées,  l'embonpoint  d'une  santé  par- 
faite; tels  sont  tous  les  trésors  que  la  nature  m'avait  donnés.  J'en 
ai  perdu  beaucoup,  surtout  de  ceux  qui  appartiennent  à  l'embon- 
point et  à  la  fraîcheur  ;  ceux  qui  me  sont  restés,  cachent  encore,  sans 
que  j'y  emploie  aucun  art,  cinq  ou  six  de  mes  années,  et  les  per- 
sonnes mêmes  qui  me  voient  tous  les  jours  ont  besoin  que  je  leur 
apprenne  mon  âge,  pour  me  croire  plus  de  trente-deux  outrentç- 
troisans.  » 

Roland  et  sa  femme  embrassèrent  avec  ardeur  les  principes  de 
la  révolution  de  1789.  Brissôt,  avec  qui  ils  s'étaient  liés  par  cor- 
respondance, sans  l'avoir  jamais  vu,  les  tenait  au  courant  de  tout 
ce  qui  se  passait  dans  les  clubs  de  la  capitale.  Ils  voulurent  coo- 
pérer au  mouvement  général  des  esprits ,  et  ils  envoyèrent  au 
Courrier  de  Lyon  plusieurs  articles  qui  eurent  un  grand  succès,  et 
qui  attirèrent  sur  cette  feuille  l'attention  de  la  presse  parisienne.- 
M""'  Roland,  à  cette  époque,  ne  se  bornait  plus  à  servir  de  secré- 
taire à  son  mari,  et  à  transcrire,  sans  y  rien  changer,  ses  mémoires 
scientifiques  ;  la  plupart  des  articles  adressés  au  Courrier  sortirent 
de  sa  plume  ;  son  style  était  net  et  brillant,  sa  phrase  correcte,  sa 
logique  serrée  et  pressante.  Elle  se  mit  elle-même  en  rapport  avec 
Brissot,  lui  fit  part  de  ses  idées  sur  le  gouvernement ,  lui  donna 
•  parfois  d'excellents  conseils,  l'étonna  souvent  parla  profondeur 
de  ses  vues  et  par  la  justesse  de  ses  aperçus,  et  prépara  ainsi  sans 
s'en  douter  l'arrivée  prochaine  de  son  mari  aux  affaires  publiques. 
Déjà  elle  poussait  jusqu'à  leur  dernière  rigueur  les  principes  dé- 
mocratiques qu'elle  avait  puisés,  à  l'âge  de  huit  ans,  dans  les  œu- 
vres de  Piutarque.  Selon  elle,  la  révolution  ne  devait  pas  se  bor- 
ner à  améliorer,  dans  le  cercle  d'un  régime  constitutionnel,  le 
sort  de  la  nation.  Il  fallait  romore  complètement  avec  un  passé 


M.  ET  M"«  KOLAND.  433 

odieux,  avec  une  cour  donlles  bienfaits  eux-mêmes  étaient  à  crain- 
dre, et  entrer  hardiment  dans  une  voie  toute  nouvelle.  Le  4  sep- 
tembre 1789 ,  elle  écrivait  à  un  de  ses  amis  de  Paris  :  «  Voire 
bonne  lettre  porte  de  bien  mauvaises  nouvelles.  Nous  avons  rugi, 
en  les  apprenant  et  en  lisant  les  papiers  publics.  On  va  nous  plâr- 
trer  une  Constitution  compie  on  nous  a  gâ>ché  une  Déclaration  in- 
complète  Je  prêche  tout  ce  que  je  puis.  Un  chirurgien  et  un 

curé  de  viHage  se  sont  abonnés  pour  le  journal  de  Brissot ,  que 
nous  leur  avons  fait  goûter  ;  mais  nos  petites  cités  sont  trop  cor- 
rompues et  nos  campagnards  sont  trop  ignorants.  Villefranche  re- 
gorge damtocrate«,  gens  sortis  de  la  poussière,  qu  ils  s'imaginent 
secouer,  en  affectant  des  prétentions  d'un  autre  ordre —  J'ap- 
prends à  l'instant  les  démarches  du  roi,  de  ses  frères  et  de  la  reine, 
auprès  de  l'Assemblée.  Ils  ont  eu  diablement  peur,  voilà  tout  ce 
que  prouve  cette  démarche  !  Mais  pour  que  l'on  pût  croire  à  la 
sincérité  de  la  promesse  de  s'en  rapporter  à  ce  que  fera  l'Assem- 
blée, il  faudrait  ne  pas  avoir  l'expérience  de  ce  qui  s'est  passé,  il 
'faudrait  que  le  roi  eût  renvoyé  toutes  les  troupes  étrangères.  Nous 
sommes  plus  près  que  jamais  du  plus  cruel  esclavage,  si  on  se  laisse 
aveugler  par  une  fausse  confiance  I  )) 

Les  secousses  politiques  que  la  France,  n'avait  cessé  d'essuyer 
depuis  la  révolution  du  14  juillet,  portèrent  un  coup  funeste  à 
l'industrie.  La  fabrique  de  Lyon  ,  entre  autres,  se  trouvait  dans 
un  état  fâcheux.  Les  métiers  chômaient  depuis  longtemps  ;  vingt 
mille  ouvriers  étaient  sur  le  pavé  ;  leurs  ressources  s'épuisaient 
tous  les  jours,  et  ils  menaçaient  de  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique. Roland  fut  député  à  l'Assemblée  nationale,  pour  lui  ex- 
poser cette  situation  déplorable ,  et  pour  la  supplier  de  s'occu- 
per de  l'avenir  de  l'industrie  française  près  de  succomber.  Il  arriva 
à  Paris,  av«c  sa  femme,  le  20  février  1.791.  Grâce  au  Courrier  de 
Lyon  et  à  sa  correspondance  avec  Brissot,  il  était  déjà  connu 
parmi  les  chefs  du  parti  révolutionnaire.  M"*'  Roland  eut  soin 
de  choisir  un  appartement  vaste  et  commode  où  elle  put  tenir  cer- 
cle, et  elle  reçut  quatre  fois  par  semaine.  Brissot  amena  chez  elle 
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toute  la  future  Gironde,  et  bientôt  se$  salons  devinrent  une  espèce 
de  club  de  bon  ton  oii  s  agitaient  à  huis-clos  les  destinée  du  pays. 
Danton  et  Robespierre  y  parurent  quelquefois  ;  mais  ces  deux 
hommes  terribles  s'ignoraient  encore  eux-mêmes  et  se  perdaient 
volontiers  au  milieu  de  la  foule.  M"'  Roland  n  osa  point  pren- 
dre une  part  directe  aux  discussions  importanljes  gui  s'élevaient 
dans  ses  salons.  Son  esprit  judicieux  lui  disait  qu'elle  avait  en- 
core beaucoup  à  apprendre,  avant  de  pouvoir  jeter  quelque  éclat 
parmi  tous  ces  jeui^es  hommes  à  la  parole  facile  et  aux  fortes  étu- 
des. Comme  elle  n'avait  pas  de  ces  demi-ambitions  qui  se  conten- 
tent de  Ja  première  place  qui  s'offre,  fut-elle  encore  plus  infime, 
elle  craignait  de  se  compromettre  sans  résultat.  Elle  attendit  et  se 
borna  pour  le  moment  à  remplir  avec  toute  sa  grâce,  toute  son 

amabilité,  ses  fonctions  de  maîtresse  du  logis.  Parlant  peu,  écou- 

•      ••  • 

tant  beaucoup,  ayant  un  sourire  et  une  prévenance  pour  chacun 
de  ses  invités  ;  elle  ne  pouviait  s'empêcher,  cependant,  d'accorder 
un  plus  aimable  regard  et  quelques  signes  de  tète  approbateurs  à 
cejui  qui  plaidait  avec  le  plus  de  verve  et  de  chaleur  la  cause  de 
la  démocratie. 

Lorsque  la  fuite  de  Louis  XVI  eut  fait  entrevoir  aux  clubs  la 
possibilité  d'une  déchéance,  et  l'abolition  immédiate  de  la  royauté, 
M"'  Roland  conçut  le  projet  d'un  journal  intitulé  :  le  Républimn. 
Elle  adjoignit  à  son  mari  le  genevois  Dumont,  Condor  cet  et  Brissot. 
Cet  officier,  nommé  Duchatelet,  que  nous  avons  déjà  vu,  en  par- 
lant, dû  duc  d'Orléans,  couvrir  les  murs  de  Paris  de  placards  ré- 
volutionnaires, se  chargea  designer  la  feuille.  Le  décret  de  l'As- 
semblée nationale  qui  repoussa  la  déchéance»  et  la  triste  issQede 
la  pétition  du  Champ-de-Mars  arrêtèrent  le  Républicaine  son  se- 
cond numéro. 

Roland  et  sa  femme  demeurèrent  sept  mois  dans  la  capitale. 
En  septembre,  ils  retournèrent  à  Lyon  ;  m^\s  a  peine  dans  cette 
ville,  ils  apprirent  que  l'Assemblée  avait  supprimé  toutes  les  ins- 
pections de  manufactures.  Rien  ne  les  retenant  plus  en  province, 
ils  rentrèrent  à  Paris,  le  21  décembre,  décidés  à  user  de  tout  leur 
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crédit  pour  arriver  aux  affaires  publiques.  Roland  se  fit  immé- 
diatement recevoir  par  la  société  des  Jacobins,  on  Tinitia  au  co- 
imté  des  correspondances;  quelques  mois  après,  il  était  ministre 
de  rintérieur. 

Cette  rapide  élévation  ne  nous  étonnera  pas,  si  nous  examinons 
les  faits  qui  la  précédèrent  et  les  circonstances  dont  elle  fut  ac- 
compagnée. Roland,  avons-nous  dit,  était  •lié  avec  la  plupart  des 
députés  girondins  ;  il  les  avait  reçus  chez  lui,  leurs  opinions  étaient 
les  siennes,  et  lorsque  Louis  XVI  fut  contraint,  après  la  dissolu- 
tion des  ministères  Bertrand  de  Molleville  et  Délessart,  de  former 
• 

un  cabinet  moins  impopulaire,  Brissot  le  proposa  pour  le  porte- 
feuille de  rintérieur.  En  le  voyant  si  froid,  si^mesuré  dans  toutes 
ses  démarches,  la  cour  le  crut  sans  passions  et  sans  haines;  elle 
l'accepta.  Quant  à  la  Gironde,  espérant  que  la  révolution  envahi- 
rait sous  peu  tout  le  cabinet,  elle  regardait  Roland  comme  un 
homme  admirablement  propre  à  un  ministère  de  transition  et  ca- 
pable de  se  maintenir  longtemps  dans  un  poste  scabreux.  D'ail- 
leurs, il  était  difficile  de  faire  un  autre  choix  que  celui-là.  La  Cons- 
titution défendait  de  prendre  les  ministres  dans  TAssemblée 
actuelle,  non  plus  que  dans  la  précédente,  et  la  plupart  des  hom- 
mes éminents  du  parti  girondin  étaient  frappés  de  cette  exclusion 
légale.  Il  arriva  qu'il  y  eut  ie  grands  mécomptes  dans  les  ap- 
préciations qu'on  avait  faites  de  l'ex-inspecteur.  M"*  Roland , 
usant  de  tout  le  pouvoir  d'un  esprit  élevé,  était  parvenue  à  domi- 
ner son  mari ,  et  celui-ci  n'entreprenait  rien  sans  la  consulter. 
Enthousiaste  de  la  liberté,  son  seul  amour  ;  ardente  républicaine, 
parce  qu'il  lui  semblait  que  toutes  les  vertus  devaient  briller  sous 
le  régime  démocratique  ;  imprudente  comme  tous  ceux  qui  ma- 
nient une  arme  dont  ils  ne  connaissent  pas  le  danger,  elle  com- 
promit le  ministre ,  en  l'excitant  à  des  démarches  intempestives 
et  impolitiques.  Elle  avait  l'ame  trop  franche  et  trop  fière  pour 
mener  à  bien  les  tortueuses  intrigues  d'un  cabinet. 

Dumouriez  vint  annoncer  à  Roland  sa  nomination.  Le  ministre 
des  relations  étrangères  ne  plut  pas  à  M"'  Roland.  —  «  Voilà,  dit- 
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elle  ea  le  voyant  s'éloigner,  un  homme  qui  a  l'esprit  délié,  le  re- 
gard faux»  et  dont  peut-être  il  faudrait  se  défier  plus  que  de  per- 
sonne au  monde.  H  a  exprimé  une  tr'bs  grande  satisfaction  du  choix 
patriotique  dont  il  est  chargé  de  faire  l'annonce;  mais  je  ne  serais 
pas  étonnée  qu'il  te  fit  renvoyer  un  jour.  » 

Le  nouveau  ministre  %  rendit  immédiatement  au  château,  où 
sa  présence  causa  une  sorte  de  stupeur  :  il  était  en  cliapeau  rond 
et  en  souliers  noués  avec  des  rubans.  Un  pareil  costume  était 
inouï  dans  les  fastes  de  l'étiquette.  Les  courtisans  murmurèrent, 
les  femmes  se  regardèrent  en  souriant,  et  le  maître  ordinaire  des» 
cérémonies  s'approcha  tout  effaré  de  Dumouriez,  qui  contemplait 
cette  scène  amusante. 

— Ah  !  Monsieur,  lui  dit-il  à  demi-voix  et  la  figure  bouleversée, 
regardez  donc  1  il  n'a  pas  de  boucles  aux  souliers  1 

La  cour  en  était  encore  là,  en  1792 ,  quelques  mois  avant  le 
20  juin  et  le  10  août.  Les  souliers  sans  boucles  étaient  pour  cer- 
tains habitués  du  château  quelque  chose  d'aussi  important  et 
d'aussi  étrange  que  la  Déclaration  des  Droite  de  l'homme,  ou  la 
confiscation  des  biens  du  clergé.  Il  n'avait  rien  moins  fallu  que  la 
guerre  de  l'indépendance  américaine ,  la  convocation  des  Étate- 
Généraux,  le  Jeu  de  Paume,  la  prise  de  la  Bastille ,  les  5  et  6  oc- 
tobre, et  le  bouleversement  d'une  monarchie  entière,  pour  qu'un 
citoyen  put  se  permettre  de  gravir  le  grand  escalier  des  Tuileries 
*  avec  des  rubans  à  sa  chaussure. 

Louis  XVI  avait  plutôt  subi  qu'accepté  le  ministère  radical.  H 
saisit  avec  empressement  la  première  occasion  qui  s'oflrit  de  rom- 
pre avec  lui.  L'imprudente  démarche  de  Servan  auprès  de  l'As- 
semblée législative,  le  décret  contre  les  émigrés  et  les  prêtres  ré- 
fractaires servirent  de  prétexte  à  cette  rupture.  M"'  Roland,  dont 
les  salons  continuaient  à  être  le  lieu  de  réunion,  et  pour  ainsi  dire 
le  petit  conseil  des  Girondins,  avait  bondi  de  colère  en  apprenant 
les  hésitations  continuelles  du  roi  et  se^  scrupules  à  l'endroit  des 
décrète.  Elle  ne  cessait  d'engager  les  collègues  de  son  mari  à  oppo- 
ser une  énergique  contenance  aux  efibrte  tentés  par  le  monarque 
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pour  les  désunir.  Ne  connaissani  Louis  XVI  que  par  ses  actes, 
convaincue  que  ce  prince  cherchait  à  jouer  la  révolution  et  n'é- 
tait jamais  de  bonne  foi  dans  ses  concessions  au  parti  populaire , 
elle  ne  comprenait  pas  les  ménagements  que  l'on  gardait  avec 
lui.  Cette  ïemme ,  que  Tinfortune  fit  plus  tard  si  sensible  et  si 
compatissante ,  était  alors  sans  pitié  pour  une  cour  orgueilleuse 
et  tant  aveuglée  sur  sa  position.  Si  elle  eût  vu  Louis  XVI  de  près , 
si  elle  avait  été  témoin  des  angoisses  de  ce  prince  malheureux , 

.  si  elle  avait  pu  juger  par  elle-même  de  la  faiblesse  et  de  la  bonté 
de  son  caractère .  elle  aurait  peut-être  hésité  à  lui  porter  un  des 
plus  rudes  coups  qu'il  eût  encore  reçus.  L'ame  républicaine  de 
M"*  Roland  voyait  le  despote  et  l'ennemi  du  peuple  »  là  où  il 
n'y  avait  réellement  qu'un  être  inoflensif  et  sans  volonté .  docile 
instrument  de  ceux  qui  lui  montraient  son  salut  dans  une  op- 
position constante  aux  vœux  de  la  nation.  Alors  elle  rédigea  une 
lettre  au  roi,  et  elle  la  soumit  aux  collègues  de  son. mari.  Elle 
y  signalait  à  Louis  XVI  tous  les  dangers  de  ses  hésitations ,  elle 
ne  lui  épargnait  aucune  vérité ,  et  lui  montrait  l'abîme  qui  me- 
naçait d'engloutir  le  trône,  s'il  s'obstinait  à  suivre  les  mêmes  er- 

'  rements.  Elle  engagea  tous  les  ministres  à  signer  cette  lettre  et 
à  la  remettre  au  roi  comme  une  sorte  d'ultimatum  ;  mais  elle  ne 
put  parvenir  à  concilier  toutes  ^les  opinions.  Le  bordelais  Du- 
ranthon,  homme  posé  et  d'une  sagesse  méticuleuse,  voulait  tem- 
poriser et  faire  usage  de  cette  pièce  à  la  dernière  extrémité; 
Clavière,  plus  hardi ,  en  consentant  à  y  apposer  sa  signature  , 
demandait  certaines  modifications  qui  ne  convenaient  pas  à 
M"'  Roland;  Lacoste  hésitait.  Elle  écrivit  alors  une  nouvelle 
lettre,  que  son  mari  signa  seul  et  adressa  personnellement  a 
Louis  XVI.  Comme  elle  demeurait  sans  réponse,  Roland,  d'après 
l'avis  de  sa  femme,  et  sans  avoir  fait  part  de  ses  intentions  à  Du- 
rnouriez,  non  plus  qu'à  Lacoste  et  à  Duranthon,  la  lut  au  roi,' en 
plein  conseil,  provoquant  ainsi  sa  disgrâce  et  celle  de  toute  la  Gi- 
ronde avec  laquelle  il  était  solidaire.  La  révolution  brûlait  ses 
vaisseaux.  La  lettre  do  M""  Roland  précéda  de  quelques  jours 
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rinsurrection  du  20  juin  ;  elle  appartient  à  Thistoire  de  cette 
femme  célèbre  aussi  bien  qu'à  l'histoire  du  règne  de  touîs  XVI. 

«  Sîre,  disait  le  ministre  de  l'intérieur,  l'état  actuel  de  la  France 
ne  peut  subsister  plus  longtemps  ;  c'est  un  état  de  crise,  dont  la 
violence  atteint  le  plus  haut  degré  ;  il  faut  qu'il  se  termine  par 
un  éclat  qui  doit  intéresser  Votre  Majesté,  autant  qu'il  importe  à 
tout  l'empire. 

<c  Honoré  de  votre  confiance  et  placé  dans  un  poste  où  je  vous 
dois  la  vérité ,  j'oserai  la  dire  tout  entière  ;  c'est  june  obligation  * 
qui  m'est  imposée  par  vous-même. 

<c  Les  Français  se  sont  donné  une  constitution  ;  elle  a  fait  des 
mécontents  pt  des  rebelles  ;  la  majorité  de  lajiation  la' veut  main- 
tenir; elle  a  juré  de  la  défendre  au  prix  de  son  sang,  et  elle  a  vu 
avec  joie  la  guerre  qui  lui  offrait  un  grand  moyen  de  l'assurer. 
Cependant  là  minorité,  soutenue  par  des  espérances,  a  réuni  tous 
ses  efforts  pour  emporter  l'avantage.  De  là  cette  lutte  intestine 
contre  les  lois,  cette  anarchie  dont  gémissent  lés  bons  citoyens  et 
dont  les  malveillants  ont  bien  soin  de  se  prévaloir  pour  calomnier 
le  nouveau  régime  ;  de  là  celte  division,  partout  répandue  et  par- . 
tout  excitée,  car  nulle  part  il  n'existe  d'indifférence.  On  veut  ou 
le  triomphe  ou  le  changement  de  la  constitution;  on  agit  pour  la 
soutenir  ou  pour  l'altérer.  3e  m'abstiendrai  d^examiner  ce  qu'elle 
est  par  elle-même,  pour  considérer  seulement  ce  que  les  circons- 
tances exigent,  et  me  rendant  étranger  à  la  chose,  autant  qu'il  est 
possible ,  je  chercherai  ce  que  l'on  peut  attendre  et  ce  qu'il  est 
possible  de  favoriser. 

ce  Votre  Majesté  possédait  de  grandes  prérogatives  qu'elle 
croyait  appartenir  à  la  royauté.  Élevée  dans  l'idée  de  les  conser- 
ver, elle  n'a  pu  se  les  voir  enlever  avec  plaisir.  Le  désir  de  les 
faire  rendre  était  aussi  naturel  que  le  regret  de  les  voir  anéantir. 
Ces  sentiments,  qui  tiennent  à  la  nature  du  cœur  humain,  ont  d& 
entrer  dans  les  calculs  des  ennemis  de  la  révolution-.  Ils  ont  donc 
compté  sur  une  faveur  secrète ,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances 
permissent  une  protection  déclarée.  Ces  dispositions  ne  pouvaient 
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échapper  à  la  nation  elle-même ,  et  elles  ont  dû  la  tenir  en  dé- 
fiance. 

«  Votre  Majesté  a  donc  été  constamment  dans  Valteraative  de 
céder  à  ses  premières  habitudes,  à  ses  aflfection&  particulières ,  ou 
de  faire  des  sacrifices  dictés  par  la  philosophie ,  exigés  par  la  né- 
cessité ;  par  conséquent  d'enhardir  les  rebelles  en  inquiétant  la 
nation,  ou  d'apaiser  celle-ci  en  s'unissantà  elle.  Toiita  son  terme, 
et  celui  de  Tincertitude  est  enfin  arrivé. 

«  Votre  Majesté  peut-elle  aujotird'hui  s'allier  ouvertement  avec 
ceux  qui  prétendent  réformer  la  Constitution ,  ou  doit-elle  géné- 
reusement se  dfévouer  sans  réserve  h  la  faire  triompher  ?  Telle  est 
la  véritable  question  dont  Vétat  aptuel  des  choses  rend  la  solution 
inévitable  ;  quant  à  celle  très  métaphysique,  de  savoir  si  les 
Français  sont  mûrs  pour  la  liberté,  sa  discussion  ne  fait  rien  ici  ; 
car  il  ne  s'agit  point  de  juger  ce  que  nous  serons  devenus  dans  un 
siècle ,  mais  de  voir  ce  dont  est  capable  la  génératioii  présente. 

<c  Au  milieif  des  agitations  dans  lesquelles  nous  vivons  depuis 
quatrç  ans,*  qu'est-il  arrivé  ?  Des  pTiviléges  odieux  pour  le  peu- 
ple ont  été  abolis  ;  les  idées  de  justice  et  d'égalité  se  sont  univer- 
sellement répandues  ;  elles  ont  pénétré  partout  ;  l'opinion  des  * 
droits  du  peuple  a  justifié  le  sentiment  de  ses  droits  ;  la  recon- 
naissance de  ceux-ci,  faite  très  solennellement ,  est  devenue  line 
doctrme  sacrée;  la  haine  de  la  noblesse ,  inspirée  depuis  long- 
temps par  la  féodalité,  s'est  exaspérée  par  l'opposition  manifeste 
de  la  plupart  des  nobles  à  la  Constitution  qui  la  détruit. 

et  Durant  la  première  année  de  la  révolution,  le  peuple  voyait 
dans  les  nobles  des  hommes  odieux  pal*  les  privilèges  oppres- 
seurs dont  ils  avaient  joui,  mais  qu'il  aurait  cessé  de  haït  après 
l'abolition  de  ces  privilèges,  si  la  Conduite  de  la  noblesse ,  de- 
puis cette  époque,  n'avait  fortifié  toutes  les  raisons  possibles  de 
de  la  redouter  et  de  la  combattre  comme  une  irréconciliable  en- 
nemie. 

«  L'attachement  pour  la  Constitution  s'est  accru  dans  la  même 
proportion;  non-séulement  le  peuple  lui  devait  des  bienfaits  sen- 
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sibles,  mais  il  a  jugé  qu'elle  lui  en  préparait  de  plus  grancjs,  puis- 
que ceux  qui  étaient  habitués  à  lui  faire  supporter  toutes  les  char- 
ges, cherchaient  si  puissamment  à  la  détruire  ou  à  la  modifier. 

«  La  Déclaration  des  Droits  est  devenue  un  évangile  politique» 
et  la  Constitution  française  une  religion  pour  laquelle  le  peuple 
est  prêt  à  périr, 

«  Aussi  le  zèle  a-t-il  déjà  été  quelquefois  jusqu'à  suppléer  à  la 
loi  ;  lorsque  celle-ci  ii'était  pas  assez  réprimante  pour  contenir 
les  perturbateurs ,  les  citoyens  se  sont  permis  de  les  punir  eux- 
mêmes. 

c(  C'est  ainsi  que  des  propriétés  d'émigrés  ont  été  exposées  aux 
ravages  qu'inspirait  la  vengeance  ;  c'est  pourquoi  tant  de  dépar- 
tements se  sont  crus  forcés  de  sévir  contre  les  prêtres  que  l'opinion 
avait  proscrits  et  dont  elle  aurait  fait  des  victimes 

«  Dans  ce  choc  des  intérêts,  tous  les  sentiments  ont  pris  l'accent 
de  la  passion.  La  patrie  n'est  point  un  mot  que  l'imagination  se 
soit  complu  d'embellir  ;  c'est  un  être  auquel  on  a  fait  des  sacrifi- 
ces, à  qui  l'on  s'attache  chaque  jour  davantage  par  les  sollicitudes 
qu'il  cause,  qu'on  a  créé  par  de  grands  efforts,  qui  s'élève  au  mi- 
lieu des  inquiétudes,  et  qu'on  aime  par  tout  ce  qu'il  coûte,  autant 
que  par  tout  ce  que  l'on  en  espère  ;  toutes  les  atteintes  qu'on  lui 
porte ,  sont  des  moyens  d'enflammer  l'enthousiasme  pour  elle,  k 
quel  point  cet  enthousiasme  va-t-il  monter,  à  l'instant  oîi  les  for- 
ces ennemies,  réunies  au  dehors,  se  concertent  avec  les  intrigues 
intérieures  pour  porter  les  coups  les  plus  funestes  !  La  fermenta- 
tion est  extrême  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ;  elle  éclatera 
d'une  manière  terrible,  à  moins  qu  une  confiance  raisonnée  dans 
les  intentions  de  Votre  Majesté  ne  puisse  enfin  la  calmer  :  mais 
cette  confiance  ne  s'établira  pas  sur  des  protestations;  elle  ne  sau- 
rait plus  avoir  pour  base  que  des  faits. 

<c  n  est  évident ,  pour  la  nation  française ,  que  sa  Constitution 
peut  marcher,  que  le  gouvernement  aura  toute  la  force  qui  lui  est 
nécessaire,  du  moment  que  Votre  Majesté,  voulant  absolument  le 
triomphe  de  cette  Constitution,  soutiendra  le  Corps-Législatif  de 
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toule  la  puissance  de  réxécution,  ôtera  touV  prétexte  aux  inquié-. 
tudes  du  peuple,  et  tout  espoir  aux  mécontents. 

<c  Par  exemple,  deux  décrets  importants  ont  été  rendus,  tous 
deux  intéressant  essentiellement  la  tranquillitépublique  et  le  salut 
de  rÉtat.  Le  retard  de  leur  sanction  inspire  des  défiances  ;  s'il  est 
prolongé,  il  causera  des  mécontentements,  et,  je  dois  le  dire,  dans 
l'effervescence  actuelle  des  esprits,  les  mécontentements  peuvent 

mener  à  tout.  •  • 

* 

a  II  n'est  plus  temps  de  reculer  ;  il  n'y  a  môme  plus  de  moyen 
de  temporiser  :  la  révolution  est  faite  dans  les  esprits  ;  elle  s'achè- 
vera au  prix  du  sang ,  et  sera  cimentée  par  lui ,  si  la  sagesse  ne 
prévient  pas  les  malheurs  qu'il  est  encore  possible  d'éviter. 

«  Je  sais  qu'on  peut  imaginer  tout  opérer  et  tout  contenir  par 
des  mesures  extrêmes;,  mais  quand  on  aurait  employé  la  force  pour 
contraindre  l'Assemblée ,  quand  on  aurait  répandu  l'effroi  dans 
Paris,  la  division  et  la  stupeur  dans  ses  environs,  toute  la  France 
se  lèverait  avec  indignation  ;  et  se  déchirant  elle-même  dans  les 
horreurs  d'une  guerre  civile,  développerait  cette  sombre  énergie, 
mère  des  vertus  et  des  crimes,  toujours  funeste  à  ceux  qui  l'ont 
provoquée. 

«  Le  salut  de  l'État  et  le  bonheur  de  Votre  Majesté  sont  intime- 
•ment  liés  ;  aucune  puissance  n'est  capable  de  les  séparer  :  de 
cruelles  angoisses  et  des  malheurs  certains  environnent  votre 
trône,  s'il  n'est  appuyé  pai»  vous-même  sur  les  bases  de  la  Cons- 
titution, et  affermi  dans  la  paix  que  son  maintien  doit  enfin  nous 
procurer.  Ainsi,  la  disposition  des  esprits,  le  cours  des  choses,  les 
raisons  de  la  politique,  l'intérêt  de  Votre  Majesté,  rendent  indis- 
pensable l'obligation  de  s'unir  au  Corps-Législatif  et  de  répondre 
au  vœu  de*la  nation  ;  ils  font  une  nécessité  de  ce  que  les  princi- 
pes présentent  comme  un  devoir.  Mais  la  sensibilité  naturelle  à  ce 
peuple  affectueux  est  prête  à  y  trouver  un  motif  de  reconnais- 
sance. On  vous  a  cruellement  trompé,  sire,  quand  on  vous  a  ins- 
piré de  l'éloignement  ou  de  la  méfiance  pour  ce  peuple  facile  à 
toucher.  C'est  en  vous  inquiétant  perpétuellement  qu'on  vous  a 
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porté  à  une  conduite  propre  à  l'alarmer  lui-même  ;  qu'il  voie  que 
vous  êtes  résolu  à  faire  marcher  cette  Constitution,  à  laquelle  il  a 
attaché  sa  félicité,  et  bientôt  vous  deviendrez  le  sujet  de  ses  actions 
de  grâce  I 

<(  La  conduite  des  prêtres  en  beaucoup  d'ënd^roits,  les  prétextes 
que  fournissait  le  fanatisme  aux  mécontents,  ont  fait  porter* une 
loi  sage  contre  les  perturbateurs  :  que  Votre  Majesté  lui  donne  sa 
sanction  ;  la  franquillité  publfque  la  réclame  et  le  salut  des  prê- 
tres le  sollicite.  Si  cette  loi  n'est  mise  en  vigueur,  les  départements 
seront  forcés  de  lui  substituer,  comme  ils  le  font  de  toutes  parts, 
des  mesures  violentes ,  et  le  peuple  irrité  y  suppléera  j)ar  des 
excès. 

(c  Les  tentatives  de  nos  ennemis,  les  agitations  qui  se  sont  ma- 
nifestées dans  la  capitale,  l'extrême  inquiétude  qu'avait  excitée  la 
conduite  de  votre  garde,  et  qu'entretiennent  encofè  les  témoigna- 
ges de  satisfaction  qu'on  lui  a  fait  donner  par  Votre  Majesté,  par 
une  proclamation  vraiment  Impolitique  dans  les  circonstances  ; 
la  situation  de  Paris,  sa  proximité  des  frontières,  ont  fait  sentir  le 
besoin  d'un  camp  dans  son  voisinage.  Cette  mesure,  dont  là  sagesse 
et  l'urgence  ont  frappé  tous  les  bons  esprits ,  n'attend  encore  que 
la  sanction  de  Votre  Majesté  ;  pourquoi  faut-il  que  des  retatds  lui 
donnent  l'air  du  regret,  lorsque  la  célérité  lui  vaudrait  la  recon- 
naissance? 

«  Déjà  les  tentatives  de  l'état-major  de  la  garde  nationale  de 
Paris  contre  cette  mesure,  ont  fait  supposer  qu'il  agissait  par  une 
inspiration  supérieure-  Déjà  les  déclamations  de  quelques  déma- 
gogistes  outrés  réveillent  les  soupçons  de  leurs  rapports  avec  les 
intéressés  au  renversement  de  la  Constitution.  Déjà  l'ojpinion  pu- 
blique coiûptomet  les  intentions  de  Votre  Majesté  :  encore  quel- 
que délai,  et  le  peuple  conlristé  croira  apercevoir  dans  son  roi 
l'ami  et  le  complice  des  conspirateurs. 

(c  Juste  ciel  1  auriez-vous  frappé  d'aveuglement  les  puissances 
de  la  terre,  et  n'auront-elles  jamais  que  des  conseils  qui  les  en- 
traîneront à  leur  ruine  ! 
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Cl  Je  sais  que  le  langage  austère  de  la  yérité  est  rarement  ac- 
cueilli près  du  trône;  je  sais  aussi  que  c  es!  parce  qu'il  ne  s'y  fait 
prescjue^amàis  entendre,  que  les  révolutions  deviennent  nécessai- 
res ;-je  sais  surtout  que  je  dois  le  tenir  à  Votre  Majesté,  non  seule- 
ment comme  citoyen  soumis  aux  lois,  mais  comme  ministre  ho- 
noré de  sa  confiance,  ou  revêtu  de  fonctions  qui  la  supposent  ;  et 
je  ne  cotmais  rien  qui  puisse  m' empêcher  de  remplir  un  devoir 
dont  j'ai  la  conscience. 

<c  C'est  dans  le  riiême  esprit  que  je  réitérerai  mes  représentations 
à  Votre  Majesté  sur  l'obligation  d'exécuter  la  loi  qui  prescrit  d'a- 
voir un  secrétaire  au  Conseil.  La  seule  existence  dé  là  loi  parles! 
puissamment,  que  l'exécution  semblerait  devoir  suivre  sans  re  - 
iardement  ;  mais  il  importe  d'employer  tous  les  moyens  de  con- 
server aux  délibérations  la  gravité ,  la  sagesse,  la  maturité  néces- 
saires, et  pour  les  ministres  responsables,  il  faut  un  moyen  de 
constater  leurs  opinions  :  si  celui-là  eût  existé,  je  ne  m'adresserais 
pas  par  écrit,  en  ce  moment,  à  Votre  Majesté, 

«  La  vie  n'est  rien  pour  rhommé  qui  estime  ses  devoirs  au-des- 
sus de  tout  ;  mais,  après  le  bonheur  de  les  avoir  remplis ,  le  seul 
bien  auquel  il  soit  encore  sensible,  est  celui  de  penser  qu'il  l'a 
fait  avec  fidélité,  et  cela  même  est  une  obligation  pour  l'homme 
public!  »  • 

Le  roi,  pendant  cette  lecture,  avait. témoigné  plusieurs  fois  son 

dépit,  par  des  gestes  d'impatience  et  des  jeux  de  physionomie  qui 

trahissaient  spn  agitation.  Quand  Roland  eut  terminé,  Louis  XVI, 

se  contenant  à  peipe,  se  leva  brusquement  et  lui  dit,  en  fermant 

out  à  coup  la  séance  dii  Conseil  : 

— Monsieur,  je  connaissais  déjà  tout  cela.  Je  vous  ferai  savoir 
mes  intentions. 

Celle  lettre,  comme  nous  venons  de  le  voir,  était  une  rude  re- 
montrance,  oii  toutes  les  fautes  des  royalistes  étaient  signalées,  où 
les  conseils,  non  plus  que  les  menaces  n'étaient  point  épargnés , 
et  qui  ne  laissait  d'autre  alternative  au  roi,  que  de  sanctionner  les 
décrète  ou  d'arborer  l'étendard  de  la  contre-révolution .  De  son  côté. 
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là  position  de  la  Gironde  vis-à-vis  de  la  cour  n'était  plus  la  même 
depuis  son  avénemen|  au  ministère.  Avant  d  avoir  été  appelée 
aux  affaires ,  son  intérêt  était  de  ménager  le  trône ,  de  diriger 
ses  attaques  plutôt  contre  les  divers  ministères  qui  se  succédsient 
aux  Tuileries,  que  contre  la  royauté  elle-même  :  et  cela,  par  un 
simple  calcul  de  prudence  et  pour  ne  point  miner  le  terrain  sur 
lequel  elle  pouvait  être  appelée  d'un  jour  à  l'autre .  Mais  aujour- 
d'hui, si  on  la  forçait  de  rendre  ses  portefeuilles,  désespérant  de  les 
reprendre  jamais,  et  n'ayant  plus  aucun  intérêt  à  soutenir  le  trône, 
elle  devait  souhaiter  et  même  provoquer  un  nouveau  régime  qui 
lui  permit  de  ressaisir  toute  son  influence.  C'est  ce  qui  ne  manqua 
pas  d'arriver,  Roland  reçut  sa  démission  avec  deux  de  ses  collè- 
gues ;  Tex-ministre  courut  aussitôt  à  l'Assemblée  législative ,  sa 
lettre  à  «la  main,  et  secoua  du  haut  de  la  tribune  oe  brandon  de 
discorde.  L'Assemblée  accueillit  avec  de  grands  transports  d'en- 
thousiasme les  ministres  disgraciés ,  déclara  qu'ils  emportaient 
les  regrets  et  l'estime  de  la  nation ,  et  décréta  que  la  lettre  de 
Roland  serait  imprimée  et  envoyée  à  tous  les  départements. 

Cette  sombre  énergie,  mère  de  toutes  les  vertus  et  aussi  de  tous 
les  crimes,  dont  Roland  avait  parlé  à  Louis  XVI,  ,ne  tarda  pas  h 
s'emparer  de  la  nation,  fatiguée  de  luttes  parlementaires  qui  n'a- 
boutissaient à  rien.  La  royauté  ayant  été  suspendue,  un  des  pre- 
miers actes  de  l'Assemblée,  après  la  révolution  du  10  août,  fut  de 
constituer  un  nouveau  ministère,  sous  le  nom  de  Conseil  exécutif. 
Le  député  Isnard  monta  à  la  tribune  :  «  Il  est  instant ,  dit-il ,  que 
Ton  s'occupe  de  la  nomination  des  ministres.  Puisque  trois  des 
anciens  avaient  emporté  les  vœux  de  la  nation ,  nous  devons  à 
l'opinion  publique  de  les  réintégrer  sur-le-champ  ;  et ,  comme 
je  ne  suppose  pas  qu'il  puisse  se  manifester  dans  l'Assemblée  au- 
cune opposition ,  je  demande  que  l'on  mette  tout  de  suite  aux 
voix  ce  rappel.  »  Roland,.  Clavière  et  Servan  furent  proclamés 
ministres  ;  Danton  fut  mis  à  la  justice,  Monge  à  la  marine,  Lebrun 
aux  relations  extérieures,  et  Grouvelle  fut  nommé  secrétaire  du 
Conseil. 
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Dès  qu'il  eut  repris  ses  fonctions,  le  républicain  Roland  écrivit 
à  toils  les  directoilres  une  circulaire  énergique ,  oîi  il  peignit  la 
révolution  du  10  août  ouvrant  à  la  France  de  brillantes  destinées, 
mais  à  condition  que  Tordre  et  la  libe^  seraient  inséparables. 
Il  menaça  d  une  immédiate  dissolution  tous  les  corps  adminis- 
tratifs qui  hésiteraient  à  reconnaître  la  nouvelle  autorité  de  T  As- 
semblée. Grâce  à  cette  attitude  ferme ,  plusieurs  départements, 
dont  les  directoires  étaient  suspects  d'aristocratie,  n'osèrent  point 
se  prononcer  contre  le  mouvement  de  la  capitale,  et  la  révolution 
fut  reconnue  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France. 

Ce  second  ministère  fut  pour  les  époux  Roland  une  admirable 
occasion  de  mettre  enfin  au  jour  tout  ce  qu'ils  avaient  dans  l'ame 
de  grand  et  de  généreux.  Sous  l'ancien  régime ,  dans  le  cabinet 
de  Louis  XYI,  de  violentes  antipathies ,  une  contrainte  fatigante, 
un  état  d'hostilité  flagrant  avec  le  pouvoir  avaient  aigri  leur  ame, 
et  les' avaient  poussés  à  un  acte  peu  généreux  pour  le  roi  et  com- 
promettant pour  leur  parti.  Aujourd'hui,  libres  de  toute  entrave, 
ils  se  trouvent  dans  le  milieu  qu'ils  ont  si  ardemment  souhaité. 
La  république  est  proclamée  !  Elles  luisent  enfin  sur  le  pays , 
ces  institutions,  qu'ils  n'avaient  encore  contemplées  qu'à  travers 
les  âges,  et  dans  les  écrits  des  sévères  historiens  de  l'antiquité. 
Comme  à  Rome,  comme  à  Sparte,  commua  Athènes,  il  n'y  a  plus 
de  sujets  ea  France  :  l'empire  n'off're  que  des  citoyens  à  l'Europe 
étonnée.  Vingt-cinq  millions  d'hommes  ont  cessé  d'être  en  tu- 
telle ;  les  représentants  librement  élus  par  la  nation ,  ont  con- 
centré tous  les  pouvoirs  dans  leur  main  ;  le  peuple  fait  ses  lois  et 
se  gouverne  lui-même  ;  il  conçoit  et  il  exécute  ;  il  est  son  législa- 
teur et  son  propre  souverain  I  M"*  Roland  vit  tout  cela  le  lende- 
main du  10  août;  mais  de  cruelles  déceptions  lui  arrivèrent  bien- 
tôt,  et  c'est  alors.quebrillèrentson  courage,  sa  grandeur  d'ame,  sa 
générosité  et  sa  philosophie.  Les  journées  de  septembre  succédèrent 
à  la  journée  du  10  août.  Le  2,  quelques  centaines  de  volontaires, 
que  les  cris  de  la  patrie  en  danger  avaient  réunis  sous  le  drapeau 
noir,  se  présentèrent  à  l'hôtel  du  ministère  de  l'intérieur.  M"'  Ro- 
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land  était  seule;  son  mari  Tenait  de  se  rendre  au  Conseil.  La  mul- 
titude demande  des  armes,  et  prélude  aux  massacre  du  soir,  par 
d'épouvantables  menaces  contre  les  aristocrates  et  les  ministres 
qui  s  entendent  avec  les  ennemis  du  dedans.  Cette  femme 'coura- 
geuse fait  alors  ouvrir  le^portes  de  soi^  hôtel  à  la  foule  turbulente  ; 
elle  introduit  auprès  d'elle  les  chefs  de  Témeute,  et  les  étonne  par 
sa  présence  d'esprit  et  sa  tranquillité,  —  «  Roland  est  sorti,  leur 
dit-elle  ;  venez  visiter  Thôtel  avec  moi  ;  vous  verrez  qu'il  n'est  pas 
chez  lui  ;  qu'il  n'y  a  d'armes  nulle  part,  et  vous  réfléchirez  qu'il 
ne  doit  pas  non  plus  y  en  avoir.  Retournez  à  l'hôtel  da  la  guerre, 
ou  si  vous  voulez  que  Roland  *vou$  parle,  allez  à  l'hôtel  de  la 
marine,  tout  le  Conseil  y  est  rassemblé.  » 

Le  lendemain,  elle  apprenait  avec  horreur  le§  sanglantes  exé- 
cutions de  la  Coijciergerie,  de  l'Abbaye  et  de  la  Force,  a  0  Liberté, 
s'écria-t-elle,  que  de  crimes  on  commet  en  ton  nom  I  »  Quelques 
mois  plus  tard,  elle  devait  répéter  ces  mêmes  paroles  sur  1^  char- 
rette de  l'exécuteur  public,  en  face  de  l'écha&ud  et  de  la  statue  de 
la  déesse.  Roland  partage  l'indignation  de  sa  femme;  de  concert 
avec  elle,  il  écrit  à  Santerre.  commandant  de  la  milice  parisienne: 
c(  Au  nom  de  la  nation,  par  les  ordres  de  l'Assemblée  nationale  et 
du  pouvoir  exécutif,  je  vous  enjoins,  Monsieur,  d'employer  toutes 
les  forces  que  la  loi  met  dans  vos  mains,  pour  empêcher  que  la 
sûreté  des  personne?  et  des  biens  soit  violée,  et  je  mets  sur  votre 
responsabilité  tous  les  attentats  commis  sur  un  citoyen  (]fuelconque 
dans  la  ville  de  Paris.  Je  vous  envoie  un  exemplaire  de  la  loi  qui 
vous  ordonne  la  surveillance  et  la  sûreté  que  je  recommande ,  et 
j'informe  l'Assemblée  nationale  et  monsieur  le  maire  des  ordres 
que  je  vous  transmets.  »  Santerre  luf  répondit  que  cette  lettre  re- 
nouvelait toutes  les  plaies  dont  son  Cjœur  avait  été  ulcéré,  en  ap- 
prenant à  chaque  instant  la  violation  des  lois ,  et  les  excès  ^ux- 
quels  on  venait  de  se  livrer.  Selon  lui,  il  avait  donné  des  ordres 
les  plus  précis  aux  commandants  des  bataillons ,  dès  qu'il  avait 
appris  que  le  peuple  s'était  porté  sur  les  prisons;  mais  ces  ordres 
avaient  été  ou  mal  compris  ou  impuissants. 
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n  était  indubitable  qu'un  pouYoir  supérieur  en  ^udace  à  celui 
de  Roland  et  de  l'Assemblée,  avait  provoqué,  autorisé  et  protégé 
les  massacres*.  Le  ministre  n'avait  plu$  aucune  mesure  à  prendre  ' 
pour  sauver  son  pays,  mais  l'honnête  homme  avait  encore  quelque 
chose  à  faire  pour  sauver  son  honneur  et  repousser  la  solidarité 
de  pareils  actes.  M"'  Roland  engagea  son  mari  à  dénoncer  les  jour- 
nées de  septembre  à  l'Assemblée  législative.—»  Les  résolutions  de 
courage,  lui  dit-elle ,  ne  sont  pas  moins  convenables  à  la  sûreté 
qu'à  la  justice.  On  ne  réprime  l'audace  qu'avec  de  la  fermeté.  Si 
la  dénonciation  de  ces  excès  n'était  pas  un  devoir ,  elle  serait  un 
acte  de  prudence.  Les  gens  qui  les  comn^ettent  doivent  vous  haïr., 
car  vous  avez  fait  vos  efforts  pour  les  entraver.  Il  ne  vous  reste 
plu§  qu'à  vous  faire  c^ai^(}re  pour  leur  en  imposer.  »> 

Roland  écrivit  à  l'Assemblée,  sous  Iq  dictée  de  sa  femme ,  une 
lettre  datée  du  3  septembre,  autrement  courageuse  que  celle  qu'il 
avait  mise  naguère  soi^slps  yeux  ie  Louis  XVI.  Reprocher  publi- 
quement au  roi  les  fâcheuses  nécessités  de  sa  position  et  de  sop  ca- 
ractère, au  moment  oîi  lé  moindre  effort  suffisait  pour  renverser  le 
trône,  était  un  acte  peu  généreux  chez  un  ministre  investi  de  la  con- 
fiance du  trône  ;  dénoncer  à  la  partie  éclairée  et  juste  de  la  nation, 
les  excès  épouvantables  d'une  minorité  peu  nombreuse,  mais  ra- 
chetant par  son  audace  son  infériorité  numérique  ;  lijtter  contre 
Danton,  contre  Robespierre  et  contre  Marat,  c'est-à-dire  contre 
l'énergie  la  plus  horrible,  le  fanatisme  le  plus  impitoyable  et  le 
cynisme  le  plus  révoltant,*  et  n'avoir  à  leur  opposer  que  sa  vertu 
et  sa  franchise  :  ce  fut  là  un  acte  sublime  I  «c  Quant  à  moi ,  disait 
Roland  en  terminant  sa  lettre  ;  quant  à  moi  qui  brave  également 
l'erreur  et  la  malveillance ,  parce  que  je  ne  veux  que  le  bien  de 
tous  et  que  je  dois  le  faciliter  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon 
pouvoir ,  j'ai  consacré  ma  vie  à  la  justice  et  à  la  vérité  :  je  leur 
serai  fidèle.  Je  reste  à  mon  poste  jusqu'à  la  mort,  si  j'y  suis  utile 
et  qu'on  me  juge  tel  ;  je  demande  ma  démission ,  je  la  donnje ,  si 
quelqu'un  est  reconnu  pouvoir  l'occuper,  et  que  le- silence  des  lois 
m'interdise  toute  action.  y> 
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Cette  démarche  porta  un  coup  funeste  à  la  popularité  des  époux 
^  Roland.  Danton  leur  fit  payer  cher  leur  dénonciation,  et  à 
partir  du  3  septembre ,  les  journaux  ultrà-révolutionnaires  et 
les  orateurs  des  clubs  reçurent  Tordre  d'attaquer  le  loinistre  de 
l'intérieur,  et  de  le  calomnier  dans  sa  Vie  publique  et  dans  sa 
vie  privée.  M"'  Roland  recevait  toujours  dans  ses  salons  les  bril- 
lants orateurs  et  les  hommes  d'État  du  parti  girondin.  Vergniaud, 
Barbaroux,  Gensonné,  Brissot^  Buzot ,  Guadet  et  tous  leurs  amis 
se  réunissaient  une  fois  par  semaine  chez  cette  fenune  aimable. 
Là ,  après  un  repas  d'une  grande  simplicité,  on  passait  quelques 
heures  à  parler  d'avenir.  On  se  plongeait  dans  les  plus  beaux  rê- 
ves du  monde ,  mais  aussi  dans  des  rêves  qui  ne  devaient  jamais  . 
se  réaliser.  M"'  Roland  faisait  à  ses  convives  le  tableau  brillant 
d'une  république  modèle,  où  toutes  les  vertus  avaient  leurs  places, 
d'où  le  vice,  la  corruption  étaieny)annis  à  jamais.  La  France  appa- 
raissait alors  à  ces  jeunes  hommes,  échappée  aux  factions,  délivrée 
des  entraves  du  despotisme  populaire  aussi  bien  que  du  despotisme 
royal,  heureuse,  fière,  puissante,  régie  par  de  sages  lois,  et  cica- 
trisant ses  blessures  au  soleil  vivifiant  de  la  liberté.  Les  igno- 
bles feuilles  de  Marat  et  du  procureur  Hébert  feignirent  de  voir, 
dans  ces  paisibles  réunions,  de  voluptueuses  orgies,  où  la  Circé  du 
lieu  (c'est  ainsi  qu'ils  appelèrent  M"*  Roland) ,  enivrait  les  patrio- 
tes pour  perdre  la  république, ^comme  la  cour  avait  autrefois  sé- 
duit et  enivré  l'armée,  dans  les  salons  de  Versailles,  pour  renver- 
ser la  Constitution.  La  calomnie  alla  plus  loin  encore,  et  prétendit 
que,  sous  prétexte  de  réunir  autour  de  son  mari  des  hommes  d'E- 
tat, cette  femme  s'entourait  de  ses  amants.  Le  député  Barbaroux, 
que  la  beauté  de  ses  formes  et  de  sa  figure  avaient  fait  surnommer 
l'Antinous,  entretenait  avec  elle,  disait-on,  un  commerce  de  ga- 
lanterie, sans  préjudice  des  faveurs  ou  des  espérances  qu'elle  ac- 
cordait aux  autres  Girondins. 

Roland  et  sa  femme,  sans  s'inquiéter  de  toutes  ces  clameurs 
parties  de  si  bas,  poursuivaient  l'œuvre  qu'ils  avaient  com- 
mencée. Régulariser  et  moraliser  la  révolution,  tel  était  le  but 
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de* leur  conduite.  Le  ministre  de  l'intérieur  ne  faiblit  pas  à  la 
lâche,  n  s'était  fait  allouer  une  somme  de  cent  mille  livres ,  par 
l'Assemblée,  pour  propager  dans  les  départements  les  saines  idées 
de  liberté  et  d'ordre  public.  La  Commune  envahissante  le  rencon- 
trait toujours  devant  elle,,  la  loi  à  la  main,  dès  qu'elle  voulait  sor- 
tir de  ses  attributions.  Les  Jacobins,  qui  essayaient  de  soulever 
les  départements  au  moyen  de  proclamations  violentes  et  d  une 
correspondance  très  active  avec  les  sociétés  affiliées,  ne  savaient  à 
quoi  attribuer  le  peu  de  faveur  dont  ils  jouissaient  depuis  quelque 
temps  en  province,  et  l'espèce  d'indifférence  qui  les  entourait.  Ils 
apprirent  que  le  ministre  de  l'intérieur,  arrêtant  à  la  poste  leurs 
circulaires  et  leurs  lettres,  substituait  à  ces Jbrandons  incendiaires, 
des  écrits  où  l'ordre ,  le  respect  des  personnes  et  des  propriétés, 
étaient  prêches  et  recommandés  comme  le  plus  sûr  moyen  de  sau- 
ver la  république.  Lorsque  le  département  de  la  Somme  l'eûtchoisi 
pour  son  représentant  à  la  Convention  nationale,  Roland  repoussa 
cet  honneur,  préférant  servir  son  pays  au  sein  du  pouvoir  exécutif. 
Les  termes  qu'il  employa  dans  la  nouvelle  lettre  adressée  à  cette 
occasion  à  l'Assemblée,  achevèrent  d'exaspérer  contre  lui  les  clubs, 
les  Jacobins  et  tous  les  factieux  terroristes,  a  Je  sais  quelles  tem- 
pêtes vont  se  former,  disait-il  ;  je  sais  que  des  hommes  ardents, 
égarés,  prenant  leurs  passions  pour  des  vertus,  et  croyant  que  la 
liberté  ne  peut  être  bien  servie  que  par  eux,  ou  voulant  s'en  ré- 
server les  premiers  avantages,  dénoncent  toutes  les  personnes  qui 
ne  sont  pas  de  leur  choix,  ne  parlent  que  de  trahisons,  ne  \  «ju- 
lent  que  des  mouvements,  paralysent  le  glaive  des  lois,  pour  y 
substituer  le  poignard  de  la  proscription.  Us  se  font  un  droit  de 
leur  audace,  un  rempart  de  la  terreur  qu'ils  essaient  d'inspir  ?r  ; 
ils  veulent  de  l'autorité,  du  pouyoir,  dont  ils  se  croient  seuls  ca- 
pables de  bien  user  ;  ils  traîneraient  à  la  dissolution,  à  l'anarchie, 
l'empire  assez  malheureux  pour  n'avoir  pas  de  citoyens  capables 
de  les  reconnaître  et  de  les  arrêter.  » 

On  ne  pouvait  peindre  Danton  et  sa  faction  av«c  des  traits  plus 
énergiques  et  plus  ressemblants. 

TOMK  l.  2î> 
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Roland,  dénoncé  tous  les  jours  dans  les  clubs  et  dans  les  jour* 
naux,  se  vit  enfin  obligé  de  donner  sa  démission.  Le  23  janyier* 
il  l'envoya  à  la  Convention  nationale.  Il  rendit  ses  comptes  avec 
la  plus  scrupuleuse  exactitude,  et  demanda  à  TÂ^semblée  qu'un' 
rapport  minutieux  fût  fait  sur  son  administration.  Prévoyant  Fo- 
rage qui  allait  éclater  sur  les  Girondins  et  sur  sa  propre  tête,  il 
voulut  ôter  à  ses  ennemis  tout  prétexte  d'accusation  au  sujet  de 
son  ministère.  Mais  au  milieu  des  querelles  intestines  qui  la  divi- 
saient, TÀssemblée  n'eut  pas  le  temps  de  s'occuper  de  ce  rapport» 
et  Roland  dut  renoncer  à  sa  demande.  Cependant ,  une  nouvelle 
aristocratie,  celle  du  talent  et  de  la  vertu,  s'était  élevée  en  France, 
et  portait  ombrage  à  la  populace  et  à  ses  tribuns.  La  Gironde  avait 
engagé  contre  les  Montagnards  une  lutte  fatale  pour  elle  ;  Roland 
soûgea  à  quitter  Paris  et  à  se  réfugier  dans  quelque  retraite  obs- 
cure, eti  il  pût  attendre  sans  danger  des  temps  meilleurs.  H  ob- 
tint à  grand'peine  des  passeports  pour  lui  et  pour  sa  femme,  et  ils 
aillent  partir,  lorsque  le  31  mai  >  à  cinq  heures  du  soir,  quel- 
ques hommes  armés  se  présentèrent  dans  son  domicile  et  lui  lurent 
un  arrêt  du  Comité  révolutionnaire,  qui  ordonnait  son  arres- 
tation 

—  Je  ne  connais  point,  dit  Roland,  de  loi  qui  constitue  l'au- 
torité que  vous  me  citez ,  et  je  n'obtempérerai  point  aux  ordres 
qui  émanent  d'elle.  Si  vous  employez  la  violence ,  je  ne  pourrai 
vous  opposer  la  résistance  d'un  homme  de  mon  âge,  mais  je  pro- 
testerai contre  elle  jusqu'au  dernier  moment. 

—  Je  n*ai  pas  ordre  d'employer  la  violence,  dit  le  messager»  et 
je  vais  faire  part  de  votre  réponse  au  Conseil  de  la  Commune.  Je 
laisse  ici  mes  collègues. 

M"*  Roland,  ne  consultant  que  son  courage,  se  rendit  aussitôt 
à  la  Convention ,  pendant  que  son  mari  était  gardé  à  vue.  Elle 
voulait  y  dénoncer  à  haute  voix  les  illégalités  commises  par  la 
Commune.  Un  tumulte  affreux  régnait  dans  l'Assemblée.  Elle  par- 
vint à  pénétrer  dans  la  salle  d'attente  des  pétitionnaires ,  maïs 
elle  ne  put  pas  aller  plus  avant.  Vergniaud  se  présenta  h  elle 
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—  Tous  VOS  eflforls  seraient  inutiles ,  lui  dit-il  ;  l'Assemblée  ne 
peut  plus  rien  faire  de  bien. 

—  Elle  peut  tout,  s'écria  M"**  Roland  ;  car  la,  majorité  de  Paris 
ne  demande  qu'à  savoir  ce  qu'elle  doit  faire.  Si  je  suis  admise  à 
la  barre,  j'oserai  dire  ce  que  vous-même  ne  pouvez  exprimer  sans 
qu'on  vous  accuse.  Je  ne  crains  rien:  au  monde  ,  et  si  je  ne  sauve 
pas  Roland ,  j'exprimerai  avec  force  des  vérités  qui  ne  seront  pas 
inutiles  à  la  république.  Prévenez  vos  collègues;  un  élan  de  cou- 
rage peut  produire  un  grand  effet,  et  ce  sera  au  moins  d'un  gr«*nd 
exemple. 

Malgré  ses  efforts  et  la  lettre  qu'elle  fit  tenir  au  président ,  elle 
ne  fut  pas  admise.  La  mort  dans  l'ame ,  elle  retourna  chez  elle  : 
son  mari  était  sauvé.  Roland  avait  remis  une  protestation  contre  les 
actes  de  la  Commune,  à  ceux  des  agents  municipaux  qui  étaient 
restés  auprès  de  lui,  et  ceux-ci  s'étaient  rendus  à  l'Hôtel-de-Ville 
pour  la  montrer  au  Comité  révolutionnaire  ;  profitant  de  leur  ab- 
sence, il  s'était  caché  dans  une  maison  du  voisinage.  Quelques  heu- 
res après,  il  quittait  Paris  et  se  réfugiait  à  Rouen,  chez  des  amis 
dévoués.  La  fureur  des  Montagnards  se  tourna  alors  contre  l'inté- 
ressante femme  du  ministre.  Arrêtée  dans  son  domicile,  le  lende- 
main matin  à  sept  heures,  les  scellés  furent  mis  sur  tous  ses  papiers, 
et  elle  fut  conduite  à  l'Abbaye ,  au  milieu  d'une  infâme  populace 
qui  l'accablait  d'outrages  et  la  menaçait  de  la  guillotine.  Dans  cette 
prison,  elle  obtint  de  la  femme  du  concierge  une  petite  chambre 
séparée ,  la  même  qui  fut  occupée  plus  tard  par  Brissot  et  par 
Charlotte  Corday.  Ses  amis  vinrent  la  voir;  ils  l'engagèrent  à  ré- 
clamer sa  liberté  auprès  de  la  Convention  ;  le  député  Grandpré  se 
chargea  d'obtenir  lecture  de  sa  lettre,  et  elle  écrivit  à  l'Assembléç  : 

<c  Législateurs,  je  viens  d'être  arrachée  de  mon  domicile ,  des 
bras  de  ma  fille,  âgée  de  douze  ans,  et  je  suis  détenue  à  l'Abbaye, 
en  vertu  d'ordres  qui  ne  portent  aucun  motif  de  mon  arrestation. 
Ils  émanent  d'un  Comité  révolutionnaire,  et  les  commissaires 
de  la  Commune ,  qui  accompagnent  ceux  du  Comité ,  m'en  ont 
exhibé  du  conseil-général  qui  n'en  contiennent  également  aucuns. 
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Ainsi,  je  suis  présumée  coupable  aux  yeux  du  public;  j'ai  été  con- 
duite en  prison  avec  éclat,  au  milieu  d'une  force  armée  impo- 
sante, d'une  foule  abusée,  dont  quelques  individus  m'envoyaient 
hautement  à  l'échufaud,  sans  qu'on  ait  pu  indiquer  à  personne  ni 
m'annoncer  à  moi-même  d'après  quoi  j'étais  présumée  telle  et 
j'étais  traitée  en  conséquence 

<(  J'invoque  la  loi  qui  ordonne  l'énoncé  du  délit,  de  même  que 
l'interrogatoire,  dans  les  premières  vingt-quatre  heures  de  l'arres- 
tation. Je  demande  enfin  le  rapport  sur' le  compte  de  l'homme 
irréprochable  qui  offre  l'exemple  d'une  persécution  inouïe,  et 
qu'on  semble  destiner  à  donner  la  leçon  terrible  pour  les  nations 
de  la  vertu  proscrite  par  l'aveugle  prévention. 

«  Si  mon  crime  est  d'avoir  partagé  la  sévérité  de  ses  principes, 
rénergie  de  son  courage  et  son  ardent  amour  pour  la  liberté,  je 
me  confesse  coupable,  j'attends  mon  châtiment.  Prononcez ,  lé- 
gislateurs! La  France,  la  liberté,  le  sort  de  la  répiiblique  et  le 
vôtre  tiennent  nécessairement  aujourd'hui  à  la  répartition  de  cette 
justice  dont  vous  êtes  les  répartiteurs  !  » 

La  lettre  demeura  sans  effet,  et  M"*  Roland  apprit  l'arresta- 
tion des  22  députés  girondins.  Elle  comprit  qu'il  n'y  avait  plus 
d'espoir,  que  sa  mort  était  jurée,  et  qu'il  était  indigne  d'elle  de 
fatiguer  ses  bourreaux  de  plaintes  inutiles.  Elle  ne  s'occupa  plus 
alors  qu'à  embellir  les  derniers  jours  qui  lui  restaient.  Elle  écri- 
vit ses  Mémoires  dans  cette  sombre  prison  de  l'Abbaye,  toute 
humide  encore  du  sang  versé  en  septembre  ;  elle  évoqua  un  à  un 
les  frais  et  gracieux  souvenirs  de  son  enfance  ;  elle  repassa  par 
tous  les  sentiers  de  son  existence  :  les  uns  riants  et  émaillés  de 
fleurs,  les  autres  rudes  et  pénibles.  Puis,  de  temps  en  temps,  elle 
s'interrompait  pour  jeter  à  ses  persécuteurs  quelque  virulente 
apostrophe,  et  ces  lignes  immortelles  tombaient  de  sa  plume. 
<c  La  liberté ,  me  disais-je  autrefois ,  a  deux  sources  :  les  bonnes 
mœurs,  qui  font  les  sages  lois,  et  les  lumières  qui  nous  ramènent 
aux  unes  et  aux  autres,  par  la  connaissance  de  nos  droits  :  mon 
ame  ne  sera  plus  navrée  du  spectacle  de  l'humanité  avilie,  l'es- 
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pèce  va  s  améliorer,  et  la  félicité  de  tous  sera  la  base  et  le  gage  de 
la  félicité  de  chacun.  Brillantes  chimères,  séductions  qui  m'aviez 
charmées,  Teffrayante  corruption  d'une  injmense  cité  vous  a  fait 
évanouir  I  Je  dédaignais  la  vie,  votre  perte  me  la  fait  haïr,  et  je 
souhaite  les  derniers  excès  des  forcenés.  Qu  attendez-vous,  bri- 
gands anarchistes  !  Vous  proscrivez  la  vertu  ;  versez  le  sang  de 
ceux  qui  la  professent!  Répandu  sur  la  terre,  il  la  rendra  dévo- 
rante, et  la  fera  s  entr'ouvrir  sous  vos  pas  1  » 

Un  court  instant  de  joie  brilla  dans  Vame  de  M"'  Roland.  Vingt- 
quatre  jours  après  son  incarcération,  on  vient  lui  annoncer  qu'elle 
est  libre.  En  effet,  les  portes  de  l'Abbaye  s'ouvrent  devant  elle  ; 
elle  a  franchi  le  seuil  de  la  prison  ;  elle  monte  dans  un  fiacre,  et 
elle  arrive  chez  elle,  rue  de  La  Harpe,  ne  pouvant  encore  croire  * 
à  tant  de  bonheur.  Elle  pensait  à  sa  fille,  à  son  époux,  à  ses  pau- 
vres amis  exilés  loin  de  Paris ,  fuyant  la  persécution,  et  qu'elle 

pourrait  revoir,  qu'elle  allait  consoler mais  son  ivresse  fut  de 

peu  de  durée.  A  peine  arrivée  chez  elle,  deux  hommes  se  présen- 
tent : — (c  Vous  êtes  la  citoyenne  Roland?  lui  disent-ils  ;  au  nom 
de  la  loi  nous  vous  arrêtons  I  »  Et  elle  fut  conduite  à  Sainte-Pé- 
lagie, malgré  ses  protestations  et  l'assistance  de  quelques  section- 
naires  de  son  quartier.  Dans  cette  nouvelle  prison,  sa  philosophie 
et  son  courage  ne  l'abandonnèrent  point.  Elle  continua  ses  Mémoi- 
res et  ses  Notes  historiques  ;  elle  faisait  de  la  musique,  elle  lisait 
Thompson  et  Shafsterbury,  elle  s'entourait  de  fleurs,  et  adressait 
au  ciel  des  vœux  fervents  pour  le  salut  de  son  mari  et  des  députés 
traduits  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Un  jour,  la  pensée 
d'un  suicide  traversa  son  esprit  ;  elle  avait  de  l'opium  ;  elle  pou- 
'  vait  échapper  aux  coups  de  ses  ennemis. . .  elle  aime  mieux  met- 
tre sa  destinée  entre  les  mains  de  la  Providence,  et  vider  jusqu'au 
bout  la  coupe  amère  qui  lui  était  échue  en  partage. 

Vingt -un  Girondins  étaient  montés  sur  l'échafaud.  Le  jour 
même  de  cette  sanglante  exécution.  M"*  Roland  fut  arrachée  à  ses 
douces  habitudes  de  Sainte-Pélagie,  et  transférée  dans  un  humide 
cachot  de  la  Conciergerie,  où  ses  membres  délicats  n'eurent  plus 
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qu'une  paille  fétide  pour  se  reposer.  Le  8  novembre,  elle  fut  ap- 
pelée devant  le  tribunal  de  Fouquier-Tinville  ;  on  avait  inter- 
cepté plusieurs  lettres,  qui  lui  avaient  été  écrites  par  Brissot  et 
Buzot,  et  dans  lesquelles  ces  députés  lui  annonçaient  qu'ils  opé- 
reraient bientôt  un  soulèvement  général  dans  les  provinces.  Chau- 
veau-Lagarde,  le  défenseur  de  la  reine,  essaya  d'émouvoir  les 
juges  en  faveur  de  l'accusée  ;  M"*  Roland  était  condamnée  avant 
d'avoir  été  entendue,  et  la  peine  de  mort  fut  prononcée  contre 
elle  à  l'unanimité.  Conduite  à  l'échafaud,  à  la  sortie  du  tribunal, 
elle  conserva  jusqu'au  dernier  moment  son  inaltérable  sérénité. 
Debout  sur  la  charrette  du  bourreau,  vêtue  d'une  robe  blanche,  la 
tête  nue  et  laissant  flotter  les  boucles  de  ses  beaux  cheveux  noirs, 
'  le  regard  inspiré,  elle  semblait,  à  côté  du  compagnon  d'infortune 
que  lui  avait  donné  le  tribunal  révolutionnaire,  un  ange  descendu 
auprès  de  ce  malheureux  pour  le  consoler  à  son  heure  suprême. 
En  passant  devant  la  statue  de  la  Liberté,  dressée  sur  la  place  de 
la  Révplution,  elle  inclina  la  tète,  et  s'écria  tristement:  «  0  liberté  1 
que  de  crimes  se  commettent  en  ton  nom  I  » 

Sept  jours  après,  le  15  novembre  1793,  quelques  paysans  trou- 
vèrent dans  un  champ  de  blé,  sur  la  route  de  Paris,  à  trois  lieues 
de  Rouen,  un  cadavre  percé  de  part  en  part  d'une  épée.  Dans 
une  des  poches  de  son  habit  était  le  billet  suivant  : 

<c  Qui  que  tu  sois  qui  me  trouves  gisant,  respecte  mes  restes  ;  ce 
sont  ceux  d'un  homme  de  bien  qui  consacra  sa  vie  entière  à  être 
utile  et  qui  est  mort  comme  il  a  vécu,  vertueux  et  honnête.  Puis- 
sent mes  concitoyens  prendre  des  sentiments  plus  doux  et  plus 
humains  ;  le  sang  qui  coule  par  torrents  dans  ma  patrie,  me  dicte 
cet  avis  :  ces  massacres  ne  peuvent  être  inspirés  que  par  les  plus 
cruels  ennemis  de  la  France.  Non  la  cramte,  mais  l'indignation, 
m'a  fait  quitter  ma  retraite  ;  au  moment  où  j'ai  appris  qu'on  avait 
égorgé  ma  femme,  je  n'ai  pas  voulu  rester  plus  longtemps  sur  une 
terre  souillée  de  crimes  — Signé  Roland.  » 
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Ârrètons^nous  quelques  instants.  Les  portes  de  notre  grande 
révolution  se  sont  à  peine  ouvertes  devant  nous;  à  peine  avons- 
nous  fait  quelques  pas  dans  cette  magnifique  et  brûlante  carrière  : 
déjà  le  sang  abreuve  Tarène  que  nous  foulons.  C'est  l'époux  de 
TAutrichienne»  conduit  du  Temple  sur  le  billot  ;  c'est  le  vertueux 
Bailly,  immolé  sur  un  tas  de  fumier  comme  un  immonde  crimi- 
nel. Lafayetleest  proscrit;  le  duc  d'Orléans,  Barnave,  Pétion, 
M"'  Roland,  périssent  sous  le  couteau.  Les  égorgeurs  de  septem- 
bre parcourent  les  cachots  de  l'Abbaye  et  les  cellules  des  Carmes  ; 
un  long  cri  d'épouvante  s*élève  des  bords  de  la  Seine,  et  la  France, 
ivre  de  liberté,  apprend  qu'en  un  seul  jour  mille  victimes  ont  été 
sacrifiées  au  génie  de  la  terreur:  Ce  vaste  tableau  d'un  peuple 
entier,  secouant  le  joug  qui  lui  fut  imposé  par  la  sottise  et  le  des- 
potisme, platt  encore,  au  milieu  de  sa  sauvage  poésie,  lorsque  nous 
le  considérons 'de  haut.  Au  point  de  vue  historique,  les  indivi- 
dualités s'effacent  et  ne  nous  laissent  voir  que  les  masses  ;  les 
intérêts  privés,  les  petites  douleurs  de  l'homme,  se  taisent  et  se 
perdent  dans  l'immense  clameur  qui  gronde  à  nos  pieds  ;  et  si 
nous  voyons  quelques  tristes  victimes  disparaître  dans  le  gouffre, 
nous  supputons  froidement  la  somme  de  liberté  et  le  chiffre  de 
bien-être  politique  qu'elles  nous  ont  payés  .de  leur  sang. 

Mais  notre  but  ne  serait  point  atteint,  notre  tâche  ne  serait  pas 
remplie,  si  nous  considérions  sous  ce  seul  aspect  le  spectacle  que 
nous  offre  la  fin  du  dernier  siècle.  Que  l'ivresse  du  triomphe  ne 
nous  fasse  pas  oublier  et  ceux  à  qui  nous  devons  la  victoire,  et  le 
triste  sort  des  infortunés  sur  qui  ils  l'ont  remportée.  Songeons  un 
instant  à  touies  les  larmes  répandues  pendant  ces  journées  de 
deuil,  oh  la  terreur  et  la  mort  planaient  sur  la  tête  de  nos  pères. 
Peignons-nous  le  désespoir  d'une  pauvre  femme  qui  demande 
vainement  à  voir  une  dernière  fois  son  époux  promis  à  l'écha- 
faud  ;  les  angoisses  d'un  père  qui  laisse  ce  qu'il  a  de  plus  cher  au 
monde,  sa  sœur,  son  épouse  et  ses  enfants,  aux  mains  d'ennemis 
implacables,  prêts  à  verser  son  propre  sang  !  Et  s'il  arrive  que  cette 
femme  soit  une  reine,  que  ce  père  ait  tenu,  pendant  quinze  an- 
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nées  les  rênes  d'un  grand  empire,  notre  pitié  sera-t-eile  moindre, 
lorsque  les  douleurs  des  autres  hommes  leur  sont  communes. 

Hàtons-nous  ainsi  de  quitter  ces  hautes  régions,  où  grondent 
les  orages  révolutionnaires,  et  descendons  au  niveau  delà  vie 
réelle.  L'homme  public  disparaîtra  pour  nous;  mais,  quelquebeau 
caractère  qu'il  ait  eu  à  la  tribune,  à  la  tête  de  nos  armées,  nous 
sommes  sûrs  de  le  trouver  meilleur  à  Tombre  du  foyer  domes- 
tique, et.tel  nom,  taché  de  boue  par  la  trahison  ou  par  l'esprit  de 
parti,  empruntera  quelques piirs  rayons  à  l'auréole  de  la  famille. 
Ainsi  se  trouvera  remplie  notre  double  tâche  d'historien  et  de 
biographe,  et  notre  conscience  se  reposera  dans  la  pensée  que 
nous  n'avons  méconnu  aucune  vertu,  en  dévoilant  sans  pitié  tou- 
tes les  fautes  et  tous  les  crimes. 

Louis  XVI  s'offre  le  premier  à  nos  regards.  Nous  avons  dit  son 
incapacité,  son  insuffisance  politique ,  ses  maladresses,  ses  préju- 
gés qui  tenaient  a  son  éducation  et  à  sa  famille  ;  nous  savons  de 
quel  poids  tout  cela  a  pesé  dans  la  balance  de  la  justice  hu- 
maine, et  nous  n'avons  pas  osé  sonder  l'abîme  des  jugements  de 
Dieu.  Nous  avons  comptéles  voix  qui  ont  demandé  sa  mort,  celles 
qui.ne  voulaient  que  son  bannissement ,  et  nous  avons  respecté 
toutes  les  opinions,  même  l'opinion  du  sang.  Qui  de  nous  oserait 
dire  qu'il  n'aurait  pas  émis  leterrible  vote,  en  se  reportant  aux 
passions,  aux  besoins,  aux  terreurs  et  aux  dangers  de  cette  épo- 
que inouïe?  Nous  n'en  serons  aussi  que  plus  forts ,  quand  nous 
viendrons  rendre  hommageaupère,àrépouxiàrhonnêtehomme, 
au  cœur  humain  et  bienfaisant.  Mais,  cependant,  soyons  justes 
envers  tous,  et  n'incriminons  pas  nos  devanciers,  s'ils  ne  se  sont 
point  laissé  prendre  à  l'éclat  de  quelques  vertus  privées,  lorsque, 
plus  heureux  qu'eux,  nous  pouvons  et  nous  devons  les  honorer. 
Plus  tard,  en  poursuivant  nos  récits,  nous  trouverons  un  homme 
qui,  lui  aussi,  a  régné  sur  la  France  ;  qui  a  eu  son  palais,  sa  cour, 
ses  flatteurs:  osant  ressusciter,  en  pleine  république,  les  vices  et 
les  frivolités  de  la  régence.  Le  directeur  Barras,  proconsul  dans 
le  midi,  dilapidateur  des  deniers  publics ,  vendu  au  prétendant 
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Louis XVni.  n'était,  certes,  digne  d'aucune  espècede  sympathie. et 
nousaurons,  pour  l'apprécier,  les  mots  et  les  pensées  qu'il  nous 
faudra....  Et  pourtant  Barras  faisait,  par  son  heureux  caractère, 
le  bonheur  de  tous  ceux  qui  formaient  autour  de  lui  un  cercle 
d'intimes. 

Et  Marie- Antoinette  I  quelle  femme  plus  calomniée,  et  qui  offrit 
plus  de  prétextes  à  la  calomnie  que  cette  femme?  Marie- An- 
toinette trop  frivole,  trop  coquette  pour  son  époque ,  mécon- 
naissant nos  mœurs  et  l'intégrité  de  notre  esprit  national  ;  plus  ja- 
louse de  cacher  ses  petites  intrigues  de  galanterie  avec  M.  de  Fer- 
zen  ,  ou  tout  autre,  que  de  dissimuler  ses  antipathies  pour  les 
hommes  de  1789  ;  Marie-Antoinette  n'a-t-elle  pas  été  la  plus  ten- 
dre des  mères,  la  plus  courageuse  des  épouses?  Ceux  qui  la  voyaient 
une  seule  fois  à  Versailles,  ou  aux  Tuileries,  son  fils  sur  ses  ge- 
noux, sa  fille  à  ses  pieds,  auprès  de  cette  vertueuse  Elisabeth,  qui 
n'était  point  faite  pour  ce  monde  ;  ceux  qui  la  voyaient  ainsi 
nepouvaients'empêcher  de  l'aimer,  tant  il  y  avait  de  grâce,  de 
bonté,  de  charmes  dans  toute  sa  royale  personne.  Et  tel  qui  l'eût 
admirée  dans  les  petits  appartements,  le  perruquier  Ganney 
ou  le  menuisier  Trinchard,  l'envoya  à  l'échafaud,  dans  la  salle 
d'audience  du  tribunal  révolutionnaire  I 

Nous  n'ajouterons  rien  ici  à  ce  que  nous  a  inspiré  la  mémoire 
de  Malesherbes  et  de  Bailly ,  deux  fidèles  amis  du  trône  et  du 
peuple;  citoyens  vertueux,  faits  tout  d'une  pièce,  qui  n'avaient 
qu'une  couleur ,  une  seule  conscience,  et  auxquels  Dieu  et  les 
hommes  n'avaient  rien  à  reprocher  :  nous  ne  parlons  pas  des  juges 
de  Fouquier-Tinville.  MaisBarnave  I  Barnave  qui  s'écriait  :  Le  sang 
de  Foulon  e$Hl  donc  si  pur  l  Les  royalistes  traînaient  son  nom  dans 
la  boue,  et  le  peignaient  à  tous  comme  un  homme  féroce,  comme 
un  sicaire ,  tandis  que  les  sentiments  les  plus  doux  l'animaient, 
au  sgin  de  sa  famille,  et  n'attendaient,  pour  paraître  au  grand 
jour,  qu'un  regard  de  Marie-Antoinette,  qu'une  parole  de 
Louis  XVI  ramené  de  Varennes. 

Et  quel  est  le  pamphlétaire  qui  a  cru  de  bonne  foi  aux  ca* 
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lomnies  alroces  répandues  sur  la  vie  privée  de  Philippe-Égalité  ? 
Ne  l'a-t-on  pas  accusé,  celui-là,  d'avoir  payé  des  septembriseurs 
pour  se  défaire  d'une  de  ses  parentes,  Louise  de  Lamballe,  qui 
touchait  sur  sa  cassette  une  pension  viagère?  ne  lui^a-t-on  pas  ri- 
diculement imputé  nous  ne  savons  plus  quel  assassinat  commis 
dans  une  forêt  royale,  avec  la  circonstance  aggravante  du  vol? 
ne  l'a-t-onpas  vu,  couvert  de  vêtements  de  femme,  en  compa- 
gnie du  comte  de  Mirabeau,  se  glisser,  un  poignard  à  la  main, 
jusque  dans  la  ruelle  de  la  reine?  Tout  cela  parce  que  Joseph- 
Philippe  a  pensé  qu'il  lui  était  possible  de  ramasser  le  sceptre 
que  son  parent  laissait  tomber  ;  parce  que  quelques  hommes 
ambitieux  s  en  sont  fait  un  drapeau,  et  que,  trop  compromis  au- 
près des  révolutionnaires  pour  reculer,  il  a  voté,  pâle  et  la  voix 
tremblante,  la  mort  d'un  roi  qu'aucun  effort  humain  ne  pou- 
vait arracher  à  l'écbafaud.  Le  duc  d'Orléans  était  chéri  des 
siens ,  son  intimité  était  recherchée ,  ses  serviteurs  l'adoraient , 

* 

ses  amis  étaient  nombreux. 

m 

On  a  parlé  de  la  cruelle  agonie  de  Louis  XVI,  frappé  sur  la 
place  de  la  Révolution,  à  quelques  pas  de  ce  palais  bâti  par  ses 
aïeux.  Fut-elle  moias  cruelle,  Tagonie  de  Philippe-Égalité, 
lorsque  la  charrette  qui  le  conduisait  à  l'éehafaud  s'arrêta 
devant  son  palais  à  lui,  devant  ce  jardin  célèbre  d*où  s'étaient 
élevés,  en  1789,  les  premiers  cris  des  patriotes!  et  sa  famille  disrr 
persée,  et  ses  fils  renfermés  à  Marseille  dans  la  tour  SaintJean  I 
Puisqu'on  invoque  pour  celui-là  la  pitié  due  aux  infortunes  de  la 
famille,  pourquoi  ne  Taccorderail-on  pas  à  celui-ci.  Ses  yeux 
contenaient-ils  moins  de  pleurs?  ses  enfants  lui  étaient-ils  moins 
cbers?  a-t-il  moins  souffert  pour  les  siens  et  dans  les  siims, 
pour  avoir  dit  :  oui,  lorsque  si  peu  disaient  ;  non. 

Les  Girondins,  aux  yeux  de  la  Montagne,  étaient  sans  doute  de 
grands  crimiaels.  Épousons  un  instant  les  passions  les  plus  fou- 
gueuses de  la  Montagne  ;  soyons  Robespierre,  Couthon,  Saint- 
Just  ou  Marat  lui-même,  et  transportons-nous,  le  15  novembre 
1793,  aux  environs  de  Rouen,  sur  la  route  de  Paris. 
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<Jn  homme  se  présente  à  nous;  cest  un  vieillard,  mais  ses 
traits  sont  moins  flétris  par  Tâge  que  par  la  douleur.  Sa  d^mar- 
L  est  précipitée  ;  il  évite  les  regards  des  passants  avec  au- 
tant de  soin  qu'un  de  ces  élres  nuisibles  qui  se  glissent  dans 
l'ombre  pour  commettre  un.délit.  Pourtant  cet  homme  ne  cher- 
che que  la  mort;  il  est  proscrit,  il  fuit  ses  persécuteurs,  et 
sa  vie  même  ne  lui  appartient  point  :  il  veut  la  voler  au  bour- 
reau, et  il  est  obligé  de  se  cacher  pour  cela.  Cet  homme  a  été 
un  ministre  du  roi  et  aussi  un  ministre  de  la  république  ;  il  avait 
une  haute  position,  des  partisans  dévoués,  des  admirateurs  qui 
l'estimaient,  une  femme  jeune  et  belles  et,  mieux  que  cela,  une 
femme  dévouée.  Descendu  au  plus  bas  degré  de  la  misère  hu- 
maine, sans  asile,  sans  pain,  sur  le  point  de  tomber  à  chaque 
instant  entre  les  mains  de  cruels  ennemis,  il  vient  d'apprendre 
que  son  épouse  a  été  immolée.  Comme  la  mesure  est  comblée, 
il  a  dérobé  une  épée,  il  l'a  cachée  sous  ses  vêtements,  et  l'hé- 
roïque Girondin  cherche  un  lieu  solitaire  oîi  il  puisse  mourir. 
La  pluie  l'inonde,  le  froid  paralyse  ses  membres,  mais  son  déses- 
poir est  immense,  etsonàme  est  msensible  à  toute  autre  douleur. 
Un  champ  s'offre  à  lui,  désert,  dépouillé;  un  seul  arbre  est  de- 
bout sur  la  limite;  il  mourra  là  ;  aussi  bien  ses  membres  se 
refusent  à  le  conduire  plus  loin.  H  se  laisse  tomber  sur  la  terre 
humide,  ses  lèvres  murmurent  le  nom  de  sa  femme  ;  il  relit 
quelques  lignes  tracées  au  crayon,  son  testament  politique,  et 
le  vieillard  se  frappe  avec  un  bras  de  jeune  homme.  Devant  un 
pareil  spectacle,  peut-il  encore  exister  des  haines?  La  voix  des  partis 
se  tait;  on  plaint,  on  admire;  et  les  Montagnards,  qui  injurièrent 
ce  cadavre,  calomniant  leur  propre  cœur,  se  faisaient  pires  qu'ils 
étaient,  pour  donner  à  la. populace  une  plus  haute  idée  de  leur 
patriotisme. 

Le  jour  n'est  pas  loin  où  notre  révolution  ne  sera  plus  qu'un 
grand  événement  historique  au  milieu  duquel  se  perdront  toutes 
les  individualités,  pour  ne  plus  laisser  voir  que  les  acteurs.  Alors 
l'esprit  public  aura  fait  un  grand  pas  en  France,  et  les  partis 
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qui  nous  divisent  encore  éteindront  leurs  haines  et  leurs  anti- 
pathiçs,  car  on  y  jouira  des  bienfaits  légués  par  cette  mémora- 
ble époque,  sans  en  partager  les  passions.  Quant  à  nous,  pro- 
fitons du  peu  de  distance  qui  nous  sépare  de  nos  devanciers* 
pour  les  dédommager  individuellement,  par  quelque  pitié  per- 
sonnelle, de  leurs  rudes  travaux  et  de  leurs  immenses'sacrifices. 
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